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Sim Le le nonce a adressé à l'Empereur les poroles suivanlies : 
a Siré 

“ Dans ce prémier jour de l'an, qui réunit aulour de Sa Majesté le corps di- 
niomalique, j'ai l'honneur. Sire, de vous offrir ses vœux el ses hommages res- 
pectutuix, » 
L'Empereur a répondu : 
« Je remercie le corps diplomatique des vœux qu'il veut biea m'a fresser au 
relour du nouvel an, el je suis particulièrement heureux celle fois d'avoir 
l'otcasion de rappeler à ses représentants que, dépuis mon culrée au pou- { 
voir, j'ai toujours professé le plus profond respcel pour les droits reconnus, 
Aussi, soyez -en pereuadés, le but constant de mes efforls sera de rétablir 
partout, aulantqu'il dépendra de moi, la confianceet la Paix, Û 
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« Très-Saint-Pêre, nous venons encore une fois avec le 


| mine cmpressement pous prosterner au pied de votre double 
Lr 


ne de Ponlife el de Roï, el fui apporter l'expression el l'as 


ince de notre profond respect et de notre entier dévous- 
Si les- grands événements qui £e sont passés dans celle 


année nous oul-privé de conquérir notre part sur de champ 
d'honneur de la gloire, nous avons pu eknous ayons dû nous 
co :saier en nous souvenant.que nous étions au champ d'hon- 
neur du catholicisme, 
» Daïgnez agréer, Très-Saint-Pére, les sentiments dé mes 
braves el nobles subordonnés, dont le suis en cé moment l'in. 
lernrète. v 
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« Nous reproduisons, d'après le Journal 


de Rome du 5 de ce mois, une allocution | 
prononcée le premier jour de l'an par le 
Saiut-Père, en réponse aux félicitations qui 
lui élaient offertes par le général comte de 
Goyon, commandant en chef de la division | 


francaise dans les Etats pontilicaux, à la | 


. des officiers de cette divisien. 

» Celle allocution n'aurait peut-lre pas 
été prononcée siS.S. cût déjà recu la lettre 
que S. M. l'Empereur lui a adressée à la 
date du 51 décembre, lettre dont nous 
donnons plus loin le texte : 


« Monsieur le génér al, 


» Si chaque année nous ayons reçu ay ec 


b plaisir les vœux que vous nous avez pré- 
» sentés au nom des braves officiers et de 


» l'armée que vous commandez si digne- | 


» ment, ces vœux nous sont doublement 


» chers aujourd'hui à cause des événemens | 


» exceptionnels quise sont succédé, et parce 


» que vous nous assurez que la division fran- | 


» çaise qui se trouve dans les Etats pontif- 
» Caux y est placée pour la défense des 








» nisse done, vous et foule l’armée fran- 


» Gaise!-qu'il bénisse également toutes les | 


» classes de ceite généreuse nation! | | 
» En nous prosternant aux pieds de ee 
» Dieu qui fut, est et sera dans l'élernilé, 


» NOUS le prions dans l'humilité de notre 


» cœur de faire descendre abondamment 
» ses grâces ef ses lumières sur le chef au- 
» gusle de celte armée et de celte nation, 
» alin qu'éclairé de ses lumières, il puisse 
» Marcher sûrement dans sa route difficile, 
» EL reconnaîlre encore la fausseté de cer. 
» (ains principes qui ont été produits ces 
» Jours derniers dans un opuscule qu'on 
» peut appeler un monument insigne d'hy- 
» pocrisie et un tissu ignoblé de contradic- | 
» lions, Nous espérons qu'à l'aide de ces 
» lumières, disons Pius, nous sommes per- | 
» suadé qu'avec l'aide de ces Inmières il 
» Condamnera les Principes contenus dans 
» cel opuseule : nous en sommes d'autant 
* plus convainèu que nous possédons dell 
» ques pièces qu'il y a quelque temps S. M. | 
» eut la bonté de nous faire parvenir et qui 
» Sont une vérilable condamnation de ces 
» principes. C'est avec cette conviction que 
» NOuS Implorons Dieu pour quil répande 
» se$ bénédictions sur l'Empereur, sur son 
! AUEUSLe compagne, sur le prince impérial 
» el sur loute la France, » 
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« Dans le Moniteur a paru une lettre écrite 


» droits de [a catholicité. Que Dieu vous bé- | 





par S, M. l'Emoereur des Français, et dans la- | 


Gaëlle le Pape est engagé à céder les provinces 
rebelles, Pour ie moment, nous nous emyres- 
sons de faire savoir, Pour rassurer tous ceux 
(plisieurs millions) qui ont intérêt à la conser- 


Vation des Eluts de l'Eglise, que le Sainlt-Père à | 


cru de sa conscience de reponire négalive. | 
ment à un tel conseil, en développant les rai- | 
sons de son refus, n 
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Monsieur le maréchal, la municipalité de Milan saisit 
avec empressement une nouvelle occasion de s'adresser 
au chef de l'armée française en Italie, Elle est fière, 
monsieur le maréchal, de vous présenter l'expression des 
sentimens d'immense reconnaissance de cette ville pour 
votre empereur magnanime et votre grande patrie. 

L'année qui vient de finir brillera & jamais dans les 
fastes de l'histoire et de l'humanité, car elle a vn le 
puissant sonvérain d’une grande nation prendre les ar- 
mes et se mettre à la tête de ses bataillons indompta- 
bles et dévoués pour détendre les droits sacrés d'un 
peuple opprimé. 

Les éclatantes victoires remportées sur les champs 
de l'Italie immortaliseront le nom de l'empereur Napo- 
léon TITI, et ce peuple, qui doit surtout à l'intervention 
de la France les biens suprêmes de l'indépendance et de 
la liberté dont il jouit maintenant sous le sceptre qu'il 
a si longtemps désiré, ce peuple espère que la sagesse 
dn élairvoyant politique achèvera en favenr dé l'Italie 
l'œuvre du grand capitaine. . 

La municipalité de Milan, pleine de cet espoir, prie 
Votre Excelleuce de faire connaître à l'augnste défen” 
seur des nobles canses les vœux unanimes de la ville 
de Milan, qui demande au ciel pour $S, M. nne longue 
et splendide existence, consolée par les joies domestir 
ques, heureuse du spectacle de la prospérité publique. 

Monsieur le maréchal, Votre Excellence commande 
une armée modèle de bravoure, de discipline et de eour- 
toisie, Les Milanais, tandis qu'ils gardent le sonvénir le 
plus reconnaissant des éminens services que ses braves 
ont rendus à l'indépendance italienne, admirent en eux 
cette urbanité exquise qui se révèle dans tous les rangs 
de votre hiérarchie militaire. Ils souhaitent ardemment 
de rendre le séjour de leur ville agréable 4 des hôtes 
si dignes, et ils se fattent que Ja sympathie qui rap- 
proche les citoyens italiens des soldats de la France 
cimentéra à jamais l'amitié entre les denx nations. 

La ville de Milan se tient honorée de la présence d’un 
ilnstre vétéran, généreux défenseur de votre patrie, dont 
lé nom est aussi cher à la science qu'à la politique, et 
la municipalité se fait un devoir bien doux de procla- 
mer l'estime générale dont Votre Excellence est en- 
tourée. 

Milan, le ler janvier 1560. ' 

Belgiojoso, maire; de Herra, adjoint ; 
Giulini, Moldini de Capei, Margarita 
de Leva, adjoints. 
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Le maréchal a répondu : 


Je m'empresserai, messieurs, de faire parvenir à l’een- 
Perenr l'expression dus vœnx reconnaissans que vons 
formez pour Sa Majesté. En attendant, venillez recevoir 
les remercimens qne je vous adresse au nom de mon 
Souverain, 

Je suis heureux d’avoir entendn de votre bouche le 
témoignage qui vient d’être rendu de la conduite régu- 
tière et disciplinée des troupes placées sous mon cow- 
mandement. La présence d'une armée française au sein 
des villes de la Lombardie, à côté des troupes du roi 
et de vos milices citoyennes, garantit l’ordre intérieur 
contre toute tentative de troubles, ét met à l'abri de 
toute atteinte votre indépendance conquise sur le champ 
dé bataille; elle réalise, en un mot, les intentions de 
l'empereur, qui a toujours voulu assurer dans son libre 
développement la régénération de l'Italie, 

Je me plais à le reconnaître, messieurs, notre tâche a 
été partout facilitée par le bon vouloir des populations 
ct par l'active coopération des autorités civiles. J'ai 
trouvé particulièrement en vous, messieurs, le concours 
le plus obligeant et le plus dévoué pour la mise à exé 
Chtion de toutes les mesures que rendaient nécessaires 
la bonne ivstallation et le bien-être de mes troupes. Je 
vous prie dé recevoir, pour. tant de bons offices, l'ex- 
pression de ma sincère reconvaigsance. 

Et maintenant, messieurs, acceptez à votre tour les 
VŒUX que nous faisons pour la prospérité de la belle 
ville que vous admiuistrez. Puisse-t-elle, sous le sceptre 
national du roi Victor-Emmannel, jouir en puix de tou- 
tes les libertés dont elle a été si longtemps et si ernel. 
lement privée! Puisse-t-elle, sons ce gonvérnement pa- 
ternel et réparateur, oublier ses malheurs! passés ‘et re- 
trouver bientôt son ancienne splendenr! 
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Nous étions d'avance fermement persuadé que 
toi aussi, cher fils, tu sentirais ton cœur très 
fidèle rempli de la plus profonde douleur en ap- 
prenant les menées condamnables de ces hommes 
qui, dans leur grand acharnement et leur grande 
hostilité contre l'église catholique et le siége 
apostolique, s'efforcent, avec une hardiesse vrai- 
ment sacrilége, de combattre, de s'approprier et 
d'anéantir notre domination temporelle et celle 
de ce saint-siége; c'est ce que tu viens de con- 
firmer par la lettre très amicale et dévouée que 
tu nous as adressée le 8 du mois de décembre 
dernier, et qui, au milieu des profondes afflictions 
et des amertunes dont nons sommes abreuvé, a 
été pour nous une immense consolation; car, dans 
cette lettre, on reconnait partout ta fidélité et ta 
piété insignes, que nous connaissons déjà depuis 
longtemps, et ce zèle vraiment admirable dont tu 
es si vivement animé pour la conservation intacte 
et inviolable de l'héritage de Saint-Pierre, ainsi 
que l'exige aussi nécessairement, il est vrai, la 
dignité de cardinal dont tu es revêtu selon ton 
mérite, 
| En conséquence, tu as non seulement pris soin, 
suivant notre désir, d'ordonser des prières publi- 
ques dans ton archevôché, mais encore tu as 
purté à la connaissance de ton diocèse l'allocu- 
lion que nous avons (lenue dans le consistoire, 
ainsi que notre envyclique, 

Tu as en outre adressé au très anguste prince- 

régent du royaume de Prusse une lettre signée, 

avec un égal empressement et svec le plus grand 

zèle, par toi et par tous les évêques du royaume, 

et as réprouvé, dans cette lettre, de la manière la 

plus énergique, en commun avec ces évêques, nos 

honorables frères, les attentats sacriléges qui 

ont déjà été commis par des hommes impies dans 

quelques-unes de nos provinces, tout en adres- 

sant en même temps au très auguste prince-ré- 
| gent l'ardente prière que, dans le congrès qui 

doit se tenir à Paris, il insiste avec la plus 
| grande énergie, par l'entremise de l'envoyé prus- 
| Sien, sur Île maintien et la conservation intacte 

des droits de notre domination tant spirituelle 

que temporelle. Nous avons reçu avec le plus 

grand plaisir la copie de cette lettf, conçue en à 









langue allemande et française, et nous pouvons 


à peine t'exprimer par des paroles, mon cher 


fils, de quelle joie ta trés louable conduite et 
celle de tes dignes confrères nous g rempli, 
parce quelle nous montre de la manière la 
plus éclatante combien, toi et ces évôques, vous 
avez à cœur la défense vigoureuse et persévé- 


rante de nos droits et de ceux du siége aposto- 


lique. 

C'est pourquoi nous (6 chargeons de manifester 
aussi nos sentimeus À ces évêques, de les félici- 
ter en notre nom à oo sujet en termes reconnais- 
sans, et de leur communiquer que nous leur don- 
nons Ja bénédiction apostolique, à eux et aux 
fidèles confiés à leurs soins, avec tout l'amour 
de notre cœur. 


Corame tu sais très bien calculer la portée de 
la guerre vraiment exécrahle qui a été suscitée 
contre le Christ dans ces temps extrêmement tristes 
par les menées d'hommes impies, nous ne dou- 
tons pas, cher fils, qu'aidé des secours du ciel, tu 
ue continues, avec (es sentimens distingués et 
ton zèle épiscopal, à combattre, avec une vigueur 
encore plus grande, le bon combat de la foi, à 
défendre intrépidement la cause de l'église catho- 
lique, à prendre soin avec prudence et sagesse 
du salut de ton troupeau, à mettre au jour la 
fraude des hommes nos ennemis, à réfuter leurs 
erreurs et à repousser leurs attaques. 

Eobn, rien ne nous est certes plus agréable 
que de profiter aussi de cette occasion pour te 
témoigner et te confirmer de nouveau la parfaite 
bienveillance dont nous t'entourons, et nous vou- 
lons aussi que la bénédiction apostolique quenous 
te donnons ici avec amour du plus profond de 
nôtre cœur, à (oi-même, cher fils, à tous les ec- 
clésiastiques de ton église et à tous tes fidèles, 
soit un gage ce nos très affectionnés et très gra- 
cieux sentimens envers toi. 

Donné à Rome, près St-Pierre, le 2 janvier de 
l'année 1860, l'an 1% de notre pontificat. 
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M. le comte, les communications relatives aux Etals-Romains 
changées entre le gouvernement de l'Empereur, le cabinet de 
Vienne el la Cour pontificale n'ayant pas jusqu'à présent amené 
d'explications complètement satisfaisantes, il nous a parut indis- 
pensable, comme je vous ai prié d'en informer le gouvernement 
britannique, par une dépêche télégraphique du 28 octobre, de 
proposer l'ajournement de la réunion du congrès,qui avait ÊLÉ 
fixée au 19 de ce mois. Nous nous flattons de l'espoir qu'il nous 
sera possible d'amener entre les trois gouvernements uné En 
tente qui permeltra de convoquer sans délai, les plénipoten- 
liaires, et, dans ce cas, nous nous empresserons d'en informer 
les Cours invitées à parliciper à ce congrès. 

Ayez la bonté, M. le comte, de communiquer cés circonstances 
au principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique. 

Agréez, ele. WALEWSKI, 
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Mylord, — Votre Ssigneurie aura été informée parle chargé | 
d'affaires de France à Londres que la réunion projetée du con. | 
grés sur es affaires d'Ilalie a été ajonrnée fndéfidiuaunt | 

Une brocüure publiée à Paris sous le litre ; Le Pape et le 
Congrès, et qui a fait Lrop de bruit dans le monde politique 
pour ne pas avoir frappé l'attention de Votre Seigneurie, est la 
cause de cet ajournement.. Le gouvernement autrichien, à ce 
qu'il parait, demande un engagement de la part du gouvérne- 
ment français de ne pas soumetlre au congrès lés mesures que 
la brochure recommande, et de ne pas les appuyer selles élaient 
présentées par d'autres. 

Le gouvernement français hésite à prendre aucun engage- 
ment, ét l'Autriche, en conséquence, refuse de paraitre au 
congrès, —c'est-à-dire, elle déclare qu'elle ne veul pas assister 
à un congrès dans lequel le Pape n'est pas représenté; et il | 
sembleque, bienjque rien d'ofliciel n'ait éLé reçu, jusqu'à présent, 
de Rome, l'intention du Papeest d'exiger l'engagement auquel je 
viens de faire allusion, avant que d'envoyer un plénipoten- 
liaire à Paris, 
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| « Palais des Tuileries, le 5 janvier 1860, | 
nr Monsieur le ministre, 

| » Malgré l'incertitude qui rêgne encore sur certains | 

|» points de la politique étrangère, on peut prévoir avec | 

|» confiance une solution pacifique. Le:moment est donc 

» venu denous occuper des moyens d'imprimer ungrand 

» essor aux diverses branches de la richesse nationale. 

» Je vous adresse dans ce but les bases d'un programme | 
|.» dont plusieurs parties devront recevoir l'approbation 
| » des Chambres et sur lequel vous vous concerterez | 

» avec vos collegues, afin de préparer les mesures les | 
| ». plus propres à donner une vive impulsion à l'agrieui- | 
» ture, à l'industrie et au commerce. 

» Depuis longtemps on proclame cette vérité qu'il faut 
» multiplier les moyens d'échange pour rendre le com- 
» mercé florissant; que sans Concurrence l'industrie | 
» reste stationnaire et Conserve des prix élevés qui s'op- 

» posent aux progrès de la consommation; que sans une 

» industrie prospère qui développe les capitaux, l’agri- 

» culture elle-même demeure dans l'enfance. Tout s'en- 

» chaîne donc dans le développement successif des élé- 
: » ments de la prospérité publique! Mais la question 
} 
1] 
k 


= 
Lo 


essentielle est de savoir dans quelles limites l'Etat 
doit favoriser ces divers intérêts et quel ordre de pré- 
férence il doit accorder à chacun d'eux, 
- » Ainsi, avant de développer notre commerce étranger 
» par l'échange des produits, il faut améliorer notre 
» agriculture et affranchir notre industrie de toutes les 
» entraves intérieures qui la placent dans des condi- | 
» tions d'infériorité. Aujourd'hui non-seulement nos 
.» grandes exploitations sont génées par une foule de 
» réglements restrictifs, mais encore le bien-être de 
» ceux qui travaillent est loin d'être arrivé au dévelop- 
s pement qu'il a atteint dans un#pays voisin. Il n'y a 
» donc qu'un système général de bonne économie politi- 
s que qui puisse, en créant la richesse nationale, répan- 
» dre l'aisance dans la classe ouvrière. 
» En ce qui touche l'agriculture, il faut Ja faire parti- 
» ciper aux bienfaits des institutions de crédit : défri- 
» cher] 1rêts situées dans les plaines et reboiser les 
montafnes, affecter tous les ans une somme considé- | 
rable aux grands travaux de desséchement, d'irriga- 
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+ seulement le prorust achévement des chemins de fer, 


tion et de défrichement. Ces travaux, transformant 
les terrains communaux incultes en terrains culti- 
vés, eurichiront les communes sans appauvrir l'Etat, 
qui recouvrers ses AVAIICES par ln vente d'une partie 
de ces terres rendues à l'agriculture. 

» Pourencouragéer la production industrielle il faut 


affranchir de tout droit les matières premieres indis- 


pensables à l'industrie et lui prêter, exceptionnelle- 
ment et À un taux modéré, comme on l'a déjà fait à 
l'agrieulture pour le drainage, Jes capitaux qui l'aide- 
rat à perfectionner son matériel. 

v Un des plus grands services à rendre au pays est de 
faciliter le transport des matières de première néces- 
sité pour l'agriculture et l'industrie ; à cet effet, le mi- 
nistre des travaux publics fera exécuter le plus promp- 
tement possible les voies de communication, Canaux, 
routes et chemins de fer qui auront pour butd'amener 
a bouille et les engrais sur les lieux où les besoins de 
la production les réclament et il s'eforcera de réduire 
leg tarifs, en établissant une justé concurrence entre 
les canaux et les chemins de fer. 

» L'entcouragement au commerce par la multiplicn- 
tion des moyens d'échange viendra alors comme con- 
séquence naturelle des mesures précédentes. L'abais- 
sement successif de. l'impôt sur 168 denrées de grande 
consommation sern donc une nécessité, ainsi que Ja 
substitution de droits protecteurs au système prohi- 
Litif qui limite nos relations commerciales, 

» l'ar ces mesures, l'agriculture trouvera l'écoulement 
deses produits: l'industrie, affrinchie d'entraves in- 
téricures, aidée par le gouvernement, Stimulée par la 
concurrence, luttera avantageusement avec les pro- 
duits étrangers, etuotre commerce, au liëéu de languir, 
prendra un nouvel essor. 

s Désirant avant tout que l'ordre soit maintenu dans 
nos finances, voici comment, sans en troubler l'équi- 
libre, cesuméliorations pourraient être obtenties : 

; Le conclusion de ]a paix a permis dé ne pas épuiser 
le montant de l'emprunt, Il reste une somme conaidé- 
rable disponible qui, réunie à d'autres ressources, 
s'élève à environ 160 millions. Ku demandant au Corps 
législatif l'autorisation d'appliquer celte somme à de 
grands travaux publies et en la divisant en trois an- 
nités, on aurait environ ü0 milHons par an à ajouter 
aux sommes considorables déjà portées anuusllement 
au budget, 

+ C. tte ressource estracrdinalré nous fucilitera non- 














des canaux, des voies de navigation, des routes, des 
» ports, mais elle nous permettra encore de relever en 

moins de temps nos cathédrales, nos églises, et d'en- 
courager dignement les sciences, les lettres et les arts. 
» Pour compenser la perte qu'éprouvera momentané- 
ment le Trésor par la réduction des droits sur les ma- 
tières premières et sur les denrées de grande consom- 


. mation, notre budget offre la ressource de l'amortis- | 
sement, qu'il suffit de suspendre jusqu'à ce que le re- 


, venu publie, accru par l'augmentation du commerce, 
permette de faire fonctionner de nouveau l'amortis- 
sement, 

» Ainsi, en résumé : — Suppression des droits sur la 
laine et les cotons, 

» — Réduction successive sur les sucres et les cafés; 
» — Amélioration énergiquement poursuivie des voies 
de communigation; 


»y — Réduction des droits sur les canaux, et par suite | 


abaissement général des frais de transport; 

v — Prêts à l'agriculture et à l'industrie; 

n — Travaux considérables d'utilité publique; 

» — Suppression des prohibitions; 

y — Traités de commerce avec les puissances étran- 
gères, 

» Telles sont les hases générales du programme sur 
lequel je vous prie d'attirer l'attention de vos collé- 
pues, qui devront préparer sans retard les projets de 
oi destinés à le réaliser. il obtiendra, j'en ai la ferme 


» conviction, l'appui patriotique du Sénat et du Corps 


législatif, jaloux d'inaugurér avec moi une nouvelle 

ère de paix et d’en assurer les bienfaits à la France, 

» Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde, 
y NAPOLÉON. 


Li: Re 























fu du Las Na Écauueeet Berre, 


à jaceerter 18e 


Sire, j'ai reçu la lettre que Votre Majesté a 


eu la bonté de m'écrire, et j'y réponds sans dé- 


tours, mais comme on dit, à cœur ouvert. Et 
avant tout je ne me dissimule pas la position 


difficile de Votre Majesté, qu'elle-même -ne me 
cache pas, et que je vois dans toute sa gravité. 


Votre Majesté pourrait sortir de cette position. 
[ F 


par quelque mesure décisive, qui peut-être excite 
sa répugnance, et c'est précisément parce que 
vous vous trouvez dans eette position, que vous 
me conseillez à nouveau, pour la paix de l'Eu- 
rope, de céder les provinces insürgées, en m'assu- 
ront que les puissances garantiront au pape cel- 
les qui lui restent. 

» Ua projet de cette naiure présente des diff- 
cultés insurmontables, et, pour s'en convaincre, ül 
suffit de réfléchir à ma situation, à mon caractere 
sacré et aux droits du saint-siége, droits qui ne 
sont pas ceux dune dynastie, mais de tous les 
catholiques. Les difficultés sont iasurmontables 
parce que je ne puis céder ce qui ne maypar- 
lient pas, et parce que je vois fort bien que la 
victoire qu'on veut donner aux révolutionnaires 
des Légations servira de prétexte et d'encoura- 
gement aux révolutionnaires indigènes et étran- 
gers des autres provinces pour jouer le mème 
jeu en voyant le saccès des premiers; et quand 
Je dis les révolutionnaires, j'entends la partie 1a 
moins considérable et la plus audacieuse des po- 
pulations. 

, Les puissances, dites-vous, garantiront le reste : 
mais dans les cas graves et extraordinaires que 
l'an doit prévoir, vu les nombreux appuis que les 
habitans reçoivent du dehors, sera-t-il possible 
que ces puissances emploient la force d'une ma 
nière efficace ? Si cela ne se fait pas, Votre Ma- 
jesté sera persuadée comme moi que les usur- 
vateurs des biens d'autrui et les révolutionnaires 
sont invincibles, alors qu'on ne se sert avec eux 
que des moyens de la raison. 

» Quoi qu'il en soit, du reste, je me vois obligé de 
déclarer ouvertement à Votre Majesté que je ne puis 
céder les Légaiions sans violer les sermens 80- 
lennels qui me lient, sans produire un malheur 
et une secousse dans les autres provinces, sans 
faire tort et honte à tous les catholiques, sans 
afaiblir les droits, non seulement des souverains 
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[ge l'Italie injustement dépouillés de leurs do- 
_maines, mais encore des souverains de tout le 
monde chrétien, qui ne pourraient voir sans in- 


| différence la destruction de certains principes. 


y Votre Majesté fait dépendre le repos de l'Eu- 
rope de la cession de la part du pape des Léga- 
tions, qui, depuis cinquante ans, ont suscité tant 
d'embarras au gouvernement pontifical; mais comme 
j'ai promis, en commençant cette lettre, de parler 
à cœur ouvert, qu'il me soit permis de retourner 
l'argument. Qui est-ce qui pourrait compter les 
révolutions survenues en France depuis soixante 
ot dix ans? Mais en même temps, qui est-ce qui 
oserait dire à la grande nation française que 
pour le repos de l'Europe il serait nécessaire de 
restreindre les limites de l'empire? L'argement 


| prouve trop, aussi me permettrez-vous de ne pas 


l'admettre. Et puis Votre Majesté n'ignore pas par 
quelles personnes, avec quels deniers, avec quels 
appuis ont été commis les derniers attentats de Bo- 
logne, de Ravenne et des autres villes. La pres- 
que totalité des populations est restée épouvan- 
tée de ce mouvement auquel elle ne s'attendait 
pas, et qu'elle ne se montrait pas disposée à sui- 
vre, Que Votre Majesté réfléchisse que si javais 


accepté le projet exprimé dans la lettre qu'elle 


m'expédia par l'intermédiaire de M. Menneval, les 
provinces insurgées seraient actuellement sous mon 
eutorité A wrai dire, cette lettre était en oppo- 


“sition avec celle dont vous m'aviez honoré avant 


de commencer la campagne d'italie et dans la- 
quelle vous me donniez des assurances consolan- 
tes sans me causer des afflictions. 

» Toutefois, la lettre à laquelle vous faites al- 
lusion me proposait, dans sa première partie, un 
projet inadmissiblé comme la présente; et quant 
à la seconde partie, je crois l'avoir adoptée, ainsi 
que peuvent le démontrer les documens consi- 
gnés à Rome entre les mains de votre ambassa- 
deur. 

.Je réfléchis aussi à cette phrase de Votre 
Majesté que si j'avais accepté ce projet, j'aurais 
conservé mon autorité sur ces provinces, ce qui 
semble vouloir dire qu'au point où nous en som- 
mes elles sont perdues pour toujours. Sire, Je 
vous prie au nom de l'Eglise, et aussi au point 
de vue de votre propre intérêt, de faire en sorte 
que mon appréhension ne soit point justifiée. Cer- 
tains mémoires, que l'on dit secrets, m'apprennent 
que l'empereur Napoléon Ier a laissé aux siens 
d'ütiles avertissemens dignes d'un philosophe chré- 
tien, qui, dans l'adversité, ne trouva que dans la 
religion des ressources et des apaisemens. 

















» IL est certain que tous nous devons bientôt 


comparaître devant le tribunal suprême pour ren- 
dre un compte sévère de tous nc 
tes nos paroles et pensées. TAchons donc de com- 
paraitre devant ce grand tribunal de Dien de ma- 
nière à pouvoir éprouver les effets de sa miséri- 
corde et non ceux de sa justice. 

»Je vous parle ainsi en ma qualité de père, 
laquelle me donne le droit de dire la vérité toute 
nue à mes fils, quelque élevée que soit leur po- 
sition dans le monde, Du reste, Je vous remercie 
de vos expressions bienveillantes à mon égard et 
de l'assurance que vous me donnez de vouloir me 
continuer la sollicitude que vous dites avoir tou- 
jours eue pour moi Jusqu'ici. Il ne me reste plus 
qu'à prier Dicu de répandre sur vous, sur l'impé- 


ratrice et sur le jeune prince impérial l'abondance 


de sos bénédictions. 
» Au Vatican, le 8 janvier 1860, 
s Pie EX. 


nos actes, de tou- 
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e Ordonnance à lous les chefs des aulorilés du cercle et des prélures du Tyrol 

et du Vorarlberg ; au directeur R. et I. de police el aux podeslats d'Innsbruck , 

Bolxano, Trente, Rovéredo, concernant le recrulement de sujels autrichiens 
pour l'armée royale de Nap'es. 

»_ En suite de la demande de la légation napolitaine tendante à ee qu'il soit 

| Pérmis de-recruter dans les Etats impériaux de l'Autriche des volontaires pour 

Parmée napolitaine, les ministres R. et I. des affaires exlérieurés, de l'inté- 

rieur et de la police, et le commandant R. et I, supérieur de l'armée ont ré- 

solu de commun accord, conformément à une dépêche du ministère R. et I. 


dé l'intérieur, en date du 31 décembre, no 3,173, de Salisfaire à celledemande | 


sous les condilions suivanies : 


» L. Il est accordé su gouvernement napolilain le droït de recruter dans les | 


Etats autrichiens, comme volontaires, les individus | 

* 4, Qui ont déjà salisfait personnellement au service militaire, 

» D, qui ont él libérés du service au moyen Ge la H1xe d'exemption, 

»* c, qui ont dépassé l'âge requis pour le service militaire, el n'étant pas 
désignés nour se présenter ultérieurement : 

»* d, ceux enfin qui ont été déclarés pour loujours incapables, si toutefois il 
s'en (rouve de capables dans celte catégorie. 

» IL. Le bureau principal de recrutement sera établi à Vienne et dans les an- 
tres villes capitales, notamment à Rude, Prague. Linlz, Gralz, Salzbourg, Inns- 
bruck; of peurra créer des agences, Le dépôt principal pour l'embarquement 
dés recrues est à Trieste, 

» III. Le recrutement se fera sans bruit et on évitera l'encombrement des 
recrues dans Jes agences, Les recrues seront internées dans les locaux de re- 
crulement jusqu'à feur départ el envoyées à Trieste par pelits groupes, etleur 
ermbDerquement aura lieu une fois la semaine ou le plus tôt possible, 

» IV. Aux officiers et sous-officiers de recrutement, il est interdit de porler 
des distinelions militaires : ils devront Cire vétüs en bourgeois, S'ils sont du 
dehors, ils seront trailés comme tons les Glrangers qui, munis de papiers, sé- 


jJourneul en Autriche, 


_» Leurs noms el ceux des agents de recrutement, ainsi que toute modifica- 
hon dans le personnel du recrutement, seront nolifiés aux autorités militaires 
el civiles 


» V, Aux individus engagés on reméltra des passe-norls à l'extérieur vala- | 


bles pour la durée de l'engagement {4 années). 

» VI. Pour la conservation de l'ordre dans les locaux de recrutement el pen- 
dant le voyage, les commandants du recrutement et les préposés au voyage 
pourront réquérir la coopéralion des agents dé la sûreté publique, excepié 
loulefois pour la Foursuite et l'arrestation des déserteurs. 

» Ii ne faut pas oublier que l'exécution de celte mesure doit avoir lieu avee 
la plus sévère discrétion et qu'il est inutile de demander des renseignements 
uliérieurs, 

» unsbruck, le 11 janvier 1880. 

» Pour Son Allesse Impériale : 
» Baron FRANGESCO DE SPIEGELFELDE, 
» GConseliler aulique I. ER, » 


| . 
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Lord A, Loftus à lord John Russell, | 
l'E « Vienne, 12 janvier. ù 
» Mylord. dans ma dernière conférence avec le 
comle de Rechherg sur la question des dangers 
| à craindre d'un conflit entre les troupes papales 
et l'armée de l'Italie centrale, Son Exceilenoe à 
Salsi l'occasion de blämer en termes sévères les 
lentalives continues du gouvernement piémontais 
| pour exciter les popalalions de la Vénétie.et du 
Tyrol méridional à secouer la domination de l'Au- 

“be 
» Le comte de Rechberg a dit qu'il y a un point 
au sujét duquel il était heureux de Partager les ( 
vos du gouvernement de Sa Majesté, à savoir, le 
désir de préserver ja paix générale de l'Etrope. | | 
Mais qu'aucune tranquillité ni aucun répos ne k 
pouvaient être assurés aussi longtemps que le 


| : = | 
gouvernement piémontais conlinue | 


ä-fomenter la } 


discorde et l'insurrection dans les Etats de son E 
Voisin. | à 

» La paix, a dit Son Exec. à maintenant élé si- | 
gnée entre nous; tout ce que nous demandons. | 


c'est qu'eile-soit fidèlement respectée. . 

» J'ai demandé à Son Exec. s'il avait dec moLifs 
réeis, des faits positifs à l'appui de l'accusation | 
quil avail lances contre la Houvernement nié Ë 
Monlais, Parce qu'il était excessivement, dif- | 
ficile de se fier à des bruits Snéraux qui, das 
bien des cas, étaient empreints d'une grande 
exagéralion et qui, après examen ullérieur, ap- 
Paraissaient souvent sans fondement. 

”S. Exc. à répondu que ses renseignements à | 
ce point de vue étaient des plus authentiques, et 4 
quil allait me rendre compte d'an incident qui $ 
justifierait complétement-ce qu'il avait dit. 

» Dans ces derniers temps, une proposilion a- 
vait élé faite à une personne influente du Tyrol 
méridional-pour qu'elle aïdât à l'organisation d'u- | 
ne démeénstration populaire en faveur de l'an- 
nexion Ge celle province à la Sardaigne, et on mil 
en avant l'idée d'envover au Congrès, lorsque ce- 
lui-ci se réunirait à Paris, une députalion avec 
nine pélition pour demander la séparation du Tv 





rolméridional de l'Autriche el s0n incorporation 
à la Sardaigne. | 

» La réponse donnée à céitf occasion est re- 
uiärquable. Elle dit que toute proposition de ce 
genre ne ferait que rendre un mauvais service à 
la Sardaigne, attendu que celle province faisail 
partie de la Confédération germanique , et.que 
par conséquent toute lentativé, de la part de la 
Sardaigne, pour en obtenir possession, serall 
non seulément stérile, mais PF jvoquerait les SUS- | 
cegtibilités el l'hostilité de toute la nation ger- | 
manique. | 

» En réponse à mon observation que celle pro 
posilion aurail pu bre mise en avant par quel- 
que émissaire politique non autorisé, sans la con- 
naissance où la sanction du gouvernement pié- 
montais, le comte da Rechberg a dit que tel né 
lait pas le Cas, attendu que cette proposition était 
émane de M: le comte de Cavour et lui avail 
été rapportée par là personne à laquelle elle avail 
té Faite. 

» Ju, etc. 

» AUGUSTE LOFTUS, P 


— 


x Le 12 janvier, lord A. Loftus rend gompte à 
lord John Russell d'une conversattonr Crvr 
avec le comte. deRechberge,au sujet des craintes 
que l'on avait que les troupes levôrs dans les 
Etats autrichiens pour le corvice du pape nat 
taquassent K& position de l'armés centrale dans 


ta Romagne, Le minisire a déclaré à S. ExXCYQUE 
le gouvernement de 5: M. britanmque espérail 
que le cabinet impérial userait de SOn influence 
pour engager a cour de Rome à ne pas entrer 
| dans celle voie d'hostilité. qui ne pourrail Tian- 
quer d'amener des conséquences sérieuses Four 
{a paix de ltulle, et qu'ila appclé son attention 
cuir la "circonslance que la Sardaigne pourrail 
enasidérer la présence dé troupes autrichiennes 
dans l'armée papäls comme Une intervention dé- | 
auisée et comme an molif pour entrer dans les 
(égalions. 

» Le conte de Rechberg à répondu que lé gou— | 
vernement impérial ne pouvait pas reconnaitre 
|'sous la dénominalion de (roupes autrichiennes 
coux de ses sujels, en petit nombre d'ailleurs, 
qui avaient pris du service dans l'armée papale. | 
Le ministre à ajoulé que le gouvernement impé 
rial ne pouvait être lénu pour responsable de ces 
enrûlements, qui avaient eu lieu sans aucun Ton- 
cours de sa pari. I a tit valoir, d'un autre côté, 
qn'on trouverait également bon nombre d Antri- 
chiens dans l'armée d'Italie sous ls commande- 
ment du général Fanti 

» Quant à la supposilion, mise en avant par 
Jérd À. Hoftus.que le pape pourrait, avec le ren- 
fort dé forces étrangères, essayer de reprendre 
| Botogne ou de faire une allaqe contre l'armée 
de l'Italie centrale, le comte de Rechberg, tout en 
soutenant que le pape, souverail indépendant. | 











peu probable que le gouvernement papal, dont 
les forces n'excédaient pas 8.000 hommes, com 
mit jamais un acte aussi hasardeux et anssi im- 
politique que celui d'altaquer une armée de 
50,000 hommes. 

» Le comle de Réchberg élait d'avis que la 
circonstance signalés par lord A. Loftus, et 
mentionnée plus haut, ne pouvait pas être consi- 
lérée par le Piémont come lui donnant le droit 
d'intervenir duns les affaires des Légations ou 
d'occuper l'Italie centrale, parce que ce serail 
une violation flagrante dés eugagements qu'il .a- 
vail pris Dar traité. Son Excellence pensait que, 
dans Féventualité, le gouvernement de Sa Majes- 
té britannique pourrait utilement exercer son 
| influence pour engager la Sardaigne à ne pas 
s engager dans une politique qui pourrait proyo- 
quer les plus désastreuses Conséquences, » 
| e 


« Lord John Russell, par dépéche du 48 janvier, 
adressée à lord A. Loitus, approuve le langage 
| tenu par ce fonctionnaire dans la conférence dont 
‘ilest question dans la dépêche anaiysée ci-des- 

sus. Lord John Russell y dit que le gouverne- 
menfde S. M. britannique, après avoir signalé 
les dangers éventuéls que peut présenter la pré- 
sence de sujets autrichiens dans les tréupes pa- 
Pales, ne peut pus faire davantage pour le mo- 
nent. à 


ss 


Lord John Russell à lord À. Lotus. 
Œxtrail)" tt Fôréing-Oflice, 48 janviér 1800 


» Me référant aux déclarations faites par le 
comte de Recliberg, telles qu'elles sont consi- 
gnées dans la dépêche de Votre Scigneurie du 19 
janvier, relalivéement à l'emploi prétendu par la 
Sardaigne d'ageuts charges de créer de la dés- 
atfeclion dans la Vénétie et dans le Tyrol méri- 
dional, j'ai à aire remarquer que le comte d Ap- 
pony Ma dit, à propos de celte quéSlion, que 
toutes les personnes qui se montrent favorables 
| à l'annexion avec la Sardaigne’ sont cénsidérées 

comme élant des agents piémontais. 

» J'ai dit que cela pouvait être, mais qu'à moins 
que le gouvernement de Sardsigne n'emnployät ou 
ne favOriSAlt ces Dersotines, aucune résponsabi- 
Lté ne pouvait lui être attribuée. 

» Le comte de Rechberg peut, sans doute, a- 


voir. été bien informé lorsqu'on Lui a dit qu'uns 


telle proposition avail été faite par quelqu'un à 
la personne qui l’a renseigné ; mais quelle pren- 
ve a Son Excellence que celle proposition éma- 
nait du comte de Crvour ? 


de Cavour ne sache pas que la partie italienne 
du Tyrol appartient à la C'enfédération ceérmaint- 
que. ? | 


avait bien le droit de subjugüer uno province qui | 
s'était révoltée contre lui, avait considéré commé | 


» On peut difficilement admettre que le comte 4 
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| |» Lordue l'année dernière je vous congédiai pour retourner dans vos 

le foyers, nous invoquèmes Bieu pour la guérison de nolre bien-aimé Roi et ! 
mäflre. À la profonde douleur du pays et à mon grand regrel, il n'a pas plu | ! 
au Tout-Puissant d'adeucir lès affreuses souffrances de Sa Majesté, | : 


a Iilustres, nobles et honorés seigneurs des deux Chambres de Ja Dièle. | 


EL 


»* Des événements très-importants se sont accomplis en Europe. 

» La guerre qui, à Celle époque, avait déjà éclaté en Jlalie menseait de 
gaguer les frontières de l'Allemagne, À la gravité de celte situation nous de- 
| vions opposer Une aililude également grave. J'ordonnai la mobilisation de six | 

| corps d'armée, Leur marche en avant et leur adjonction aux troupes des con- ! 

| fédérés allemands étrangers à ja lulte avaient déjà commencé, lorsque la guerre 
| 1 s'arréla tout à Coup, | 
». Les préliminaires de Villafranca suivirent la conclusion dela paix. . 

» Sur l'invitation commune de l'Aujriche el de la France, mon gonverne- 
, ment a déjà déelaré qu'il élait prêt à participer à un Congrès européen appelé 
à chercher les moyens les plus propres à pacifier l'Italie el à consolider d'une 
manière permanente ses insututions istérieures: | 

» Le désir qui exisle dans le pays pour la réforme de la Constitution fédé- # 
rale allemande s'est manifesté récemment à.diverses reprises, La Prussese | 
considérera toujours comme le représentant naturel des efforis faits pour ar- | 
river, au moyen d'iustitulions convenables et de mesures réellement prali- 
ques, à relever les forces de la ration et à favoriser activement l'ensemble 
des intérêts alomands. 

» Mon gouvernement est guidé par le désir, de voir l'activité de l'Assemblée 
fédérale, dans ses rapports avec les Conslitutions des Etats particuliers, ra= | 
menée à des limites étroiles, proportionnées à sa compétence, C'est pourquoi 
il s'est cru obligé, dans l'affaire -de la Constitution de la Hesse-Electorale, d'e 
revenir à la Constitution de 1831, en en faisant disparaître les dispositions 
contraires à la ConStilulion fédérale, 

»* D'accord avec mes confédérés allemands, je n'ai cessé de m'efforcér de 
| procurer aux pays allemands placés sous le scepire danois une Constitution 
conforme aux droits de ces pays, et de faire cesser l'élat provisoire des duchfs 
d'une manière salisfaisante. 

» Les événements de l'année qui vienl de s'écouler ne pouvaient nas avoir 
lieu sans amener des troubles dans le négoce, Mon gouvernement a travaillé à | 
en empêcher les effels aulant que possible, Les travaux publiés ont continué ! 
presque sans iulérruplion, et les consilruclions de chemins de fer entreprises | | 
par les parliculiers n'ont pas éprouvé de chômage, Le commerces et les fabri- ! 
ques commencèm à se remellre dés dures conséquences de ces troubles. 

" Pour encourager les fabriques eL la navigalion, j'enverrai, je l'espère, une 
mission dans l'Asie orientale, afin d'établir avec ces pays, récemment ouverts 
au commerce, des relations fondées sur des traités. Uhe estadre de notre ma- 
| rine, dont la force sera comgidérable grâce aux moyens extraordinaires mis par 
| vous à noire disposilion, accompagnera celte mission. 4 
|! » Le 28 octobre de l'année passée nous avons conclu avec la Sardaigne une 

Conveplion additionnelle au traité de commerce êt de navigation du 23 juin 

Les aquelle Sera soumise à votre approbalion, conformément à la Consti- 
lution. 

X Malgré les effels désastreux des événements militaires de l'année der- 
nière, nous pouvons considérer la situation financière du pays comme sotis- 
faisante, Le paiement des dépenses de l'Etat, pour l'année passée, se fera 
, Certainement au moven dès revenus courants &t sans avoir recours à des res- 
, Sources extraordinaires, Pour celle année aussi il a été possible d'établir l'état 

des recelles el des dénenses de telle sorte que tous les services publics pour- 
ront être améliorés, en même lemps qu'on sera en mesure de pourvoir à lous 
les besoins urgents, 

y » L'emprunt destiné par.vous à un but mililaire a pu s'effectuer sans difi- 
| eullé. Le résultat heureux de cetle opération prouve le palriolisme dupays et 
| la confiapce qu'inspire la situation de nos finances, On vous rendra immédia- 
| | tement compile de l'embloi des crédits accordés par vous, La caisse de l'Etat 
| possède un reliquat considérable, On veus proposera. un projel de loi pour 
| Son emploi, En attendant, une somme de douze millions de thalers a élé ver- 
| | sée au trésor, 
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" » Les intérêts généraux de l'Etal réclament plus fortement que jamais la 
| prompte solution de la question de l'impôt foncier, Les projets de loi resiés | 
| inachevés l'année dérüière vous seront soumis de nouveau, Je les recommande | 
: à votre examen cOnsciencieux. | | 

» Mon gouvernement a sérieusement étudié la silualion des communes dn | 
{ pays, ainsi que l'administration de la police et la constitution des districts et 
des provinces élablié par la législature de 1843. Les travaux préliminaires à ce | 
| sujet sont aussi avancés que les événements de l'année dernière l'ont per- 
{ mis. Un projét de loisur la constitution des districts vous sera présenté avant 

» Un projet de loi conçu pour l'exécution de l'art, 69 de l4 Constitution el 
relatif à la fixation des cantons électoraux pour la Chambre dés Dépulés est 
destiné à écarter des diMicullés nombreuses. 

» Le projet de loi sur le mariage vous sera présénté de nouveau, Je désire 
vivement qu'il réussisse à amener enfin une rélorme#importaule el urgente, 

» Des besoins ressentis depuis longlemps par certaines contrées du pays 
: seront définilivement satisfaits par plusieurs projels dé loi qui vous seront | 
| SOUMIS. 

1 « Ma sollicitude s'altache incessamment aux besoins moraux de la nalion, 
À Trouver de nouveaux moyens d'iastruciion ét compléter les insliluts scienlif- | 
| ques des universités, d'après les moyens mis à notre disposilion, tel a été le, 
| but constént dé ma pensée, Les gymnases et les écoles du gouvernement ont 
| pris une position digne de leur caractère el de leur utilil£, Pour les écules 

élémentaires, on à continué à améliorer la situalion des professeurs. Alin de | 
| subvenir au défaut de maîtres, on se dispose à fonder de nouveaux sémi- 
naires, 

» Messieurs, une question d'une hante imporlance exige tous leg soins de 
mon gouvernement el tous les vôtres, Lorsque, l'année dernière, je me vis 
forcé d'ordonner le déploiement de notre force militaire, les hommes appelés | 
accoururent à la hâte ot avec dévouement sous les drapeaux, el je Suis fier de 
rendre jusuce à.ce patriolisne qui jamais ne s'est démenti, 

» Donc, si la constitution de notre armée réclame une réforme, Ia raison 
n'en est ni dans le manque de dévouement nidans le défaut de conrage, Noire 
conslilution militaire a êLé créée sous l'empirg d'une époque difficile. Elle ré- 
pondait à la population ét à la situation financière du moment, el elle a été 
conservée en suile de ses glorieux résultats. L'expérience des dix dernières an- 
nées, pendant lesquelles on a dû avoir recours plusieurs fois à la forte mili- 
laire de la nation, a cependant mis à jour secs différents et graves inconvé- | 
nienls. Faire disparaître ces inconvénients est mon devoir el mon droit, et en 
veriu de la Constitution j'en appelle à votre coopération pour prendre les me- 
sures qui augmenteront nos forces relativement à l'accroissement de là popu- 
lation et à son développement industriel el économique. 

s Dans ce but on vous présentera un projet de loi-sur F1 Conscription géné- 
| raleet sur les mesures financières à adopter, Notre mienlion n'est pas de 

romhre avec le legs d'une grande époque, A l'avenir l'armée prussienne sera 
encore. la nation prussienne en armes, Notre lâche esl de rajeunir la constitu- 
tion de l'armée et de lui donuer une vie nouvelle, dans les bornes indiquées 
par la situation financière du pays. Il vous sera présenté une proposition mù- 
rement combinée etrépondant aux intérêts tant civils que militaires, Elle don- 
nera dans tous les poinis un lémoignage de la confiance du pays dans mes 
honnéles intentions, 

» Messieurs, jamais mesure d'une telle importance pour la protection et Ia 
défense, pour la grandeur et la puissance de la patrie n'a éLé soümise aux l'e- 
présentants du pays, Il s'agit de meltre le sort de la patrie à l'abri des vicissi- | 
ludes de l'avenir. 

» Que Dieu le veuille! qu'il bénisse le Raï qui avail cetle œuvre tant à cœur, 
et qu L prolége de sa main les fours de notre Roi el maire ! Five le Roï! » 
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« Éminence, 

» Les démarches privées pour obtenir la correction du 
calendrier du diocèse pisan pour l'année 1860 étant de- 
meurces infructueuses, le gouvernement se trouve duns 
la pénible nécessité de s'adresser directement à Votre 
Éminence, dans la confiance qu'elle apportera une soili- 
citude empressée À parer à un inconvénient dont les 
conséquences pourraient être funestes. 

» Le calendrier imprimé dit que parmi les oraisons 
publiques commandées par Votre Eminence se trouve 
Celle +: Pro magno ducs nostro. Le calendrier est affiché 
dans toutes les sacristies, passe par les mains de tous 
les prêtres du diocèse, et tous les fidèles entendent cette 
araison lorsqu'elle est désignée par le rite pour faire 
rertie du service de ln messe, 

s Que Votre Eminence veuille bien considérer dans 
s4 piôté et dans sa prudence le fait moins en lui-même 
qu'au point de vue de ses conséquences. 

» Lorsque l'évêque ordoune la prière publique que, 
suivant la prescription de l’apôtre, l'Eglise a introduite 
dans 8a liturgie en faveur des gouvernants de l'Etat, 
il ne peut désigner que celui ou ceux qui ont en mains 
le pouvoir suprême, Il ne depend pas de l'évêque de 
douner ou d'enlever la souveraineté, puisque les prêtres 
n'ont aucun pouvoir politique. Ceux-ci doivent obéir à 


Cebu Je ut laloagu ah, ru dhat du 
Celles De To fe au à: œut Cat H'ua 


leurs souverains terrestres en tout ce qui ns evncerne 


pas.le dogme, Prier publiquement pour quelqu'un qui | 


n'est PAS souverain, Comme s'il était souverain dans le | 


Pays, revient absolument à refuser de reconnaître celui 
Qui estréellement souverain, à faire acte d'opposition 
contre l'universalité des citoyens, à commettre un acte 
de rébellion sous couleur de prière, et ceci même rend 
précisément l'acte plus coupable, et plus. dangereux, 
puisqu il convertit la maison de la prière en officine de 
sédition et allume le fgu de la guerre civile sur l'autel 
Qu Dieu.de paix. En effet, ou bien les fidèles assemblés 
côdent, à l'invitation du prêtre qui prie et sont induits 
en erreur et en ligne d'opposition, ou ils considèrent Je 
prêtre comme rebelle et instigateur de rébellion, etalors 
de-JA paissent Ces Lristes Goafllls que. déplorent égele- 
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ment la cité et l'Eglise, et dont la terrible responsabilité | 


retombe tout entière sur le prêtre. 

» Actuellement la Toscane n'a pas de grand-duc. Elle a 
un Roi dim. Cela a été décrété par l'Assemblée des repré- 
aentants du pays. Le consentement populaire l'a ratifié, 
des actes solennels publics ou privés l'attestent chaque 
jour; les nations civilisées, qui estiment dans la Toscane 
la nation la mieux ordonnée sous le sceptre constitu- 
tionnel de S. M. le roi élu Victor-Emmanuel, le confir- 


. ment et le consacrent, Par conséquent, chaque fois que : 


quelqu'un dans l'église élève la voix pro Mayno duce n0s- 
tro,l viole la loi divine qui commande l'obéissance à qui 
est préposé au gouvernement de l'Etat; il viole la loi de 
l'Etat même, il offense la majesté du roi élu et respecto, 
et met en péril la tranquillité des citoyens. 


» Je pourrais ajouter bien d'autres et de plus graves | 


| considérations. Mais le gouvernement espère que celles 
que je viens d'énoncer seront suffisantes pour que Votre 
Eminence remédie sans retard au mal en supprimant 
| du Calendrier la désignation de cette prière. 
» Je suis, etc. 
» Florence, 12 janvier 1860, 
» Le ministre des cultes, 
» V, SALVAGNOLI, 5 
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Lord Bloomfield à lord John Russell. 


« Berlin, le 14 janvier 1860. 

» Dans T4 conférence que j'ai eue aujourd'hui dvec 
le baron de Schleinits, S, Ex, à fait allusion à divers 
articles publiés daus ces deruiers lermps parles jour- 
AUX Anais, Comme aussi à la nouvelle revue de 
| Sources ofliciellés él téudante à établir qu'une entente 

existé entre le gonvemement de: 5. M. et celui de 
PEmpercur des Français, quant aux délails d'une po- 
lilique à poursuivre par eux dans ja question jla- 
lignnie, | | 

ù J'ai dil & $, Exé. que j'élais dans l'impossibilité 
de lui donner aucun renseignement sur celle rombi- 
naison, mais que l'éspérais qu'il serail Certain l'une 
chose, c'est que Pentente énlre les deux Pays evail, 
plutôt qué tout autre arransement, amentrune solns 
Hon pacilique de ki question à résoutre. 

» Le baron de Schleinitz à dit qu'il espérail cine. 
rement quil d'y aurail pas derenouvellement dé a 
guerre, Mais 8. ExC.-a ajoulé que quoique là Prusse 
VIL avt joie que les chances de guerre se trouvassent 
écarlées, où pouvait diflellement atlendre d'elle 
qu'elle acceplâl, les yeux bandés en quelque sorte, 
Comme un ui lait accompli la réorganisation de l'12 
lulie qui pourrait être établie par l'action Commune 
de la France et de Angleterre, alors q'elle mdaurail 
pas lé appelée à prendre parl aux délibérations par 
lesquelles celte réorganisalion eurait dé amenée, 

»S. Ex0, dit ensuite que quoique la Prasse pÜt ne 
pas être disposée à aller aussi loin que la polilique 
allribuée au gouvernement de $. M., elle serail moins 
disposée à s'associer à une déclaralion de non-inter- 
vention, Le gouvernement de S. M.. ajoute $. Exe., 
pourrait peut-être examiner la Question de savoir si 
l'exclusion de PAllemague de ldute Communication 
confidentielle du sujel de la diséuesion actuellement 
engagée sur l'arrangement des affaires de la pénin- 
sule ilalicnne élail propre à amener ultérieurement 
des résultats avanlageux, eLS. Exec. mitévidemment 
en avant le principe de non-intervention comme 0 pe 
poiul au sujèt duquel les deux SOuvernemens pour- 
raient tomber d'accord et comme un point dé nature 
à atuéner le résultat tant désiré, à savoir une entente 
plus cordiale entre les cabinets d'Anglelerre el de 
Prusse sûr la question ilalienne. » 


Lord John Russell à lord Eloomfeld. 
(Exlrail,)  wForeign-Office le ES janvier 1860, 


“ Quunt.à la dépêche de Votre Seigneurie du 14 de 
ce Mois, qui rend compile dé la Conversation que 
Vous avez eue avec le baron de Schleinilz sur la poli- 
lique à suivre pour äimener un arrangement de Ja 
question italienne, j'ai à annoncer que le baron de 
SoWleinilz est dans l'ércrenr lorsqu'il croit à l'existenve 
d'ute inlenlion quelconque d'exélure l'Allemagne de 
Loule participation dans l'arrangemeont final relauil 
aux alfaires Ilaliennes, Mais quant aux observations 
de Votre Excellence portant sur un accord éventuel 
de la Prusse et de PAngleierre sur ja queslion de non- 
intervention dans les alaires intérieures des lialiens, 











-Jai à Murerematquer que la tentative fuite par le 
souvertement de S, M.,au muis de novembre dor- 
nier, pour amener un. accord entre la Prusse el lo 
Russie sur la quéslilon même qui a été si favorable! 
rhent acvueillle je le gouvernement de°S. M. ne 


nous engage pas beaucoup à courir la chance d'une 


nouvelle réponse détourageante. 

» Le gouvernement de $, M. N'a jamais dissimulé 
son opinion sur les affaires d'Ilalie; il n'a aucun dé- 
sir de prescrire ui de dicter des instructions, allendu 
que son opinion esl que les Haliéns sont capables 
| d'a‘lminisirer leurs propres alfaires ialérieores. n 






Coues l4 vle l'angleterrs au los de fraptler 


Lord John Russell à M, Elliot, 
ae (Extrait.) 
Foreign-Office, 46 janvier 1860. 

11 sera 6 nvensble d'expliquer avec plus de dé- 
tails au pri nee Satriano, et, par son intermédiai- 
re, au roi, la politique du gouvernement. 

Le langæ ge que vous ayez tenu à cé sujet à 
Ext. est of implètemient approuvé par le éouverne- 
ment, Nous voulons du bien à la dynastie napoil- 
taine, Non s n'avons nul désir dintervenir dans 
le gonveriement intérieur de Naples ét de la 31- 
cile Mais nous no pouvons fermer volontairement 
les, veux sur des vérités évidentes, IL est clair que 
le voi de Naples n'observe pas vis-à-vis de ses su 
ir ts les règles les plus élémentaires de la justice; 
“que l'éexaspéralion causée par l'oppression 6nsen- 

lreles complots, les assassinats, les conspiratlons, 

et les émeutes, Les agens et les consuls de, S:M,., 
tout en s'sbstenant relisieusement de prendre part 
à ces compifs, ont eu des preuves irrécusabies de 
leur existence Fa 

Si de toiles coaspirations mettaiènten danger La 
trône de $. M. S'#lienne, 16 gouvernement an” 
glais ne pourrait q, ® plaindre ! aveuslement don 
sont frappés les con, "es du roi. Mais il ne sau rait 
accepter aucune part u 4% sesponsabilité, m1 6Ss2YCT 
do détourner les cons, @uences d'une mauvaise 

a Lè A m 

administration, dont il a *Eait diMicile de Wrouver 
la paréille en Éurope. | 

Les réformes nécessaires 1, © demandent ni mé- 
COHAnE corapliqué, nimédit. i0Ds profondes, Que 
0 £auvernement napolitain Aa'ête aucun ci- 

AE sans le mettre en face « lé SOn accusateur : 
qui D6 soutaéits personné à u1 © Contrainte in 


| Juriéuse, säns avoir la preuve d'au Crime ou d'ur 
| : reu u'U CTITE Qu d'un 
délit contre l'ordre public; que la 6j, telle qu'elle 


est, soit appliquée également à tou: lé 

& ap} ameut à tou: Ces.chauge- 
mens simples, mais radicaux, seront un Lommen- 
cement ; lés institutions populiirs wféndront 
ApIe; on gagnera le temps de déli.bérer; enfir 
6 gouvernement pourra même acquérirune ré- 
di es i à june ce d HoDnESIe tandis que la 
ou 1il suit maiutenant ne peut le condui 
Ur sa pere, Rue 

fous parlerez dans le sens de cette dépäe 

nl | à 3 er # ne Mi € LE n& FR) 
prinoé Salriäano, ainsi qu'à M. Caraffa, s'il jouer 
avec vous la question, Lans AP ere 
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| Commandement général des troupes royales de 
| PEmilie, | | 
« Oflicdiers, sous-officiers et soldats! 
u Enterprèle de: vos sestimens à l'oveñsion 
| de la nouvelle année, par l'intermé tiatre le { 
5. EXt: l6 gouverneur général des provinees 
rouuies de FE iliëcentrale, j'ai fait parvenir à 


5. ME, ce roi l'Adresse suivante » \ 

| hu ii Sire, - | 
4 . | 

» À l'occasion de Ja nouvelle année, je de: | 

| AVE a avoir l'honneur insigne de HrÉse) ter | 

| à Vulre if sté les homimni avvs de dévouement | | 

| d6$ troupes qui sont sous mes ordres, Pleines | { 

d'atlectron PRE la souverain généré ux el le 

| vaillant guerrier, elles s'emoressent de lMiter 
| leurs progrès di “ l'iastriction el la discipline 

pour concourir avec ls vélérans de: l'armée et 

| seroudre diznes de combaltre sous les dra- | 
peaux de leur roi, | f 
| n Luis d'inteutionel de volonté. ave € $. M,, té | 

| délendront, quaui cela sera nécessaire, l'inde- | | 
| pendince de l'Elalie, qui désormais devra être | 

| maliresse d'élle-même et vivre sans imilia- 

lion au milieu des nations: lorles ét eivisiabs. À 
» Nous fafsons ‘des vœux pour que le ciel \ 
comble de loutes sortes de nanheur la L'OTIBUSE | 
maison dé Votre Majeslé et les destinés l'ulures | 
| de nolre patrie. » | 
| «Suus la dale du 15 de ce mois, $ Exec. le ; 

gouYeraeur des provinces réunies m'éciit : 


u S, M, le roi, à qui j'ai eu l'honneur de | 
| transmelire l'Adresse que Volre Excellence n'a : 


lait parvenir, taie charge te vous faire conhal- 


« Jé prie Dieu pour notre commune palrie 
n el.pour vous ous qui m'avez avec Lant d'a | 
mour secondé dans le glorieux chemin que 
nous avons pPArCOUTU, 1 
n Cées'angustes paroles, dans lesquellesressor- 
tentles ver Ans des: seins de notre souverain bi ‘En 
aimé, sont ua puissante Fe SE ‘Là pérési- 
sler dans la Voië de là discipline ét te l'instrue- 
Lion, dont Vous dontnuz des D PÈRES Alinirables 
ét qui seules pélwent nous conduire au but de 
Hos eshérances, 
h QHALHET 8 rénéral de Bologne, le 16 janvier: 
\ Les général en Chef, M. FANTI, | 


| 

| | tre combi: on elle lui à él agréable, et da vous 

| | Qire.c qu'il a élé vivement touché des nobles 

| sentimens qui s'y (rouvenñt exprimés ét toule 

| la reconnaissance his il en éprouve. +5; M, à | | 
| | Ajouté ces paroles | 
| 
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— On écrit de Pérouse, 18 janvier, à la Nasione : Hier, on 
lisait sur les murs l'avis suivant : Gouvernement militaire de 
Pérouse. Le renouvellement des bruits que l'on répand de sur- 
venance de troupes de l'étranger, d'attaques prochaines et 
d'autres bruits alarmants trouble le calme des paisibles habi- 
lants el met en émoi les familles, tout en préjudiciant à l'ordre | 
publie. En conséquence, je suis forcé de rappeler à tous ma no- 
tificalion du 5 septembre 1839, et de déclarer que quicon- 
que, à l'avenir, se rendra coupable de l'invention et de la | 
propagation de ces nouvelles alarmantes et de tout bruit de 
nature à altérer Ia tranquillité publique, sera puni avec loute 
la rigueur de la loi, conformément à l'article € de la notification 
en date du 50 juin dernier, 

Donné à Pérouse, le 17 janvier 1800. 

Le général commandant militaire, 
Signé : commandeur Anrotwx Scie 
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Très heureux père, 

La commémoration solennelle de la chaire dé saint 
Pierre est pour la représentation communale de Rome 
uu motif puissant pour renouveler les plus sincères pro- 
testations de dévouement au pontife, de fidélité an sou- 
verain. Ce qui fut toujours jusqu'ici le vœu le plus 
puissant de son cœur, le devient aujourd'hui le plus ar- 
dent, puisqu'il lui est donné d'être l'écho de tout le 
monde catholique, qui, avec une unanimité prodigiense 
en égard à l'époque, proclame franchement sa vénéra- 
tion pour le saint-père auguste des fidèles et se pré- 
sente comme une égide au souverain de Romeé et à l'in- 
tégrité des possessions temporelles de l'Eglise, 

L'esprit du Sénat reste à l'abri de ces maximes trom- 
penses qu’on tente d’insinuer adroitement dans l'esprit 
faible des populations et d’où l'on pourrait mettre en 
donte les droits incontestablés du saint-siége. Ilregarde 
dédaigneusement ces menées, bien convaineu que Rome 
sans le pontificat ne vivrait plus que dans l'histoire, et 
que c’est seulement aux papes que cette ville éternelle 
doit le renouvellement de son antique grandeur, 

Veuillez, 8aint-père, accueillir avec bienveillancet ce 
tribut filial de soumission et d'amour, qui n’est pas sé- 
paré des vœux les plus fervens pour votre précieuse 
conservation, et des humbles et constantes prières au 
Koï des rois, afin qu'il veuille continuer pour vous et 
vos successeurs dans la chaire de saint Pierre la pos- 
session tranquille de ces domaines que le concours uni- 
versel du monde a sanctionnée depuis plus dé onze 
siècles. 

Exaucez enfin le désir de cette représentation civique, 
en donnant la bénédiction apostolique à votre Rome 
bien-aimée, à toutes les provinces de votre état, et à 
cette chrétienté qui défend si héroïquement les droits du 
pontificat romain. 
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À nos vénérables Fréres les Patriarches, Primats, Aréhevéques et 
Evéques, et aulres ordinaires des lieux, en grâce et en commu- 
‘ion avec le Siége apostolique. 

| PIE IX, PAPE, 
Vénérables Frères, 


| Salul et bénédiction apostolique. 


| Nous ne pouvons, par aucune parole, vous exprimer, Vénérables Frères, 
de quelle consolalion et de quelle joie nous ont hénélré, au milieu de nos 
très-grandes amerlumes, le témoignage éclatant el admirable de voire foi, de 
voire piété, de votre dévouemeut,de la foi, de la piété, du dévouement des f- 
dèles confiés à votre garde, envers Nous el'envérs le Siére apostolique, et l'ac- 
tord si unanime, le zèle si ardent, la persévérance à revendiquer les droits du 
Saint-Siége el à défendre la cause de la justice. Dès que, par Notre leitre en- 
cyclique du 18 juin de l'année dernière, el par les deux allocutions que Nous 
avons eusuile prononcées en Cconsistoire, vous avez connu, l'âme remplie de 


| douleur, de quels maux étaient accablées en Halie la société religieuse et Ja 







sociélé civile, el quels mouvements criminels de révolle et quels allentais 
élaient dirig£s, soit conire les princes légilumes des Etats italiens, soit contre 
la souverainelé légitime et sacrée qu Phent, à Nous elà ce Sainl- 
Siège, répondant à Nos vœux et ÿ1 'OURDUS ÊLES EMPFÉSSÉS, SANS 
aucun rétard el avec un zèle que rie ne nguvail à d'ordonner dans vos 
lentés des lettres si 


diocèses des prières publiques, Vous ne vOus éles gas g 

pleines dedévouement et d'améyr que.yo TUE QE 8 sées; Mais à l'RON- 
neur de vetre nom el de voire data At entendre Er Yoie épiscopale, et 
défendant énergiquement la cause de notre religion et juslice, vous avez, 
80 par des létires pastorales edit pi d'autres écrit si pleins de science 
que de piélé, flétri publiquemeñftes allentats sacrilégesd'onmis contre la sou- 
verainelé civile de l'Eglise rom Fe sans retàche la défense de cette 
souvérainelé, vous vous êles fail gite, de confeséfr.ét d'enseigner que par 
un dessein particulier de la Providatfiiviné, qui régit eL gouverne toutes 
Choses, elle a été donnée au Pontife romftin-fi" que, n'étant soumis à au- 
Cune puissance civile, il puisse exercer dans la plus entière liberté et sans 
aucun empéchement, dans tout l'univers, la charge suprême du ministère 
aposlolique qui lui a été divinement confiée par le Christ Notre-Seigneur, 
Insiruils par vos enseignemenis et excités par votre exemple, les enfants bien 
aimés de l'Eglise catholique ont pris et prennent encore tous les moyens de 
Nous témoigner les mêmes sentiments. De toutes les parlies du monde catho- 
lique Nous avons reçu des leltres dont le nombre se peut à peine compiler, 
Souscriles par des ecclésiasliques ei par des laïques de toute condition, dé 
loutrang, de tout ordre, dont le chiffre s'élève parfois jusqu'à des centaines 
dé mille, qui, en exprimant les sentiments les plus ardents de vénération et 
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| d'amour pour Nous et pour celle Chaire de Pierre, el l''adignalion que leur 


Cause lés aflentals accomplis dans quelques-unes de Nos provinces, pro- | 


estent que le palrimoine du Bienheureux Piérre doit élre conservé in- 
Vioiable, dans toute son intégrité el mis à l'abri de loute attaque, Plu- 


| sieurs des signalaires onten outre élsbli, avec beaucoup de force et de 


savoir, celle vérilé par des écrits publics, Ces éclatantes manifesiations 
de vos seniiments el des sentiments des fidèles, dignes de tout hontieur 


et de toute louange, et qui demeureront inscrites en lettres d'or dans les 


fastes Ge l'Eglise catholique, Nous onl causé une telle émotion, que Nous 
n'avons pu, dans Notre joie, Nous empiéther de nous écrier : Béñé soit Dieu, 
pére de Noire-Seigyneur Jésus-Christ, père des miséricordes el Dieu de toule.con- 
solation, qui Nous console dans toutes nos tribulations. Au milieu des angoisses 
dont Nous sommes accablé, rien ne pouvail mieux répondre À Nus désirs que 
ce zèle unanime et admirable avec lequel, vous tous, Vénérables Frères, vous 


défendez les druils de ce Saint-Siége, et celle volonté énergique avec laquelle | 
les fidèles qui vous sont confiés agissent dans le même but, Vous nouvez done 
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facilement comprendre combien s'accroïl chaque jour noire biénveiiance fa- | 
ternelle pour VOLS el polir EUX, , 

Mais tandis que votre zèle el votre amour admirables envers Nous, Vénéra- 
bles Frères, el envers ce Saint-Siége, et les sentiments semble bles des fidèles 
adoucissaient Notre douleur, une nouvelle cause de tristesse Nous est Surve- 
nue d'ailleurs. C'est pourquoi Nous vous écrivons Ces léltres pour qué, dans 
une chose de si grande importance, les sentiments de Noire cœur vous saieni 
de nouveau très-clairement connus. Récemment, comme plusieurs de vous 
l'ont déjà appris, lé journal parisien intitulé le Moniteur a publié une leltre de 
l'empereur des Français par laquelle il a répondu à une lelire de Nous, où 
Nous avions prié iñnstamment Sa Majesté Impériale qu'Elle voulu protéger de 
son très-puissant patronage, duns le Congrès de Paris, l'intégrité el l'nviola- 
bilité de la domination temporelle de ce Saint-Siége, et l'affranchir d'une ré- 
bellion criminelle, Dans sa lettre, rappelant un certain conseil qu'il nous avail 
peu auparavant proposé au sujel des provinces rebelles de Notre domination 
pontificale, le très-hau: Empereur Nous conseille de renoncer à la possession 
de ces mêmes previnces, voyant dans celle renonciation le seul remède au ! 
troublé présent des affaires. | 

Chacun(de vous, Vénérables Frères, comprend parfaitement que le souve- | 
nir du devoir de Noire haute charge ne Nous a pas permis de garder le silence 
après avoir reçu celle {lellre, Sans aucun retard Nous Nous sommes hâté de 
répondre au même Empereur, el dans la liberlé apostolique de Notre àme, 
Nous lei avons déclaré clairement et ouvertement que Naus ne pouvions En au- 
eune manière adhérer à son conseil, parce qu'il porte avec lut d'insurmonta- 
bles difficultés, vu Notre dignilé et celle de ce Saint-Siége ; vu Notre sacré carac- 
tère et Les droits de ce même Siége qui n'appartiennent pas à la dynastie de quelque 
famille royale, mais à tous les catholiques. ELen même temps Nous avons dée 
claré que Nous ne pouvons plis céder ce qui n'est pou à Nous, el que Nous com 
prenions parfailèmer { que la vicioire qui serait accordée aux révoltés de l'Emilie 

| serait un stimulant à commettre les mêmes allentais pour les verlurbaicurs 
indiqènes et étrangers des autres provinces lorsqu'ils verratent l'héeureux succés 
des rebelles. EL entre autres choses, Nous avons lait connaître au même 


Empereur que Nous ne pouvons pas abdiquer Notre droit de souverainelé sur 
lies susdites provinces de Notre domination pontificale sans vibler les ser- 
minis solennels qui Nous lient, sans exciter des plainies el des souléve- 
ments dans le resie de Nos Élats, saus faire lorl à lous les colloques, 
enfin sans affaiblir les droits, non-seulsment ‘des princes de l'Ialté qui 


ont dlé dépoutllés injuslément de leurs domuiines, mitis encore de lows les 
princes de l'univers chrélièn, qui ne pourraient vou’ avé indiNérence 
l'introduction de certains principes trés-pernicieux, Nous n'avons pus omis 
d'observer que Sa Majesté n'ignare pas par quels hommes, QUec ques «rent el 
Les secours lés récents altentals de rébellion ant été erccilés ét accomplis à Bo- 
loe, à Havenne et dans d'autres villes, tandis que la tr'ês-arantde majorité des” 
peup'es demesrait frappée de siupeur sous le COup de res souléuenents qu'elle 
na semonire nullement disposée à suivre. El d'autant que (6 très-sérénissime 
| Empéreur pensait que Noire droit de souverainelé sur ces provinces devail 
être abdiqué par Nots à cause des mouvements séditieux qui y ont éié excilés 
| de lemps en lemps, Nous lui avons opportunéanent répondu que cet afgument 
| n'avait aucune valeur parce qu'il prouvail trop, puisque ‘de semblables mou- 
vemérils ont eu litu très- fréquemment ei dans diverses régions de l'Enraps 
el ailleurs: et il n'est personne qui ne voie qu'on ue peul de là lirer un lfgi- 
time argument pour diminuer les possessions d'un fouvernement civil, 
Nous n'avons pas omis de rappeler au même Empereur qu'il nous aval 
adressé une lettre très-différente de sa dernière avant [a guerre ditalie, 
lellre qui Nous apporla [à consolation, non l'affliction, Et comme, d'après 
quelques mois de la lefire impériale publiée par le jourual précité, Nous avons 
cru avoir sujel.de craindre que nus provinces rébelles de l'Emilie ne fussent 
regardées comme déjà distraises de Notre dominalion nontificale , Nous avons 
prié Sa Majesté, au nom de l'Eglise, qu'en considéralion de son propre hien 
et de son ulilité, Elle fit complétement évanouir Nolre appréhension, Emu de 
celle palérnelle charité avec laquelle Nous devons veiller au salut élérnel dé 
lous, nous avons rappelé à son‘esprit que lous, ua jour, devrons rendre un | 
comple rigourenx devant le tribunal du Christ et subir un jugement träs-sé- | 














vêre, el qu'à cause de cela tçun doit faire édergiquement ce qui dépend dé 


lui pour mériter d'éprouver plutôt l'action de la miséricorde que celle de la 
justice, | 
Telles son! lés choses, entre autres, que Nous avons répondues au très. 
grand Empereur des Français. EL Nous avons cri devoir vous en dofiner 
communication, pour que Vous d'abord, et lont l'univers catholique, connais 
siez de plus eu plus que, moyennant l'aide dé Dieu, selon le devoir de Notre 
| très-grave ministère, Nous faisons sans peur tout ce qi dépend de Nous el 
N'omellens aucun effort pour défendre courageusement [a cause de la religion 
el de l4 justice; pour conserver intègre et inviolé le pouvoir civil de l'Eglise 
romaine avec ses possessions temporelles el ses droits qui appartientent à 
l'univers catholique lout entier; enfia, pour garantir la cause juste dés autres 
princes, Appuyé du secours de Celui qui a dit: Vous seréx onprimés dans le 
monde, mais ayex confiance, j'ai vaincu le monde (Jean, XVE, 43), el : Rien: 
heureux Ceux qui souffrent perséculion pour !1 fuslite (Mail, 4. 40). Nous 
sommes préls à suivre les traces illusirés de Nos Prédécesseurs, à mettre en 
pratique leurs exemples, à souffrir les épreuves les plus dures el les plus 
amères, à perdre même la vie, avant que-d'abandonnér [a cause de Dieu, dé 
l'Eglise et de la juslice. Mais vous pouvez facilement deviner, Véuérables 
Frères, de quelle amère douleur Nous sommes accablé en voyant l'affreuse 
guerre qui, au grand dommage des âmes, aflige Nolre très-sainle religion, «et 
quelle tourmente, agite l'Eglise de <e Saint-Siége. Vous pouvez aussi faciles 
ment comprendre quelle est Notre angoisse quand Nous savons quél est le 
péril des Ames dans ces provinces troubléés de Notré domination, ohdes écrits 
péstientels fbranlent Chaque jour plus déplorablement la piété, la religion 
la Foi el l'honnélelé des mœurs, Vous done, Vénérables Frèrês, qui avez tÉ 


appelés au parlage de Notre sollicitude et qui avez témoigné avec tant d'ars | 


deur votre loi, voire conslarice él votre cour+ge pour protéger la cause de la 
religion. de l'Eglise et de ce Siége anoslolique, continuez à défendre cetie 
cause avec encore pius de cœur et de zèle ; enflammez chaque jour davantage 
| les fidèles confiés à voire soin, afin que, sous votre conduile, ils ne cessent 
| jamais d'emplover lous leurs eforts, leur zèle el l'application.de leur esprit à 
| la défense de l'Égiise caihotique ct de ce Saint-Siége, ainsi qu'au maintien di 
| pouvoir civil de ce même Siége ‘el d'A patrimoine de saint Pierre, dont la con- 
| servalion intéresse lous les catholiques. Nous vous demandons principale 
ment ét avec les plus vives inslancos, Vénérables Frères, de vouloir. bicu, en 
union avéc Nous, adresser sans relache, ainsi que les fidèlts confiés à votre 
soin, les prières les plus férventes au Dieu três-bon et très-grand, pour qu'il 
commande aux vents el à [a mer, qu'il Nous àisiste de sûn secours le plus 
cillcace Qu'il assiste son Eglise, qu'il se lève el juge sa cause; pourque, dans 
sa Donté, il éclaire de sa grâce céleste tous les cnnemis de l'Eglise el dé ce. 
| Siêge apostolique; enfin que par sa verln toute puissante, il daigne les rame- 
nér dans lés senliers de la vérilé, de la jusuéé ol du salut, El afin 
que Dieu invoqué incline plus facilement son oreille à Nos pribres, au 
| vlres et à eclles de tous les fidèles, demandons d'abord , Vénérables Frères, 
les suffrages de l'Immaculée et Très-Sainte Mère de Dieu, la Vierge Marie, qui 
est la mère très-aimante ue nous ous, Notre espoir le plus fidèle, la prolee- 
lion efficace et la colonne de l'Eglise, et donl le patronage est.le plus puissant 
auprés de Dieu, Implorons aussi les suffrages du Bieuheureux Prince des Apo- 
ires, que ie Christ, Nolre-Seigucur, a élabli la jnerre de son Eglise, cosire Ia= 
| quelle les portes de l'enfér ne pourront jamais prévaléir ; implorons érale- 
ment les suffrages de Paul, son frère dans l'apostolat, el enfin Ceux de 
lous les saints qui règnent avec le Christ dans les cieux. Confaïissant, 
Vénérables Frères, (oute voire relirion el le zôle sacerdolal qui vous 
distingue éminemment, Nous ne doulons pas que vous ne vonliez vous con- 
former avec empressement à Nos vœux et à Nos demandes El, en allendant, 
pour gage de Notre charité irès-2rdenate pour vous, Nous vous accordons avec 
amour et du fond du cœur à vous-mémes, Vénérabies Frères, elà Lonsdes 
clercs el fidèles laïques confiés aux soins de chacun de vous, la bénédiction 
apostolique jointe au souhait de loule vraie félicité. 
Donné à Rome, près Ssint-Bierre, le 19 janvier de l'an 1860, l'an quatorze 
| de Noire ponlitieat, 
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dévé contre elle beaucoup d'esprits indépendants qui refusaient 
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t Le Souverain-Pontife vient d'adresser une lettre encychi- 
que à tous les évèques. Nous nous sommes demandé d'abord si 
nous étions légalement autorisés à publier ce document. La loi 
organique qui règle les rapports du pouvoir politique de notre 
pays avec la Cour de Rome ne laisse aucun doute sur cetle 
question el la résoul négativément. En Effet, l'article 1e de 
cette loi porte : « Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, 
» provision, signature servant de provision, ni autres expédi- 
» tions de la Cour de Rome, même ne concernant que les par 
» liculiers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés ni au- 
“ lrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouverne- 
ment, 1 

» Celte disposition est formelle, et nous n’aurionts pu passer 
outre si la modération et la tolérance de l'administration n'a- 
vaient pas cru devoir déroger à une interdiction aussi absolue. 
Nous avons été prévenus, ce Soir, Comme {ous nos Confréres, 
que nous pouvions reproduire, sans inconvénient, là lettre pon- 
tificale, 

» Cette lélire ést un acte du chef de l'Eglise, s'adressant à 
tous ss vénérables frères de l'épiscopat. À ce premier titre, 
elle nous impose un respect que nous observerons scrupuleu- 
Séiment. Mais lle n'intéresse pas les questions de foi pour le 
réglement desquelles l'autorité du Papemn'est même absolue que 
lorsqu'elle est conforme aux saints canons, et d'accord'avec le 
consentement universel de l'Eglise assemblée. 

» I ne's'agit ici que d'une question politique, et sur ce point 
la compétlénce de la Cour de Rome ne saurait êlre acceptée sans 
méconnaitre toutes les traditions de l'Eglise de France, La 
mémoräble déclaration de 1682, à laquelle le nom de Bossuel 
est si glorieusemént attaché, dit textirellémént : « Que saint 
» Pierre et ses sticcesseurs, vicairés de Jésus-Christ, et que toute 
» l'Eglise même n'ont reçu de -puisssance de Dieu que pour 16s 
» choses spirituelles et qui concérnent le salut, #t monpoint 
» sur les choses temporelles et civiles, » 

» Ainsi, dans la lettre encyclique du TOjanvier, c'est le sou- 
veräin tempôürel, qui parle au nom d'un intérêt temporel, mais 
danis les formes et avec le caractère particulier qui appartien- 
nént'au chef'de P'EgUSE. 

s Il ya donc là un &bus de juridiction, qui, sans dispenser 
d'üne reéspeclüeuse déférence, ne saurait nous Interdire une 
libre appréciation. 

» N'hésitons pas à dire toute noire pensée : Les adversaires 
dela papauté ui ont Loujours reprüché ses efforts pour sortir 
du domaine spirituel qui éstexclusivement Le sien. Hs ont sou- 
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leur sournission en dehors ‘des choses de fa foi, C'est'en voulant 
« souieltre, selon les termés mêmes de la déclaration de 1682, 
les rois et les souvérains à la puissance ecclésiastique » que 
l'on a éloigné, de l'unité dont Rome est le centre, des peuples 
entiers. 

» Grâce à Dieu, nous ne sommes plus au temps des suühistes 
et-des hérésies: et notre “époque est trop éclairée pour que de 
pareils déchirements puissent désormais sortir d'un malentendu 
passager. 

» Mais il nousestimpossible de ne pas déplorer l'attitude 
que l'on fait-prendre à Pie 1%, dans des circonstances où l'es- 
prit de conciliation semblait devoir s'allier si bien avec le ca- 
ractère auguste du Saint-Père, N'ést-il pas douloureux devoir, 
en-un document aussi grave que celui dont nous parlions, la 
cause éternelle de l'Eglise confondue, abaisste dans des solida- 
rités sipeu dignes d'elle‘elassociée à la fortune de ces princes 
qui, en ltalie, ne se:sont soutenus que par les armes dé l'Au- 
triche et ne pourraient y rentrer que derrière cile! 

» Entefet, l'une des raisons ‘données dans la Tetlre du Pape 
pour refuser la-séparalion des Romagnes, c'est qu'ilnée pour- 
rait abdiquer eetle parlie de son territoire sans 4 affaiblir les 
droits des princes de l'Italie qui ontété injustement dè- 
pouillés de leurs domaines. » 


» Voila donc le chef de l'Eglise se faisant, comme au Lemps 
des Boniface. VHL et des Innocent XI, l'arbitre des souvérai- 
netés politiques! Et, qu'on le remarque bien, cét arbitrage 
| théocratique, qui serait aujourd'hui la prérogative la plus pé- 
rilleuse pour la papaulé, n'est, par un étrange contraste, que 
le Lémoignage irrécusable de sa dépendance ; car, avant comme 
après la guerre .d'Ilalie, neus retrouvons Rome courbée sous 
l'influence de l'Autriche, sous cette influencé que le P. Lacor- 
daire considérait si justement comme une cause de décadence 
el d'abaissement'pour le Sarint-Siége. 

» Nous plaindrions les catholiques français qui ne senti- 
raioutpas ce qu'iby aide triste dans cette position prise par la 
papauLé venant relever contre de vœu des: peuples les princes 
qui, tombés à Solferino, n'onteu d'autre refuge que les bagages 
de l'Autriche, Celte position trompe les espérances de tous cenx 
qui auraient voulu voir Le chef de Ja chrétienté retrouver ‘le 
prestige de sa puissance politique dans son union avec lilalle 
régénérée. 

» La lettre éncyelique va sans daule servir de point dé rallie- 
ment à beaucoup de passions qui n'ont rien de français ni de 
chrétienset.quichercheront à abuser de l'autorité de ce docrt- 
ment et de son origine respectable, “Nots né craignons point 
‘qu'elles réussissent, car Ja politique de l'Empereur ne saurait 
donner lieu, nous en sommes confaineus, à aucune préôcoupa- 
tion légitime, L'Empereur, inspiré par un dévouement qui, de- 
puis dix ans, ne s'est pas démenti un seul jour, a conseillé 
d'abord au Pape des réformes ‘qui auraient pu sauver l'inté- 
grité de son domaine, Ges conseils ont élé repoussés ; le mal 
s'est aggravé, el aujourd'hui ilne parëil plus possible de ra- 
mener les populations des Romagnes, sans les y contraindre 
(par la force, 





» L'Empereura pensé qu'il était plus utilerau Pope de re- 
noncer aux homagnes que-de les reconquérir au prix du sang 
de ses sujets el par l'intervention étrangère. 11 l'a dit sincère- 


ment au Ssint-Père dans une lettre digne du filsainé de l'Eglise 


et du souverain dela France, Le Pape était bre de suivre ou 
de repousser ce conseh, IE le repoussé, 

» Nous sommes-.loin de Jui en contéster le droit, el Rous 
avons la conviction que jamais le conseil ‘de la lranceé né se 
changera en menace où én contrainte. 

» Ainsi donc, le devoir de la France‘est rempli. 

» L'injustice envers elle, quelque grande-qu'elle soil, n'aura 
pas le pouvoir de ja faire sortir de son rûle de modération el de 
protection, À Rome, elle défendrail encore au besoin le Pape 
contre lanarolmes-maissi lPaulorité politique du Saint-Père, 
partout ailleurs, est destinée à passer par d'autrés'crises, la 
responsabilité n'en devra pas relomber sur la nation énéreuse 
qui à Lout fait pour les conjurer ét qui sera Loujours prêle à 
accorder l'appui secourable que l'on méconnait aujourd'hui, » 
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On lit dans le Constitutionnel : 

“ Nous n'avons pas voulu répondre à la srconde leitre de Mgr Duipanloup, 
Sa Grandeur ne nous semblait PolnL, dans une cause qu'elle défend avec 
plus d'ardeur politique que d'alarme religieuse, avoir renconiré de BOUVEaUx 
gt sérieux arguments. 

Une commuuication bieaveillante nous apporte aujourd'hui un document 
autographe d'une singulière sienification dans les circonslances actuelles ; el 
nous ne résistons nas à l'occasion qui nous esl offerte de laisser, à l'un des 
plus augusies el des plus vénérés prédécesseurs de Mgr d'Orléans, lé soin de 
le réfuter. 

+ Le saint évéque qui.cn 1810, éerivail a5psi confidentiellement aux supé- 
rieurs el directeurs de son pelit séminaire, loin de Loue pression humaine el 
de toule contrainte oMcielle, à lé l'un des plus nlusires nrélats de l'Eglise de 
France. Il n'est autre qué Mgr Rousseau, prédicateur ordinaire de Los XVI, 
etabbé commendataire ce Lure. Mgr Rousseau, pour avoir refusé le Strment 
à da Constitution civile du clergé, s'élait vu nerséculé saus l'Assemblée l6xisla - 
üve, Il émigra et ne rentra en France que quelque temps après le Contordal, 
C'est donc dans toute son indépendance, el fidèle seulement aux plus antiques 
doctrines de l'épiscopal français, qu'il parlait eu ces lermes ; 

« Messieurs, 


» Le sénalus-consulle du 17 février est un de ces grands éyénemenls que 
Dieu prépare dans le secret Ge ses conseils, el qu'il purmel dans sa Sagesse, 
sans que qui que ce soil puisse usurper le droit de l'interrogér. Adorer ses 

 impénétrables desseius el nous y soumelire avec respect, tel esi le devoir des 
:schrétiens, et particulièrement celui du-clergé. 

s Notre qualité d'évéque nous en impose un autre, celui de prévenir l'abus 
que l'ignorance, le fanalisme ou la mauvaise foi pourraient faire du Change 
ment survenu dans l'élal polilique du Pape, 

» Le moyen, messieurs, qui nous a paru le plus propre à parveuir au bul 
que nous nous proposons, est de fixer d'une manière claire el précise les idées 
sur le nouvel! ordre de choses, qui, destiné à régler désormais notre tonduile 
doit, dès aujourd'hui, appeler toute notre atlention. ren 

» Le Papé, en cessant d'être souverain temporel, reste le chef de l'Eglise 
catholique, apostolique et romaine, pour la gouverner dans l'esprit, dans la 
charité et la paix de Jésus-Christ, conformément Gyx saints canons, arrêtés 
par les conciles généraux. AA GLS VENT | 


»« L'Empereur s'est emr et | r 
rité, Il a décla ré resté dé rendre un solennel hommage à ccllé we- 


épait - * ue 1 Mänière la plus franche el la plus authenlique, qu'il 

te At Sein de l'Église, qu'il en était la fils aîné et qu'il voulait y vivre. 

$, M., dans sà réponse aux députés roffains, à parlé lemême langage él ex- 
primé les mêmes sehliments, | 

» [L est donc vrai, iLest incontestable que Pie VIL conserve dans 1Loulc sn 
intégrilé, dans toule son élendue, la plénilude d'autorité spirituelle, la seule 
que le Sauveur du monde ait donnée à saint Pierre, el que, de siècle en siècle, 
chacun de ses successeurs a, sans la moindre intérruplion, transmise Jusqu'à 
nos jours, °°” 

» Ladisparilion de la souverainelé lemporelle dans je Pape, souverainelé 
qui, ioin d'être inséparable du ponvéir spiriluel, n'a point de rapport naturel 
avec lu, 'apporté dônc, dans l'Eglise londée par Jésus-Christ, aucun chan- 
gement À [4 perpétuité de nos vérités religieuses, à l'antique maintien de nos 
dogmes el même à la pratique «le notre discipline, 








»" Voilà, messieurs, ce qu'il est essentiel que.les élèves préparés par vos Îu« 

ières, par volre able El vGs soits, à remplir un jour les fonclions de pas- 
lauts, sashent si parfaitement, que jamais rien ne puisse élever dans leurs 
Lôles, sur celimportant article, Le plus léger nuage , nisébramler le moins ‘du 
monde leur croyance ; et cel heureux résullal, noùs ne l'obliendrons qu'en 
joigoant, pour eux, le plus nossible, l'alliance positive de là religion avec l& 
scplaslique. 

» Or, EE c'est particulièrement dans l'histoire ecclésiastique el sie- 
guliñrement dans l6s maguifiques discours de A, l'abbé Fleury, qu'ils puis - 
ront les vraies notions, relalives surtout aux chjets dont nous venons de are 
ler, C'est sous la plume de ce pieux el savant écrivain, toujourssi raisonnable, 
loujours si modéré, qu'ils verronLque, pendaut le cours dé plus de huit cents 
ans, lé Saiot-Sifge à existé sans que l'autorité souvérame, dans l’ordre lempo- 
rel, lui fût réunie; él que celte longue période de temps, dishnguée, dans les 
fastes de l'Eglise, par une sorle d'hérilage de vertus porlées au plus haut degré 
de sublimité, par unesuils de règlements de la plus hante sagesse, par des 
décrels revélus de l'empreinte d'iaspiralion divine, et souvent par l'héruisme 
de sacrifice faits à la foi, est encore désigné: sous le litre de beaux siècles du 
christianisme. 

» lis verront due, vouloir soutenir l'indénendance spiriluelle du Pape 
comme étroitement liée avyec.son ancienne autorité lemporelle, ce serait don- 
ner lieu-de conclure que les Papes n'ont exercé librement le pouvoir pontifi- 
cal que lorsqu'ils sont devenus souverains par les libéralités de Pépin, de 
Charlemagne, de la comtesse Mathi!de el d'auires princes, ce qui sérailt d'un 
grand préjudice dans l'erdre religieux, et d'ailleurs une semblable asserlion 
est absoluraent démentie par l'invincible exnérience des faits. d 

» Cesera, méssieurs, le moment de leur faire observer qu'au contraire Loul 
annonce que le Pape, devenu étranger aux agilations poliliques, dispensé d'y 
prendre part! enfin, cessant de-se trouver aux prises avec d'irrésistibles évé- 
néments qui non-seulement pourraient le placer entre sa conscience de pon- 
life ct celle de souverain, mais encore l'entraîner, tantôt à son insu, (anlôt 
malgré lui, à des mesures de défense ou d'atiaque, de complaisance où de re- 
fus dont, peut-être, il faudrait quil se justifiât autant sous le rapport polilique 
que sous celui de la religion, sera mille fois plus libre de remplir, avec une 
dignité vraiment apostolique, l'auguste mission qu'il tient de Dieu, et dont il 
në doit compie qu'à l'Eglise assembtée, 

» Guidés par vous, messieurs, nos jeunes aspirants aux saints ordres re- 
marqueront avec leurs maîlres la sage réserve, la paternelle lenteur que les 
Papes lés plus vénérés pour leur piété et les plus célèbres par leur prefcnd 
savyüir, mellaient loujours, quand ils se voyaient contraints d'exercer le pou- 
voir de l'éxcommunication, pouvoir que l'on risque d'sffaiblir toutes les fois 
qu'on le compromet, pouvoir, qui étant tout spirituel, ne pent jamais Glre dé- 
hlové dans les affaires purement civiles on politiques, moins encore pour ven- 
ger la perte de possessions lemporelles, que le droit de la guerre peuteulever, 


| ‘et que de pressants molils, enlr'autres celui de faire la paix, empéthent qué 


l'on re rende. 

* Vous ne léur dissimulerez point que le grand évêque d'Hippone, saint 
Allgustin, pensait que l'excommunicalion ne devait uas s'élendre sur les chefs 
des empires, par la crainte qu'il n'en résuliät nour l'Eglise même de terribles 
cOBséquenCes, 

» Vous saisirez celle occasion pour leur développer les consiantes maximes 
du clergé de France si énergiquement énon2f6es dans sa fameuse Déclaralion 
du 19 mars 1682, 

» [ls apprendront de vous que nos saintes liberlés qui, quandelles n'au- 


| räient pour elles que l'aalorité de Bossuet, seraient encore d'an grand poids, 
| ne peuvent étre rangées au nombre de ces opiaions d'école, qu'il est libre 


d'embrasser ou de rejeter, mais que, devenues iu doctrine de L'Eglise gallicane 
par l'acquiescement unanime de tous les évêques qui la composent, acquies- 


| cemeént qui imprime à ces antiques libertés le caracière d'une décision de con- 
| .cile national, lous les Français leur doivent une enuère et aclive SOUMISSION, 


» Vous éclairerez, vous fortifierez encore la fidélité à celle daclrive, en la 
monirant à vos élèves ce qu'elle est réellament, conforme aux maximes de 


| l'Evangile, oux règies de l'Eglise à l'enseignement des Saints Pûres et 5 la 


conduite de plusieurs des Pontifes qui ont houoré ja chaire de Pierre. 





» C'estainsi que vous leur donnerez l'itée qu'ils doivenl avoir des évêques 


| de Frauce, que, dans ous les \emps, on & VUS défenseurs et gardiens dé lin- 


dépendance temporelle des Rois qu'ils Shonorent d'appeler avec Teriuliien 
« la. seconde Majesté sur la terre, + et en même lemps unis au Saint-Siége 
par les nœuds les plus étroits, par les liens les plus sacrés; ‘union profonde 
et religieuse, qu'ils savent concilisr avec les droits primiifs de l'épiscopai, 
droits inaliénables, allachés à leur cousécrauon, Fi qu'ils ne peuvent hi ne 
doivent laisser perdre dans les mains des évêques SUCCESSEUTE des anûires. 

« Enfin, du pied du trône inoérial, où ils reconnaissent dans Naroléon 
l'héritier de la puissänce de César, de qui Jéens-Christ adit : « Roudez à Côsar 
ce qui appartient à César el à Dieu ce qui appartient à Dieu, » vous lés ron- 
duirez au pied du trône pontifical, où ils trouven! dans Pie VIL le successeur 
des apôtres, et, par uné SUCCESSION NOR interrompue, le déposilare de louie 
son autorité spiriluelle, 

» Telle est natre profession de foi el comine Français et comme calh9- 
lique 

» En consquence, messICurTs, de ce que nous venons de vous exposer, l'O 


| vrage de M. l'abbé Fleury, et particulièrement les discours du même auleur ; 


la déclaration du clergé de France, concernaul la puissance ecclésiastique, 
dressée nar Bossuel et adoplée par lou le cle:gé de France, ainsi que là dé- 
fanse, par le même prélal, des libertés do l'Eglise gallicane, entreront mainté- 
nant à perpétuité dans le cours d'études dos élèves en lhéo'ogie de notre sé- 
mivaire, qui subiront à la fin de chaque aunée scolastique un examen sur los 
objets énoncés ci-dessus 

» Ce ser , messieurs, j'en suis le garant, ne suivre que la propre impulsion 
le votre cœur, en continuant de les entretenir dans la pieuse habitude de fidé- 
lité, de respect ét d'amour pour l'Empereur, à chaque nouveau bienfall de Sa 
Majesté envers PEglise et ses micisires, vous renouvleres, VOUS ranimerez 
leur juste reconnaissance pour le souverain à qui la plupart d'entre aux doi- 
vent l'inappréciable faveur de leur Gducalion, » 





























Lettre de Mgr l'évêque d'Orléans à M. Grandguillot 


rédacteur en chef du Constitutionnel, 


Orléans, 4 février 1860. 
Monsieur, 
Vous m'obligez à entrer en lice avec vous. Malgré les 


trois lettres que vous aviez bien voulu m'adresser pré» | 


cédemment, j'avais pu jusqu'ici m'y refuser; mais VOus 
y faites paraître avec vous, aujourd'hui, devant le pu- 
blie, un de mes prédécesseurs; je ne saurais me dispen- 
ser de vous y suivre. 

Rien ne me convient moins assurément que de trou- 
blér Ja mémoire et la paix des morts; mais quand on 
les évoque contre l'Eglise, le respect qui leur est dû ne 
peut plus commander le silence, et empêcher de dire la 
vérité, | 

Les cendres de Mgr Rousseau reposent dans ma cs- 
thédrale, avec celles de mes autres prédécesseurs; je de- 


mande chaque jour à ces souvenirs de la mort les le: 


cons dont j'ai besoin pour éclairer et guider ma vie; je 
regrette d'avoir à confier au public la lecon que Mgr 
Rousseau me donne aujourd'hui par vous. 

Cinquante ans ont passé sur sa tombe. Dien à jugé 
son âme et ses intentions; mais puisqu'on me condamne 
à juger ses actes et ses paroles, je le ferai en toute 
liberté et toute justice, au nom de l'Eglise et de la vé- 
rité: ét ei ce que je vais dire pèse un jour sur sa mé- 
moire, qu'il me le pardonne! on m'y oblige; je le dois, 
et je le fais avec tristesse. Pace tua dixerim. 

Je vous dirai d'abord, monsieur, avant d'entrer en 
matière, que je regrette d'avoir reçu si tardivement (ce 
matin seulement, à la date du 4 février) la lettre dont 
vous aviez déjà saisi l'opinion publique, C'est ce qui 
vous explique le petit retard de ma réponse. 

J'ai été également surpris, je l'avoue, et d'autres 
comme moi, en ouvrant votre journal, de voir en tête 
de ses colonnes, une Lettre de l'évêque d'Orléans aux 
supérieur et directeurs de son pelit séminaire; ce titre, 
qui paraissait me désigner, ne pouvait longtemps éga- 
rer vos lecteurs sans doute, mais piquait leur curiosité. 

Du reste, cette lettre d'un de mes prédécesseurs, vous 
la donnez comme une réponse à l'écrit que je viens de 
publier sur le démémbrement dont les états pontificaux 
sont menacés Vous n'ayez pas voulu me répondre vous- 
même, parce que, dites-vous, c'est ,une cause que Sa 
Grandeur défend avec plus d’ardeur politique que d'a- 
larme religiense.* 
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Vos préoccupations personnelles, monsieur, ont ici 
évidemment abusé votre sincérité et votre courtoisie. Je 
laisse à la bonne foi publique le soin de décider, dans 
un débat qui intéfesse à un si. haut point la religion, 
si l'âme des évêques porte , moins d'alarme religieuse, 
que la vôtre d'urdeur politique.“ 

Quant aux argumens de mn seconde lettre à un catho- 
dique, ils n'étaient pas nouveaux, dites-vous: voilà pour- 
quoi vous n'avez pas essayé de les réfuter : c’est vrai, 
mes argumens n'étaient pas nouveaux; c'étaient simple- 
ment les principes éternels de la raison, de la jnstice et 
de l'honneur : jusqu'à preuve contraire et réfutation 
quelconque, j'ai droit de les croire irrélutables. Vons 
me trouverez peut-être bien présomptneux, monsieur ;: 
mais je vais plus loin, et je crois que c'est précisément 
parce qu'ils sont irréfutables qne vons ne les avez ni 
publiés ni réfutés, ni vous, ni d'autres; faites done ce 
que vous n'avez pas fait; publiez ma lettre et réfutez-la, 


Mais non; vous trouvez plus commode et plus habile 
de m’opposer nn de mes prédécesseurs; ce saint évéque, 
un des plus illustres prélats de l'Eglise de France, dites- 
vous, qui, en 1810, quand le pape était chassé de Rome 
ét prisonnier de Napoléon, écrivait confidentiellement, di- 
tes-vous encore, ,au supérieur ét aux directeurs de son 
petit séminaire, loin de toute pression humaine et de 
toute contrainte officielle“, la lettre que vous citer. 

C'est donc de Mgr Rousseau que je dois m'ocenper 
maintenant et de la pièce que vous publiez. 

Voici ce qne je vons dirai d'abord de ce document : 

Je l'accepte comme authentique, sur votre parole, 
bien que vous l'ayez publié sans date ni signature, et 
que je n’en aïe trouvé aucune copie ni dans mou grand 
séminaire ni daus mon secrétariat, ni même aneune trace 
dans les souvenirs du clergé orléanais, 

Je ne erois pas tontefois que ce fût une lettre, mais 
plutôt un discours adressé par Mgr Rousseau aux direc- 
teurs, non de son petit séminaire, comme vous le dites, 
ce qui eût été partaitement ridicule, mais de son grand 
séminaire, ce qui était déjà assez fâcheux. 

Ce dont je suis plus sûr encore, et ce sur quoi je 
dois insister, c'est que ces paroles ne furent pas écrites 
on prononcées ,loin de toute pression humaine et de 
toute contrainte officielle“; et si je me permets de vous 
contredire ici, c'est que je tiens ce détail de Mgr Rous- 
seau lui-même : ce fut ,en conséqnence d’une cireulaire 
ministérielle, et en quelque sorte sous les yeux du wni- 
nistre, à qui il l'envoya, que ce discours fut prononcé. 

En effet, le 26 juillet 1810, Mgr Roussean écrivait au 
ministre des cuites : ,Le ler juillet, j'adressai à Votre 
Excellence copie du discours que j'ai prononcé dans 
mon séminaire, en conséquence de votre circulaire du 24 
avril dernier, 





Je dois ajonter que ce n’était pas dans toute on in- 
dépendance, comme vons le dites encore, monsienr, que 
Mgr Rousseau fit une telle œnvre; mais, au contraire, 
je suis condamné à le dire, dans la préoccupation la plus 
vaine et la plusservile.Ce discours fait en conséquence d’une 
cireulaire officielle, il l'envoie an ministre, Le ministre ne 
daigne pas lui répondre.Inqniet, presque désolé, après vingt- 
cinq jours de silence ministériel (M. Portalis, alors 
ministre, était un homme honorable à qui les bassesses 
ne plaisaient pas), il récrit encore pour savoir. e'il a 
bien parlé, sil en a trop dit ou pas assez au gré du 
ministre ,La contipuité du silence du ministre snr cet 
écrit de ma part, malgré le vœu que j'ai renonvelé à 
Votre Excellence, de savoir ce qu'elle en pensait, m'est 
infiniment pénible. Devais-je dire davantage? On en 
ai-je trop dit? Je vous supplie, monseigneur, de dissi- 
per cette craintel* 

Voilà, monsieur, comment Mgr Rousseau parlait aux 
directeurs de son petit séminaire, ,loin de toute pres- 
sion humaine, de toute contrainte officielle, dans tonte 
son indépendance“. 

Crest dans les mêmes sentimens que, peu de temps 
après le décret de Napoléon qui réunissait les états du 
pape à l'empire français, peu de jours même après que 
le général Radet eft enlevé violemment le pape du Va- 
tican, Mgr Roussenu écrivait encore à l'archichancelier 
de l'empire, Cambacérés, le 7 août 1809 : , Jereste con- 
vainen que c’est ici le moment où les chefs de l’église 
gallicane doivent se rallier, se serrer en quelque sorte 
davantage antour du trône et se servir de toute l'in- 
fluence de leur ministère pour empêcher le fanatisme ou 
la mauvaise foi de parvenir à jeter l'alarme dans la 
portion des fidèles plus dévote qu'éclairée.“ 

n Votre rang dans l'état, mouseigneur,“ ajontait avec 
une respectneuse confiance Mgr Rousseau, _ et votre £n- 
Jluence sur ma promotion à l'épiscopat, influence que je 
n'oublierai de ma vie, justifient le détail oùje viens d'en- 
trer.“ 

Cambacérès ne manqua pas de Ini répondre : , Mon- 
sieur l'évêque, les sentimens que vous m’exprimez ho- 
norént le caractère épiscopal.“ (18 août 1809.) 

Du reste, monsieur, cet évêque faisait tont ce qu'il 
pouvait pour honorer son caractère, à sa manière, etau 
gré An temps où il vivait. J'ai sous les yeux tontes les 
lettres par Jesquelles il sollicitait tour à tour, des con- 
seillers d'état, des ministres, de l’archichancelier, les fa- 
veurs auxquelles il attachait, dit-il, , nn prix infini“ pour 
l'honneur de son ministère : entr'autres le titre de baron, 
puis le titre de chevalier par une pétition spéciale, afin 
de pouvoir transmettre le premier de ces titres à l'un de ses 
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neveux, étainsile ,baroniser“ (texte de la correspondance 
d'un de ses anciens grands vicaires avec lui) (1), et le 
titre de chevalier à un autre neveu ; et il sollicitait en- 
fin le titre d'électeur et la javeur d'être adjoint aw col- 
lége électoral du département ow à celui d'Orléans, afin 
sans donte d'aider à la sincérité et à l'indépendance des 
élections d'alors, et il achevait la lettre daus laquelle il 
sollicitait une partie de ces belles choses (15 mai 1808) 
par ces tristes paroles : 

Ma vive reconnaissance pour l'empereur mé fait un 
devoir bien doux à remplir, celui de montrer de prix 
infini que j'attache à jouir des distinctions que S. M. a 
daigné, dans sa sagesse, accorder à l’épiscopat , distino- 
tions si propres à ajouter à sa considération dont notre 
ministère a besoin d'être environné." 

Mais laissous là, monsieur, ces préliminaires, et allons 
au fond du discours de Mgr Rousseau et des doctrines 
qu'il contient. 

Mgr Rousseau, dans sa lettre ou dans son discours, 
traite particulièrement de deux choses : ,de la souve- 
raineté temporelle du pape, à propos du séuatus-con- 
sulte du 17 lévrier sur la réunion des Etats-Romains à 
l'Empire, et , des libertés de l'église gallicane”, à pro- 
pos de la circulaire du 24 avril sur l'enseiguement obligé 
des quatre articles; puis il exprime les sentimens qu 
les direeteurs de son séminaire doivent inspirer à leurs 
élèves. 


{ty Dans la correspondance de cet ancien vicaire-gé- 
néral, lequel, je me hâte de le dire, n'était pas d'Or. 
éans, mais de basse Normandie, et se nommait B.. D... 
je lis à la date du 11 avril 1808 : 

_ Vous avez encore l’un et l'autre à être félicités de 
wa part sur le futur titre de baron... — Est-il vrai que 
la mairie d'Orléans a été vous chercher à votre palais 
dans une berline attelée de quatre chevaux, le jour que 
vous deviez venir donner votre bénédiction aux dra- 

eaux de la garde d'honneur qu'elle avait formée pour 

e passage de l’empereur, et qu'après cette cérémonie, 
on vous a reconduit chez vous, et prié de regarder 
comme à vous cet équipage. — Pareille galanterie, of- 
ferte de la sorte, en double le prix. — On prétend en- 
core que, pour fournir les moyens d'entretenir cétte voi- 
ture et les chevaux, les deux départemens qui compo- 
gent votre évêché, avec les 10,000 fr. qu'y attache le 
gouvernement, en ont porté le revenu jusqu à 30,000 fr. 

Comme il est d'usage que l'empereur, dans ses voya- 
ges, jusqu’à présent gratifie les évêques chez lesquels il 
s'arrête, de son portrait entouré de diamans sur une 
boîte d'or valaut communément 15 à 18,000 fr. j'espère, 
dis-je, que cette bonne aubaine aura mis le comble aux 
avantages de cette journée si mémorable pour vous," 








































Sur tout cela, monsieur, je suis condamné à vous dire 
simplement, que Mgr Ronsseau ignorait l'histoire, qu'il 
ignorait plus encore les vrais principes de l'église gal- 
licane, et, ce qui est pire, qu'il ignorait l'honneur épis- 
copal. 

Sur la sonveraineté temporelle, il ignorait l'histoire, 
il ignorait le droit catholique, il ne tenait ancun compte 
du droit européen; il invoquait le grand nom de Bos. 
suet, le nom de Fleury : il ne les avait même pas lus. 

Sur la souveraineté temporelle, l'histoire vraie, l'his- | 
toire connue de tons ceux qui savent quelque chose en | 
histoire, 1a voici : ‘ | 

1° Avant Covstantin, dans les premiers siècles, l'é- | 
glise romaine n'avait ni souveraineté, ni seigneuries 
temporelles, mais seulement des biens très considérables J 
qu'elle tenait de la libéralité des princes chrétiens, et 
étaient nécessaires à l'exercice de sa souveraineté spiri- 
tuelle. | 

2 De Constantin à Grégoire Il, les papes possédé: 
rent de nombreux patrimoines, dont plusieurs étaient de 
véritables priocipautés. Ils avaient dé plus, surtout de- | 
puis le poutificat de saint Grégoire-le-Grand, one im- ; 
mense influence dans les affaires temporelles, fondée 
sur le respect et la confiance des princes et des peuples, | 
mais point encore de grandé souveraineté proprement : 
dite. | 

3° Depuis Grégoire IT jusqu'à Charlemagne, il y eut | 
une véritable souveraineté. Les savaus l'ont nommée une 
sonveraineté provisoire; mais quel que soit son nom, 
elle était réelle; elle existait en fait et en droit; elle : 
avait l'investiture du temps, de l'usage publie et de la J 
gratitude des peuples; nul ne la contestait, et l'Orient 
lui-même lui rendait d'involontaires et éclatans hom- 
mages. Rome et l'Italie n’attendaient plus que l'heure 
de la Providence. | 

4 Enfin, cette heure arriva, et Charlemagne reçut la | 
glorieuse mission de fonder définitivemeut la souverai- 
neté temporelle du saint-siége, en restituant au saint- 
siège (restituer, c'est le mot dont se servent tons les 
historiens du temps\ les villes et les provinces qui lui 
appartenaient, et y ajoutant les donations les plus im- 
portantes, 

Ce qu'il y a de remarquable ici, monsieur, c'est que 
les vingt-deux villes de l’exarchat de Ravenne et de la 
Pentapole, dont le saint-siège fut mis, il y n dix siècles, | 
en possession souveraine par Charlemagne, sout celles 


æ es 








précisément que le Piémont convoite aujourd’hui (1), 
comme les Lombards d'autrefois (2), après y avoir en- 
voyé des commissaires, qui ne nous rappellent ni les 
temps, ni les missi dominici de Charlemagne. O Charle- 
magne! qu'es-tu devenu! 

Mais laissons les grands souvenirs, et revenons à mon 
prédécesseur. Le droit, le droit sacré, inviolable de la 
souveraineté pontificale, ,que l'alliance positive de la 
scholastique“, pour me servir ici de son étrange lan- 
gage, n'a pas enseigné à Mgr Rousseau (je dois avouer 
que la ,scholastique” en cette affaire, et surtont son al- 
liance ,positive avec la religion* me paraît une des 
expressions les plus singulières de ce document); quoi 
qu'il en soit, ce droit antique et sacré, Bossuet dont 
Mgr Rousseau invoque l'autorité, Bossuet l'enseigne, 
contre Ini et contre tous, avec une force et une netteté 
à laquelle il n’y a rien à répondre; et son antorité fut 
citée un jour à Napoléon lui-même qui ne snt que ré- 
pliquer. Tout le monde conuaït aujourd'hui la scène des 
Tuileries : 

, Sir, répondit M. Emery à Napoléon : Votre Majesté 
honore Bossuet et se plaît à nous le citer souvent. Voici 
ses paroles, je les sais par Cœur : 

Nous savous ‘que les pontifes romains possèdent 
me 


(1) L'exsatchat de Ravenne et la Pentapole compre- 
paient vingt-deux villes, savoir : Ravenne , Rimini, Pe- 
saro, Fiume, Cesene, Sinigaglin, Jesi, Forlipopoli, Forli, 
Castrocavo, Montefeltro, Accerriagin, Montelueari, Sera- 
valle, San Marigni, Bobio, Urbin, Caglio, Luccoli, Con- 
duano, Eajubio, Comarchio et Narul. | 

Parmi ces villes on comprenait sous le nom de Pen- 
tapole, Rimini, Pesaro, Fano, Sinigaglia et Ancône. 

(2) Voici comment Mgr l'évêque de Perpignan raconte 
les événemens de cette époque : 

Dans le siècle même où la souveraineté temporelle 

a été agrandie par la piété de Charlemagne, elle a eu 
uo ennemi insigne, le roi des Lombards; il s'appelait 
alors Didier. Ce roi des Lombards avait d'illustres exem- 
nles de vertu dans l'histoire de sa famille, Il avait reçu 
üine éducation chrétienne. I) promit plusieurs fois, par 
ni ou par son ministre, de respecter le territoire des 
Etats de l'Eglise. Mais il était tourmenté du besoin d'an- 
nexer à son royaume les contrées voisines, dont plu- 
ieura étaient placées sous l’augnste scépire du souve- 
rain pontite. Les émissaires habiles et hardis qu'il entre- 
tenait le servaient bien, Il arriva done que, tout eu pro- 
testant de sa profonde vénération pour le chef de lE- 
lise, le roi des Lombards s'adjugen la possession de 
Bologne, Ferrare, Faenza, Imola, Ravenne, ainsi que 
d'autres lieux compris daus l'exarchat de cette dernière 
ville, particulièrement dans la province qui 8'ap clait 
alors l'Emilie, et qui est aujourd'hui Is Romagne. Il fal- 
lut que Charlemagne revint pour le remettre dans l'or- 
dre et puuir ses usurpations." 








biens, des droits et une souveraineté (bona, jura, impe- 
ria). Nons savons de plns que ces possessions, en tant 
que dédiées à Dien, sont sacrées, et qu'on ne peut sans 
commettre un sacrilége les envahir, Le saint-siège apos- 
tolique possède la souveraineté de la ville de Rome et 
de ses états, afin qu'il puisse exercer Sa puissance spi- 
rituelle dans tont l'Univers plus Kbrement, en sécurité et 
en paix (liberior ac tutior). Nous en féliciions non seule. 
ment le siége apostolique, mais encore l'église universelle, 
et nous souhaitons de toute l'ardeur de nos vœux que 
ce principat sacré demeure à jamais sain et sanf en tou- 
tes manières.“ 


Ces paroles étaient tirées de la Défense de la décla- 


ralion du Clergé de France que cite Mgr Ronssean, dont 
il impose Pétude à son séminaire, et qu'évidemment il 
d'avait pas Ine Ini-même. 


Mgr Rousseau ignorait le droit catholique de la sou- 


veraineté temporelle aussi bien que l'histoire; Fleury 
qu'il invogue et qui, il fant le dire, n'est pas ici une 
autorité snspecte, aurait pn lui donner la raison pro- 
fonde de ce droit : 

n Depuis que PEurope est divisée entre plusieurs 
princes, si le pape eût été sujet de l'un d'eux, il eût été 
à craindre que les autres n’eusseut en peine à le re- 
connaître pour le père commun, et que les schismes 
u’enssent été fréquens. On peut done croire que c’est 
par un effet particulier de Ia Providence que le pape 
s'est trouvé indépendant et maître d’un état assez puis- 
saut pour n'être pas aisément opprimé pur les autres 
souverains, afin qu'il {fût pins libre dans l'exercice de ga 
puissance spirituelle, et qu'il pût contenir plus facile- 
ment tous les autres évêques dans lenndevoir, C'était la 
pensée d’un grand évêque de notre temps“ (de Bossnet). 
Fleury (Hist. eccl,, t. XVI, 4e disc. n° 10.) 

Et Bossuet, au besoin, aurait pu dire à Mgr Roussean, 
avec une autorité plus haute encore que celle de Fleu- 
ry :, Dieu, qui voulait que cette Eglise, ln mère commune: 
de tons les royaumes, dans la suite, ne ft dépendante 
d’ancun royaume pour le temporel, et que le siége, où 
tous les fidèles devaient garder l'unité, à la fin, fût mis 
au dessns des partialités que les divers intérêts et les 
jalousies d'état pourraient causer, jeta les fondemens de 
ce grand dessein par Pépin ét par Charlemagne : C'est 
par une heureuse suite de leur libéralité que l'Eglise in- 
dépendante, dans son chef, le tontes les puissances tem- 
porelles, se voit en état d'exercer plus librement, pour, 


aussi légitimement qué qui que ce soit sur la terre, des 



















































“ 


“le bien commun et sous la commune protection des rois 
“chrétiens, cette puissance céleste de régir les âmes; et 
que, tenant en main la balance droite, au milieu de tant 
d'empires souvent ennemis, elle entretient Panité dans 
out le corps, tantôt par d'inflexibles décrets, et tantôt 
ar de sages tempéramens.“ (Discours sur l'unité de 
Eglise.) (3). 
J'ai dit que Mgr Rousséat non seulement ignorait le 
droit catholique, mais ne tenait aucun compte du droit 
européen; j'irai plus loin : quand il parle nûés posses- 
sions temporelles du saint-siége, que le droit de la 
gherre, dit-il, peut lui enlever, et que te puissant motif 
de faire la paix empéche qu'on ne lui rende“; quand ces 
iiaroles s'appliquent à un état faible, désarmé, envahi, 
bien que sa neutralité essentielle eñt été proclamée ; 
quand je vois que celui qui a pris est celui qui peut 
rendres quand j'entends un évêque demander ,au nom 
dé la paix qu'on n'accomplisse pas la justice, je ne 
reconnais plus ici, duns ce lâche et hypocrite abandon 
du fnible, et dans cette indigne oppression, un droit 
des gens quelconque; je ne vois plus à qu'un droit qui 
n'a qu'un nom : c'est ce que les Latins auraient appelé 
latrocinium, et que, si vous le voulez, monsieur, je nom- 
merai simplement le droit à jamais odieux du plus fort. 
Mais laissons là le droit européen, le droit catholique 
et l'histoire, dont je ne puis indiquer ici que les faits 
principaux. Du reste, monsieur, je l'espère, je ne tarde- 
rai pas à raconter et à expliquer tout cela dans tont le 
détail nécessnire. Je prépare, et si les événemens me le 
permettent, je ferai prochainement paraïlre un livre sur 
éet important sujet. J'écris ce volume sur la brèche, et 








(3) Bossnet, Fleury ne sont pas les senls à 

droits de la souveraineté temporelle du eee 
auteurs les moins suspects sont ici d'accord avec cs 
19 C’est ainsi que Gibbon écrivait : , Le doporel fs 
papes 8e trouve fondé enr mille ans de respect, et Se 
plus beau titre à la souveraineté, c'est le libre ckotx 
d'un peuple délivré par eux de la servitude.“ 

2 Le pouvoir croissant de ces pontifes”, dit Simondi, 
n'était fond’ sur les titres les plus respectables des vertus 
et des brmfaits,”" (Hist, des rép. italiennes, tome Ier, 
chap. 2 122) 

39 M, Daunoune pouvait s'empêcher d'écrire : , Pères 
ét défenseurs du peuple, médiateurs entre les grands, 
cheis de la religion, les papes réunissaient les divers 
moyens d'influence que donnent les richesses, les bien- 
faits, les vertus et le sacerdoce suprême". (Essai hist. 
tome ler, pages 29 et 30.) | | 

49 Enfin, Voltaire lui-même déclare que : , Le temps a 
donné au saint-siége des droits aussi réels sur les états, 
que les autres souveraius de l'Europe en ont sur les 
leurs.“ (Voltaire. Essai sur les mœurs. Ch. XIII) 


















je le pnblierai peut-être sur des ruines, Mais qu'itu- 
porte? Ces ruines seraient saerées pour moi, et je m'y 
ensevelirais volontiers avec mon livre et ma. pauvre. 
plume, sûr de ma cause et de l'avenir : car, sachez-le 
bien, les rnines que vous pouvez nous faire ici sont des. 
ruines jmmortelles; elles garderaient, cette fois comme 
toujours, un germe de résurrection; et qnant à moi, si 
un jour Dieu daigne me recevoir dans une vie plus 
heurense et meilleure, où je rencontrerai enfin la vérité, 
la justice et l'éternel bonheur, j'aurai la consolation de 
penser que mes successeurs, dans cinquante snnées, en 
priant Dien pour mon âme, ne seront point condamnés 
i se défendre eux-mêmes contre moi et à venger l'E- 
glise de mes trahisons ou de mes lâchetés. 

Venons maintenant aux Libertés de l'église gallicane, 
n Quand ellés n'auraient pour elles que l'antorité de 
Bossnet, dit Mgr Rousseau, elles ne peuvent être ran- 
gées au uombre de ces opinions d'école qu'il est libre 
d'embrasser ou de rejeter." 

La théologie, monsieur, est un terrain snr lequel il 
est périlleux de se risquer à l'aventure, Vous qui affir- 
mex si intrépidement que ce , saint évêque“ (entre pa- 
renthèse, permettez-moi de vous dire que, bien que vous 
soyez un , catholique sincère“, comme vous l'affirmez 
dans une lettre que je n’ai pas règne et que je n'ai 
même connue qu'en m'abonnant alors an Constitutionnel, 
vous n'êtes pas encore un catholique assez expérimenté 
pour décerner [a sainteté); vous done qui affrmez si 
intrépidement que mon prédécesseur reste ici , fidèle 
aux plus antiques doctrines de l’épiscopat français & 
vons ne paraissez guère vous donter que Mgr Rousseau 
entasse ici énormités sur énormités : il y en a au moins 
quatre : 

La première, c’est ,, que l'autorité de Bossuet “ auff- 
rait pour [aire d'une opinion un dogme; 

La seconde, c'est que tous les Français doivent aux, 
quatre articles une ,; entière et active soumission" ; 

La troisième, c'est que ces articles ont le Ac 
d'une décision de concile national : 

La quatrième, c’est qne les conciles nationaux sans le 
pape, et même contre le pape, peuvent faire desdogmes 
de foi, | 

ne sont pas là seulement des erreurs; ce sont, je 
le répète, des évormités également contraires à toute 
théologie, à tout bon sens et À l'histoire. 

Quicouque a étudié les élémens de cette question sait 
que les quatre articles ne sont pas un décret ayant la 
moindre force obligatoire, comme le dit expressément 
Bossnet lui-même, leur rédacteur, maïs une simple dé- 
claration ; leurs autenrs n'ont pas voulu, et n'ont pu 
faire antre chose, 























































LE 1 


Jamais les libertés de Vébiie gullieane ne furent mi- 
ses an rang des dogmes : ce sont tout an plus de pu- 
res opinions qu'il est parfaitement «loisible À tout Fran- 
cais de rejeter. Bosanet n'avait pas de doute â cetégard, 
ni Louis XIV non plus. 

Louis XIV était, je crois, assez zélé pour ce qu'on 


appelait de son temps les Libertés gallicanes, mais il l'é- 


tait buancoup moins que Mgr Rousseau. Il avait voulu, 
par un décret, rendre obligatoire l'enseignement des 
quatre articles; mais il retira bientôt sou déerct, et dé- 
clara formellement dans une lettre an pape qu'il , n’o- 
bligeait personne à les soutenir contre sa propre opl- 
nion; qu'il n'était pas juste d'empêcher ses sujets de 
dire et de soutenir leurs sentimens sur une matière qu'il 
est Hbre de soutenir de part et d'antre, * 

Ceci était du simple bon séns du temps de Louis XIV, 
méme avec une religion d'état; mais prétendre imposer 
aujourd'hui la croyance et l’enseignement des quatre 
articles à tout Français, quänd tout Français est libre 
même dé ne pas croire en Dieu, et de dire qu'il ny 
croit pas, ce serait assurément le comble du ridicule. 

Du reste, quand Mgr Rousseau invoque encore ici, à 
l'appui de sa théologie, les noms de Bossuet et de Fleury, 
je suis obligé de redire qu'évidemment encore il n'avait 
pas lu ces auteurs, 

Voici ce que dit Fleury : , Les gens du roi, ceux-là 
même qui ont fait résonner plus haut le nom de liberté, 
y out donné de rudes atteintes en poussant les droits 
du roi jusqu'à l'excès. La grande servitude de l'église 
wallicane, s’il est porvié de parler ainsi, c'est l'étendue 
excessive de la juridiction eéculière. Ainsi, quelque mau- 
vais Français réfugié hors du royaume pourrait faire 
un traité des servitudes de l’église gallicane, comme on 
en a fait des libertés, et il ne manqgnerait point de preu- 
vés.« (Nouv. Opuse. et Fleury, p. 196 et suiv.) 

Evidemment Mgr Rousseau n'avait pas lu Fleury : il 
avait encore moins lu Fénelon. 

Fénelon dit dans le même sens que Fleury : 

» Les libertés de l'église gallicane sont de véritables 
servitudes. Le roi, dans la pratiqne, est plus chef (de 
l'Eglise) que le pape en France. Nos libertés à l'égard 
dn pape sont des servitudes à l'égard du roi,* (Lettre du 
8 mai 1710.) 

Mgr Rousseau non plus n'avait pas bien lu Bossuet, 
Car Bossuet, en parlant des libertés de l'église galli- 
Cane, à soin d'avertir, avec insistance, qu'il faut expli- 
quer ces libertés ,sans aucune diminution de la véritable 
grandeur du saint-sidge, èt de la manière que les enten- 












dent les évêqnes, et uoWde-la manière que lesiéuteñ. 

dent les gens du roi# © Me - à 

é _  (Bettre an card. d'Estrées, du 
Let - ler décembre 1681) 

Æt dans sa Défense de Ta Déclaration, il a sôïn de 
faire remarquer que les évêques de France, pour aller 
au devant ,des abns introduite par Îles gens dun roi 
RORILE lus droits de l'Eglise, ont eu la précintion d'a- 
veruir Qu on né doit Tesairder comine ayant force de loi 
que les statuts et coutumes établis du consentement du 
pes et des Eglises.“ (Def. et lib, X, 

Vous le voyez, monsieur, Mgr Rousseau ignorait les 
vrais principes de l'église gallicane, autant que l’histoire 
et le droit catholiqne. 

Mais, ce qui est pire, j'ai été condamné déjà à le dire, 
il ignorait surtout l'honneur. 

Il est évident, monsieur, que malgré le document dont 
vous venez dé mettre le public en possession, vons ne 
connaissioz pas Mgr Roussean. Si vous l'aviez bien 
connu, Vous n’enssiez pas invoqué son autorité; vous ne 
l'auriez pas nommé ,un des pins illustres prélats de 
l'Eglise de France“, Vous ne devrez pas être surpris 
que Mgr Roussean soit mieux connu à l'évêché d'Or- 
lénns que dans les bureaux du Constituiionnez. Vous me 
condamnez aujourd'hni À vous le faire connaître, Jerem- 
plis cette täche avec regret; mais je dois la remplir. 
Voici donc la simple mais triste vérité. 

Mgr Rousseau fnt un prêtre respectable, mais daus le 
sens le plus abaissé du mot; d’un esprit médiocre et 
d'un caractère plus médiocre encore. Tout ce qui reste 
ièi anthentiquemeut de lui le démontre surabondamment. 
J'ai depuis ce matin sous les yeux ses mandemens, 8es 
ordonnances, une partie de sa correspondance; le tout 
comme style, comme doctrine, est d’une extrême val- 
garité. / 

Mais on peut racheter la médiocrité de l'esprit par la 
dignité de l'âme, Il n’en fut pas ainsi de l'évêque dont 
vous parlez; vous en jugerez bientôt vous-même comme 
on en juge à Orléans. J'ai laissé son portrait dans une 
des salles de mon évêché; et je me le suis reproché 
quelquefois, lorsque j'entends des Orléanais qui, quand 
ils passent devant cette figure, disent à voix bagse et 
en baissant les yeux : , Hélas! ce fut un bien pauvre 
homme, “ 

Vous dites qu'il avait été prédicateur ordinaire de 
Lonis XVI; même avant de connaître les pétitions dont 
je vous ai parlé, nous savions qu'il fut aussi baron de 
l'empire et de plus membre de la Légion-d'Honneur; 
car il ne manqua jamais de dire ces deux choses en 
tête de tous ses mandemens. 


* 
4 








. Il ne sut pas porter Île poids de cette fortune; 68 
tête, son cœur, son caractère, tout y fléchit. 

Le premier acte de son administration, en entrant 
dans son diocèse, fut de recommander la vaccine à se8 
diocésains. S'il n'avait fait que cela, ce serait bien; 
maïs malheureusement il fit autre chose. Et sur la grande 
"quantité de mandemens, lettres, circulaires publiques et 
privées, qui nous restent de lui, nous trouvons bien 
moins de monumens de son zèle pastoral que de Res 
lâches complaisances et de ses adnlations. 

Les lettres que j'ai déjà citées de juni au ministre, et 
à l'archichancellerie de l'empire, suffiraient à le prouver. 
J'en pourrais citer cent autres d'égale force. Je ne vous 
dirai pas comment il comparait l'empereur Napoléon 
tour à tour à David, à Salomon et à Josias (7 mai 1809), 
comment il lonait ,cet être privilégié, ce mortel extraor- 
dinaire, l'instrument des impénétrables desseins de Dieu 
qui l'associait en quelque sorte à sa puissance sañs CE3s€ 
eréatrice“ (6 décembre 1801). 

Je ne vous dirai pas non plus comment il voyait la 
France ,couverte de tons les rayons de splendeur et 
de gloire qui du trône de l'empereur rejaillissent sur 
elle." 

Je n’ajoute pas comment , la coïncidence de la fête 
de l'empereur avec la prise de Madrid lui paraît un su- 
perbe développement de la Providence et une sanetion im- 
muable du choix du souverain que Dieu, dans sa sagesse 
et sa miséricorde, a donné à l'Europe pour en être l'ar- 
bitre.* 

, Jamais, ajoutait-il, la clémence avec la gloire ne pa- 
rut se déployer avec plus d'éclat que Madrid vient de 
l'épronver. Aux tendres sollicitudes de Napoléon, l'Es- 
pagne ue croirait-elle pas avoir, à la place d'un roi vic- 
torieux, le meilleur des pères, veillant à la sûreté de ses 
enfans?* (23 décembre 1808.) 

Du reste, écrivait-il à son ami le cardinal Maury, 
ndans mes mandemens, je n'ai qu'une seule idée : notre 


" 


empereur éparguant toujours, autant qu'il est possible, 


le sang des hommes, le sang de ses ennemis comme ce- 


lui de ses sujets * 

Je ne vous dirai pas enfin comment il voulait que le 
15 août on prêchât tour à tour sur les vertus de lasainte 
Vierge et sur l'empereur, qu'il sé plait à nommer sans 
cesse le , fils aîné de l'Eglise *. 

Le fils aîné de l'Eglise! Le pauvre évêque oubliait 
qu'il y n des fils aînés qui traînent quelquefois leur père 
en captivité, et d'autres, dans le Bas-Empire, qui firent 
plus mali encore. Tranquille d'ailleurs dans son évéché, 
il en parlait à sou aise, et pensait peut-être de bonne 
foi qu'un prince impérial, devenant un jour roi de Rome, 
le pape devenant prince € peusionnaire de l'empire 


français avec deux millions de revenus, et lui, évéque 
d'Orléans, demeurant baron de l'empire, membre de la 
Légion-d'Honnenr, adjoint au collége électoral du dé- 
partemeut, et puis bientôt, pent-être, sénateur (1), toutes 
les convenances de la hiérarchie civile et sacrée se trou- 
vaient sauvée, 

Tout cependant n'était pas donceurs dans les mande. 
mens de Mgr Rousseau: Les Anglais sont vos alliés, 
monsieur, dans votre politique contre le pape. Je vous 
épargne ce que dit d'eux Mgr Ronsseau dans son Man- 
dewent sur la guerre d'Espagne et dans un autre en- 
core, où il parle de ,la perfide politique de ces insu- 
luires, de leur atroce machiavélisme *, et les appelle 
simplement , les ennemis du genre humain“. 

Tenez, monsieur, savez-vous pourquoi, entr'antres rai- 
sons, je n'aime pas le despotisme? C'est qu'il a le fu- 
nésté pouvoir d’avilir les âmes (2}, et, par un justé re- 
tour, d'inspirer aux despotes pour les hommes un mé- 
pris égal & leur servilité. 

Je pourrais multiplier ces citations : Il faut en finir; 
il faut bien cependant revenir en finissant 4 la lettre 
que vous avez publiée : Je n'ai pas l'honneur de vous 
connaitre personnellement, monsieur, mais c'est À votre 
honneur seul que j'en appelle jei, 

Quoi! c'est an moment où Pie VII est violemment 
arraché de Rome, exilé, prisonnier, et va subir les vio- 
lences et le long martyre que le monde sait; c'est 
alors, pendant que toute l'Eglise est en denil, que cet 
évêque est transporté d'enthousiasme et qu’il envoie à 
l'archichancelier de l'empire un mandement où il eat dit 
que ,le champ de bataille de Wagram Ini paraît être 
le trône de l'Eternell" — Or, ce jour-là même le pape 
avait été enlevé de Rome, et il le savait, — C'est en- 
core alors quil écrit : , Les chefs de l'église gallicane 
doivent se rallier, 8e serrer en quelque sorte, davantage 
autour du trône.“ C'est alors que, dans tons ses mande- 
mens, cireulaires, lettrés aux ministres, il ne cesse d'exal- 


ter les sentimens religieux du persécuteur de Pie VEL et 


(1) Il mourut avant d'avoir pu obtenir son entrée au 
Sénat. 

(2) Croïrait-on, par exemple, qne ce pauvre évêque 
était tellement enivré, qu'il confondait la gloire de ses 
mandemens avec celle de nos armées? Le 3 mai 1809, 
il écrivait au cardinal Maury : , Il est tout simple que 
ma plume, que Votre Eminence m'a ordonné de retail- 
ler, s'empresse de vous faire l'hommage de sa nonvelle 
production, — Vous -avez toujours accueilli avec trop 
de bonté mes enfans, où plufôt ceux de nos triomphes, 


Pour ne pas me flatter que Monseigneur n'étende la: 


même bienveillance sur celui-ci, dont l’enfantément ne 
m'a coûté qu'une heure.“ 
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d'aceuser , 1e fanatisme et la mauvaise fütide la portion 
trop nombreuse des fidèles, plus dévote qu'éelairée. * 
C'est alors qu'il dit que le pape, qui commençait cette 
captivité de cinq années, sera mille fois plus libre de 
“remplir son auguste ministère. C'est alors qu'il écrit 
‘gu ministre de  Vlintérieur en le félicitant du 
grand cordon de la Légion-d'Honneur que celui- 
ci venait de recevoir : , Heureux le monarque que 
ses ministres servent avec autant d'orgueil que de 
sble“* — , L'amour et la reconnaissance pour Sa per- 
soune sacrée seront à jamais la seconde religion dun 
telergé et de l'empire!“ — , En m'exprimant ainsi, Mon- 
seigneur, je ne fais que céder au besoin de répandre 
mon âme dans la vôtre avec tonte l'expansion de la 
franchise et l'abandon de la loyauté.” — C'est alors 
enfin, qu'il ose prononcer dans le discours même que 
vous citez, monsieur, ces paroles qui retombent de tout 
le poids de leur honte sur sa bassesse : » Du pied du 
trône impérial où ils reconnaissent dans Napoléon lhé- 
ritier de la puissance de César, vous conduirez vos élé- 
ves au pied du trône pontifical où ils trouvent dans 
Pie VII le successeur du chef des Apôtres.* Au pied 
du trône pontifical!! et Pie VII était dans les fers ! Ou 
je me trompe, monsieur, on le publie français qui coi- 
prend l'honneur, goûters peu votre héros : vous-même 
le flétrissez en ce moment, j'en suis sûr. 

Mais pourquoi l'avez-vous choisi? Si dans ce graud 
débat il fallait invoquer contre moi mes prédécesseurs, 
on pouvait mieux faire; l'en ai eu de meilleurs encore 
que Mgr Rousseau : j'ai eu Mgr Raillon qui administra 
après lui le diocèse d'Orléans, malgré le pape. Il est 
vrai que Mgr Raillon avait la faveur d'une autre puis- 
sance, de celui que, dans sa foi et son patriotisme, il 

appelait nouvean David : , Grâces immortelles soient 
rendues à Dieu,“ s'eriait-il dans son mandement sur , la 
naissance de S. M. le roi de Rome; à David succèdera 
Salomon.” 

Puis, cédant à l'ivresse de sa joie : | Dieu semble dire 
au chef auguste de la nouvelle dynastie, comme autre- 
fois au père des douze patriarches : De toi naîtront des 
rois sans nombre." Il est vrai aussi, je dois l'ajouter, 
qu'un peu plus tard, en 1814, MgrRaillon, parlant alors 
s des magnanines souverains alliés“ et de la ,rentrés 
du fils de saint Louis dans sa capitale“, s'écriait avec 
un enthousiasme non moins vif : .Que de miracles, N. 
TP. C. F,, vont suivre ce premier miracle! Il est au mi- 
lien do nous, cet héritier de tant de rois, ce monarque 
libérateur qu'appelaient tous les vœux !... À double triomphe ! 
à double miracle! le trône de Pierre et le trône de 
Clovis, trop longtemps battus des mémes orages, vont 


‘jour des palinodies qui le déshonorent, et de ne pas 


















































reprendre en même temps leur aucienne splendeur; la | 
religion refleurira à l'ombre de ces lysl* L 
Hélas! hélas! que conclure de tout cela, et quelle 
leçon faut-il recueillir de tant de tristes choses ? 
Pauvre faiblesse humaine! Le moins qu’on puisse dire, 
c'est que quand il y a parfois péril d’éblouissement sur | 
la terre, c'est alors que les hommes doivent se défier | 
d'eux-mêmes et des autres; c'est alors que tont honnête | 
homme doit veiller à tontes ses paroles, surtout à 6es 
louanges, afin de n'être jamais condamné à chanter un 


tomber dans cette odieuse éloquence que flétrissait autre- 
fois Pindare , qui s’élève entourée d’un cortége de flat- 
teuses paroles, et qui, faisant violence à la vérité, jette 
sur des noms malheurenx une gloire corrompue."* (Pind., 
Nem. XIII) | 

Ces douloureux retours sur le passé, monsieur, rap- 
pellent une autre grande douleur du diocèse d'Orléans. 
J'ai eu pour prédécesseur aussi Mgr deWarente, lequel 
fut l'un des quatre évêques apostats qui trahirent l’E- 
glise et fondèrent en France le schisme constitutionnel. 


Si je rappelle, en finissant cette lettre, nn tel souvenir, 
c'est que, tout affligeant qu'il est pour mon Eglise, il 
we reporte par le contraste 4 un des souvenirs les plus 
illustres de l'Eglise de France, et qu'après avoir attristé x 
mon esprit par tout ce que vous m'avez obligé, mon- 
sieur, de rappeler ici, j'ai besoin, pour reposer et rele- ! 
ver mon âme, d'arrêter un instant mes regards sur ce 
contraste consolant et glorieux. | 
Oui, sur 135 évêques français, il n'y en eut que quatre 
qui fléchirent devaut les menaces de l'impiété, et refu- 
sérent de suivre leurs frères dans les généreuses voies 
de la pauvreté, de l'exil et du martyre. 
Tous les autres, sans exception, ces évêques courtisans, 
flatteurs du pouvoir temporel, comme on a bien osé les 
nommer, dans la plus injuste des préventions, suivis de 
50,000 prêtres, accomplirent la parole que Bossuet, cet 
autre courtisan, adressait à Louis XIV : Sire, j'y mettrai 
ma tête! — Ils y mirent leur tête : ils furent plus no- 
bles encore sur l'échafaud et dans la mort, qu'ils ne 
l’avaient été dans la vie et sur le siége de leur gloire 
pontificale, et il n'y eut jamais dans l'Eglise une con- 
fession de foi plus grande, plus héroïque. | | 
Quand Pie VI et le Sacré-Collége dispersé se ren- 
contrèrent avec les évêqnes de France dans cette su- 
blime communion de l'exil, des prisons et du martyre; 
quand, au même jour, dans les fers, dans les tribula- 
tions, dans la mort, et dans l'invincible liberté de la 
même foi, ils triomphèrent ensemble de l'impiété révo- 








intionnaire et de l'impiété schismatiqne, la paix de Jésus- 
Christ triompha dans leurs cœurs : Viait pax Christé in 
cordibus eorum. 

Les évêques de France montrèrent alors avec éclat 
comment ils entendaient les libertés de l'église galli- 
cane, et 1793 traduisit et expliqua 1682. 

Certes, après ces choses, je comprends que Pie VI, 
s'adressant à tont l'univers catholique, ait pu dire que 
l'église gallicane, tout entière, unanime dans la même 
confession de la vraie foi, avait soutenu par 809 hérot- 
que conduite, la fermeté des déclarations mémorables 
par lesquelles elle flétrissait et repoussait loin d'elle à 
jamais des sermens parjnres et sacriléges; et que les 
évêques de l’église gallicane inviolablement attachés à 
leurs devoirs et enflammés de l'amour de la vérité, fon- 
aient aux pieds tons les intérêts humains. * 

Je comprends que Pie VII à son tour se soit écrié : 
nQué dirons-nous du très illustre clergé de l'église gal- 
livane, du profond attachement qu'il a fait éclater pour 
notre personne et de ses mérites envers nous qui Ont 
été si grands, que nous sommes comme dans l'impuis- 
sance d'exprimer les sentimens de notre cœur recon- 
naissant? Toutes les plus fortes expressions du langage 
ne peuvent dire l'amour, le zèle, la vigilance, les soins 
infatigables avec lesquels ce clergé et surtout les évê- 
ques gouvernent le troupeau qui leur est confié, hono- 
raut ainsi la religion dont ils sont les ministres, et lui 
attirant les plus grands regrets, même de ses ennemis. 
Comme nous avons été le témoin de toutes ces chones, 
nous nous sommes cru obligés de décerner ces louanges 
au clergé de France, à la face de l'église universelle, * 

Et pour que rien ne manquât au témoiguage rendu 
par Pie VII à l’église de France, n'est-ce pas Ini encore 
qui disait : , Le clergé de l’église gallicane a fourni au 
ciel plus de martyrs que tout le reste de l’Europe en- 
semble. * 

Du reste, monsieur, ce ne fnt pas seulement au dix- 
huitième siècle que les évêques français surent honorer, 
par leur fidélité à l'Eglise et leur dévouement au saint- 
siége, le caractère épiscopal. A l'époque même dont 
nous parlons, Mgr d'Aviau, archevêque de Bordeaux } 
Mgr Fournier, évêque de Montpellier ; Mgr de Boulogne, 
évêque de Troyes; Mgr Dessoles, Mgr de Broglie, l'é- 
vêque de Tournay, l'évêque de Soissons, Mgr d'Astros, 
depuis archevêque de Toulouse; le cardinal Fesch Ini- 
même. et d'autres encore, surent opposer une conscience 
invincible à des volontés alors tout puissantes. Le don- 
jon de Vincennes et la forteresse de Fenestrelle reçu- 








mun, rs chef nibersel était 7 A les ie. et qu'ils ré- 
| clamaient de l’empereur la liberté du pape.“ MS 


Enfin, monsieur, je suis aussi heureux de l'ajouter, et 
ce sera ma dernière parole : nous nous souvenons à 
Orléans, et c'est du moins une consolation dans notre 
tristesse, que Mgr Raïllon se réconcilia avec le saint- 
siége, et mourut en communion avec Îni. Mgr de Ja- 
rente lui-même fit une fin chrétienne. Et puisqne j'ai 
parlé des quatre évêques qui eurent le malheur d'onblier 
leur devoir au jour du péril, je dirai que celui d'entre 
eux qui mourut le dernier, celui que de plus déplora- 
bles égaremens, une plus profonde chute, une plus eé- 
lëbre et plus longue existence ont signalé à tous les 
souvenirs, fut aussi touché par la main de la divine mi. 
séricorde à sa dernière henre. J'ai recueilli son dernier 
soupir : et on sait qu'avant de paraître devant Dien — 
et il n'avait pas même attendu pour cela le jour su- 
prême — il déplors sa vie, il accusa la révolution et 
réprouva les œuvres de son triste épiscopat. 

J'ai été entraîné, monsieur, plus loin que je ne voulais 
sur le terrain, ou vous auriez mieux fait peut-être de 
ne pas m'appeler. Je ne le regrette pas, et les catho- 
lignes qui auront lu cette lettre pardonneront à mes in- 
tentions et à l'intérêt supérieur de cette grande cause, 
les tristes révélations que j'ai dû faire; et ils seront heu- 
reux, en finissant, de se joindre à moi pour redire avec 
Bossuët et déposer aux pieds du saint-rèêre, cette im- 
mortelle protestation : 

Sainte Eglise romaine, Eglise, mère, nourrice et mat- 
tresse de tontes les églises, Eglise choisie de Dieu pour 
unir ses enfane dans la même foi et dans la même charité, 
nous tiendrons toujours à ton unité par le fond de nos 
entrailles! Si je t'onblie, Eglise romaine, puissé-je m'ou- 
blier moi-même! que ma langue se sèche et demeure 
immobile dans ma bouche, si tu Wfes pas la première 
dans mon souvenir, si je ne te mets pas au commeénce- 
ment de tous mes cantiques de réjouissance : Adhæreat 
lingua mea faucibus meis, si non meminero, fui, si non 
proposuero Jerusalem in princinio letitiæ meæl® 

Veuillez agréer, monsieur, l'hommage de tons les sen- 
timens que, même dans ces tristes débats, je conserve- 
rai toujours pour mes adversaires. 

FéLix, évêque d'Orléans. 


(1) Je ne puis refuser à l'honneur dn diocèse d'Or- 
léans de nommer ici M. l'abbé Desjardins, pieux et gé- 
néreux prêtre orléanais, qui fut alors transporté et en- 
fermé à Fenestrelle. Il fut depuis le digne vicaire géné- 
ral de Mgr de Quelen, 









































Voici lè commencement de la réponse que le Constitutionnel 
a adressée à M. l'évêque d'Orléans. 
À Monseigneur l'évéque d'Orléans. 
« Paris, le 9 février, 


e 


» Monseigneur, 

s Vous n'aviez assurément pas besoin d'expliquer, encorë moins d'excuser, 

le « petit retard de voire réponse à Mgr Rousseau. ER 

» Le témyps, èn pareille malière, est une marque d'étude, de réflexion el de 

respecl : Lrois choses qui, pour 16 journaliste lui-même, passent avaul la va- 
nité de l'improvisation; érois choses qui, à plus juste LLTE, doivent arrêter la 
conscieuce d'un évêque, | 

» Et votre conscionre, Monseigneur, j'aime à le croire du moins, a dû vous 

présenter bien des doutes el bien des incertitudes à l'heure où, agénomié dans 
jés careaux de volre cathédrale, vous demandiez « aux souvenirs de la mort, 
les lecons dont vous avez besoin por éslairer el guider voire vie, » 

» Ces doutes n'ont pas éWi 35602 puissants pour Vous conseiller le silence; 
et, face à face avec un de vos prédécesseurs, placé entre l'allsrnative de 
déshonorer £a vie où de subir le pénible contraste de 588 Gicirines, VOUS n'a 
vez plus connu aucune hésHAION : « VOUS VOUS êtes résigué » à Aétrir la mé- 
moire de Mgr Rousseau, 

s Ce n'est pas bien, Monsejgneur, L'opiion patlique, qui'nous JNÿE, VOUS 
el moi, ne verra joint dans ce réquisitgirs posthume un acte de courage reli- 
gieux, mais, j én ui peur, uh acte d'orgueil blessé. 

= Avant de vous Sivre sur le trislé térrain OÙ votre leLue m Hrène aujour- 
d'hui, qu'il me soit permis de vous offrir quelques explications toules person- 
uelles. Vous vous plaignez de ce que je n'ai ni publié, ni réfuté voire seconde 
Lelire à un caiholique, Si je ne l'ai point rélutfe, c'est, COMME j® l'ai dit, que 
ses arguments née me paraissaient pas aussi forts el aussi continants qu'iis 
peuvent vous paraîre, Monselgueur, ëk CCla, Sans QUE personte songe à VOUS 
accuser dé résoraption:; c'est encore parce que l'on n'avail hoint réussi à faire 
autant de bruit autour de votre seconde lettre qu'aulour de la hremièrs, et que 
la curicsité publique semblait s'en souciér assez pou, Si jene l'ai nus pubiiée, 
c'est que, vous-même, n'avéz point jugé à propos de mé l'adressér, et qu'il est | 
assez d'usage, dans la presse, dé n'insérer que les pièces4qni ous parviennent 
diréciement. Il faut bien, d'ailleurs, que les journaux obéisserit aux inpérieu- 
ses nécessités de la publicité quotidienne. Où en serions-nons s'il fallait ouvrir 
nos colonnes el à l'atiaque et à ladéfense? Quel envahissement el quel déluge ! 
Nous sommes donc lenus de nous montrer averes du peu de place que nous 
laissent les affaires et les nouvelles courantes. El faut le prestie et l'aulorité 
de votre plume, Monseigneur, pour qu'une feuille périodique publie en enlier, 
el le même jour, une leltre aussi longue que la vôtre, Le Constitutionnel, qui | 
s'esl fait ütt devoir de l'insérer intégral-ment, dans le même numéro, H'accor- 
dera nrobablement pas à ma réponse le même privilége, 

» El maintenant revenons à Mgr Rousseau, C'était donc « un bien pauvre 
homme! Le n'est que par cOMpPAssION que VOUS avez laissé son portrait dans 
une des sulles de l'évéché, et vous vous l'éles reproché maintes fois lorsque 
vous entendiez les Orléanais, passant devant celte figure, parler à voix basse 
ol baisser les VEUX. » | 

» Tenez, franchement, Monseigneur, de lels délails sont indignes de vous | 
A Venise, autrefois, il arriva qu’un doge trahit la sérénissime république ; on 
le décapita, Or, la radition voulait que Les portraits des doges figurassenut tous 
à leur rang dans la galerie de Saint-Marc. Marino-Falieru ent donc le sien, 
mais on le voila our qu'on ne l'insullât pas, À vous en Croire, il n'en est pas 
de même à l'évéché d' riéans : on n'y voile pas Ces VISAYES d'ancètres, on les 
msulle ! 

» Jlest vrai qu'il faudrait beaucoup de crèpes fuvèbres si l'on devait cou- 
vrir les figures de lous les vénérables CVêqUES, VOS prédécesseurs, qui n'ont 
pas su trouver grace à VOS veux, 
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c'est celui de Mer Raïillon, c'est celui de Mer. de Jarente, c'est celui de beau- 
coup d'autres, c'est celui de l'épiscopat français tout entier, dns les temps 
modèérnes, Indulgént à vous-même el à vos passions politiques, vous éles im 


| pitoyable pour les autres el pour lenrs prétendues faiblesses, 


» Quelle charité Vraiment apostolique | 

» Voyons pouriant si celte grande sévérité 3 du moins pour elle la justice 
et l'équité. 

» Ji va sans dire, Monseigneur, que je ne puis entreprendre ici la réhabili- 
tation de tons ces illustres morlts'qu'il vous pialt de ceusurer du kaut de votre 
infaillhbité personnelle. J'aime à penser qu'il se rencontrera des hommes assez 
dévoués à l'Eglise de France ; our vous faire comprendre ce qu'une pareille 
allaque a de désolant et de vraiment déplorable; des bommés assez fermes 
pour avoir conservé le respect des morls et hour défendre eonlre vous la mé- 
moire de Mgr Raillon, de Mgr de Jarenie et des autres. 

x Quant à moi, je n'ai souci aujourd'hui que de l'honneur de Mur Rousseau. 
Puisqu'en mélant sou nom au grand débal qui passionne fa catholicilé, j'ai at 
tiré sur lui les foudres de votre colère, 11 est de mon devoir étroit de protéger 
désormais le repos de sa tombe : je ne reculerai pas devant une pareille obli- 
gation. | | 

» Et d'abord, quel est au juste le degré d'authenticité de la lettre que j'ai 
cru devoir publier dans le Constitulionnel? Ma parole vous a suffi, Monsei- 
gueur, et je vous en remercie bien sincèrement; mais elle ne suffirait péut- 
être pas à beaucoup d'autres, el je désire à ce propos donner quelques détals, 

» J'ai entre les mains, el à votre disposilion «n besoin, non-seulement Ja 
lettre de Mgr Rousseau, mais encore les notes autographes qu'il avail fournies 
à son secrétaire, le premier travail de ce secrétaire, les correclions nontbreu - 
ses et également autographes du prélat, e! enfin lé travail défimbt. Si je l'ai 

ublié sans date et sans signature, c'est qu'il n'en portait pas en réalité, etque 
e me serais fait scrupule d'altérer en le complétant un pareil document. 

» C'est bien une lettre, et non pas un discours, comme vous le supyosez : 
j'ai transerit littéralement et laissé au manuscrit son caractère vérilablement 
confidentiel, Je ne crois même pas, après examen attentif du fragment de cor- 
respondance que vous citez de Mgr Rousseau au minisire des cuilrs, que estte 
correspondances ait trait à l'instruction dont il s'agit. 

» Quoi qu'il en soil, celle instruction est des plus misérables À vos yeux, 
« Elle vous a prouvé tout simplement que Mer Rousseau ignorait l'histoire, 
qu'il ignorait plus encore les vrais principes de l'Eglise gallicane, el, ce qui 
és! pire, qu'il ignorait l'honneur épiscopal. » 

»* De ces trois accusalious, la dernière les de beaucoup la plus grave ; c'est 
done celle-là qu'il est urgent d'examiner 1out d'abord. 


| + M, Rousseau « ignorait l'honneur épiséopal! » En quoi el comment? 


Quelles preuves apportez-vous pour juslifier une aussi ralicale condamna- 
Lion ? 

» Vous Gtesallé fouiller däns les archives de voire évêché, vous avez com- 
pulsé à la hâle tous Les discours de votre prédécesseur, déchiffré jusqu'à sa 
corresnondance privée et, vous faisant arme de quelques phrases incomplètes, 
prises ch el 1h, vous venez dire triomphalement : « Mgr Rousseau ful un pré- 

| tré respectable, mais dans lé sens Le plus abaissé du mot ; d'unespril médiocre 
et d'ou caracière plus médiocre encore; d'un style d'une exirème vulgarilé; 
coupable enfin de certaines paroles qui retombent de (out le poids de leur 
hortte sur sa bassesse, » : ARTE 

» Je n'ose citer plus loin, !! est teile épithèle qui ne dail jamais se trouver 
sous ia plume d'un écrivain qui se respecle. i | 

» Mais quelles sont donc, en résumé, ces paroles si {erribles pour la mé- 
moire de Mgr Rousseau? Le malheureux prélat, écrivant uu Jour à l'archi- 


chancelier de l'Empire, a 086 se souvenir « de l'influence de Cambacérès sur. 


sa promotion à l'épisconal el lui dire qu'é ne l'oublierait de sa vie, » 

Est-ce lout? Qui, en vérité, N'est-ce pas as$ez, où plulôl n'est-ce pas trop? 
Un évéque, maïhabile au point de ne pas oublier, dès le lendemain de sa pro- 
motion, qu'il ne tient pas l'épisconat seulement de la miséricorde du Snint- 

| Siége el de la grâve apostolique; qu'il le tient aussi nn peu du libre choix du 
| gouvernement de son pays ! Quel scandale | 

|. Eh bien, Monseigneur, je vous le dirai sans délours, cet excès de mémoire 
| chez votre prédécesseur me touche et ne m'indigue pas, k 


» Ge n'ést pas seulement le procès de Mgr Rousstaü que vous instrnisez, | 
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| # jé sais qu'ilest dé môüde aujourd'hui, parmi cerlaines per$onnies, de 
| précher l'ingralitude aux nouveaux membres de l'épiscopal. On fait tout au 
monde pour Les détourner des plus simples devoirs de la reconnaissance et 
on ne pardonne leur élévation qu'à ceux qui se tournent impudemment contre 
celui-là même qui les 4 nommés. 

» je devine ce que gagne l'esprit de parli à une pareille manœuvre, je ne 
comprends pas ce que peut y gagner l'honneur épiscopal. | 

» L'ancienne Eglise gallicane, qui se connaissait si bien, on le dit du moins, 

en indépendance et en dignité, entendait comme Mgr Roussean ses devoirs 
vis-à-vis dé la France: Son respect pour le Sainl-Siégs, qui confirmail ses 
membres, ne la faisait pas rougir du rof qui les avait désignés, 

» Si je voulais, à votre exemple, Monseigneur, faire abus de cilalions, il ne 
me serail pas difficile de vous opposer Bossuet lui-même, Fénelon, Fléchier, 
Massillon, tous les plusgrands noms de l'épiscopat français; jé pourrais publier 
leurs lettres de remercfments adressées les unes à Louis XIV lui-même, les au- 
tres au grand-dauphin, celles-ci au ministre fnluent, celles-19, héles! à la 
maliresse favorilé. Je pourrais à mon tour dénouiller certaines Correspondan- 
ces el fouiller dans ceriaines archives. Que diriez-vous si j'exhumais des car- 
tons de notre ambassade à Rome une foule de pièces des plus instruclives ; &i 
je vous montrais lel archévéque bien connu et mort en odeur de saintelé, s01- 
licilant le chapeau dé cardinal et reconnaissant que, s'il l'ebtient, 11 le devra | 
non pas an Pape, non pas au Roi, non pas même à l'ambassadeur, mais à tel 
commis d'ambassade | , 

» Je ne me sens nul goûl pour ces exhumalions plus on moins scandaleu- 
ses, Ma réponse serait plus piquante peut-être, elle serait moins honorable, 
Le digne prêire qui a instruit mon enfance me disail autrefois, que le respect 
de la religion exigeait que l'on respectât ses ministres et que l'ons'atlachat, au 
besoin, à cacher leurs faiblesses humaines, 

» C'élait une belle pensée; jo regreile, Monseigneur, qu'elle vous soil pas 
venue an moment où vous avez pris la plume, 

» Maïs, au point de vue purement humain, vous, qui ne pardonnex j.a8 à 
Mgr Rousseau la réconnaissance envers Cambacérès, éles-vous bien sûr de 
n'avoir jamais remercié ceux qui vous désignèrent au choix du gouvernement 
de la république? Etes-vous bien sûfde n'avoir écrit à personne? Je ne yeux 
pas insisler là-dessus, | 

» Le second allental de Mgr Rousseau contre la dignilé épiscopale est, selon 
vous, son allachement et son admiralioe pour Napoléon Ier, Il vous répugne 
que « C2 pauvre évêque » ait pu voir la France « couverte de lous les rayons de 
splendeur el de yloire qui, du trône de l'Empereur, rejaillissaient sur elle, » 

* Eh! Monseigneur, cette descriptica n'est point aussi hyperbolique qu'il 

| VOUS plait de le dire, Intérrogez tous les contemporains, à commencer par les 
Monlmorency, et tous vous diront qu'ils ont éprouvé, comme Mgr Rousseau, 
| l'ébloujssement d'un pareil spectacle! 

» Sérail-Ce qu'un prêtre, placé par son raraclère au-dessus des passions 
humaines, doil se défendré même de lout enthousiasme patriotique? Vous le 
dites aujourd'hui, sous l'empire ; on ne le disait pas autrefois sous l'ancienne 
royaulé, On se souvient des dithyrambes solennels déclamés en pleine chaire 
el£en présence méme de Louis XIV. Les victoires de l'Empereur-Soldat n'ont 
pas aveuglé aulant d'évêques, il s'en faut de beaucoup, que les rayons du Roi- 
Soleil. Il ine serait pén'ble de citer les noms et les œuvres des prédicateurs 

 Célèbres qui comparèrent l'amant adultère de Mme de Montespan, non pas 
seulement à David, à Salomon et à Josias, mais au Messie lui-même. Vos sou- 
venirs Ciassiques, Monseigneur, vous rappelleront, je n'en doute pas, ce que, 
par pudeur, je-dois sous-entendre ici, 

» Un simple rapprochement : Napoléon Ier n'a jamais toléré, pour sa per- 
sonne, l'adulation que recherchait Louis XIV. Il n'a jamais exigé, sous peine 
de disgrâce, l'encens sacerdotal, el ce n'est pas lui, qui, pour punir l'audace 
de certains conseils, eût chassé de sa cour l'archevéque de Cambrai. 

» Mais Mgr Roussean ne se bornait pas à flatler ; il réclamait, à l'occasion. le 

, Prix de ses flalieries. Vous me le montrez sollicitant le titre de baron, puis « le 
titre de chevalier par une pétition spéciale, afin de pouvoir transmettre le pre- 
mier de ces litres à l'an de ses neveux..et ainsi le baronniser. » 

» Comme ai de pareilles demandes élaient sans précétents, dans l'épisco- 
pat Î Faut-il donc, Monseigneur, que j'évoque encore une fois les souvenirs de 








l'ancienne mOnarchie, que je vous montré À mon tour l'évéque de Meaux $t- 
lieitant pour lui-même et pour l'abbé Bossuet, l'archevêque de Cambrai pour 
l'abbé Fénelon, l'évêque de Nimes pour une de ses sœurs, Massillon un peu 
pour loule sa besogneuse famille? Faut-il que je descende ensuite jusqu’à 
Mgr de Vintimille, archevêque de Paris, et que je produise les innombrables 
lettres où il réclame de sa sœur, la maîtresse de Louis XV, les plus misérables 
Sommes d'argent ? 
* Dieu m'en garde! Par uue étrange interversion des rôles, c’est vous, £vé- 
que, qui avez entrepris de flétrir publiquement l'ancien épiscopat; il ne me 
resle, à moi, laïque, qu'à le défendre contre vos pieuses Calomnies, » 


Le Constitutionnel contient en tête de son édition de Paris, 
| Qui nOUS parvient ce soir, la déclaration suivante :.. LEUR 

« Nous devons renoncer à publier dans notre édition de Paris la réponse 
que nous avions faite à la lettre de Mgr l'évêque d'Orléans. Les indications qui 
nous arrivent, de ioules paris, sur l'effet dériorable nroduit par cette leltre, 
NOUS fait un devoir de ne pas aggraver encore l'irritalion d'une pareille polé- 
mique, 

* D'un autre cûté, le Siècle annonce, ce soir, qu'il persisté à déférer aux 
Wibunaux Mgr. Dupanioup, Eu présence de-cette situation, qui pourrait sou- 
ever de douloureux scandales, tout le monde om prendra [a réserve quenous 
nous IMPOSONS, 

* Nous n'avions pu accepler le débat sur leterrain où l'avait placé notre il- 
lustre contradicteur qu'en touchant à beaucoup de points délicais et en 6vo- 
quan! des souvenirs qu'il est mieux de laisser à l'histoire, Une pareille diseus- 
Sion, pOur être poursuivie, exige un calme qui, malheureusement, n'exisle pas 
‘ans les esprits deseux qui nous contredisent et nous provoquent, 

» En nous condamnant au silence, mous croyons faire une action honnéle 
et aonner un témoignage de notre patriotisme et de notre resnerct pour ia re 
ligion. »* À, GRANDGUILLOT. » 
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« Considérant que la pauvrelé dans laquelle vivent quelques curés offense 
la majorilé du sacerdoce ei la dignité d'un peuple civilisé: 

» Considérant que la partie aclive du clergé, laquelle s'identifie avec les 
douleurs et les besoins des populalions, mérile la sollicitude d'un gouverne- 
menl libre el national : 

» Sur la proposition du minisire de grâce el de justice et des cultes, dé- 
crêie : 

» Art, 1. Les droits de dîme el de collecte dont font usage, par suite de cou 
Llumes ou de lois, duns certains endroits et à cériaines époques, les ministres 
de la religion, soul abolis, 

» Art, 2, Les prêtres ayant charge d'âmes, dont les bénéfices el les hono=- 
raires ne formeni pas une rente annnelle de 800 livres italiennes, pourront 
demander au gouvernement et oblenir un subSide annuel jusqu'à concurrence 
de celte somme, 

» Art, 3. La demande en sera faile à une commission à insliluer par un 
décrel spécial, laquelle, après avoir examiné les litres des nétilionnaires, pro- 
posera, à la majorité des voix, la quolilé du subside à accorder. 

» Art. 4, Le Subside proposé par la commission sera décrélé par le gouver- 
nement, » 


CESR RSS 








Pro dlauitali eu ec he fut é/ et {a les 


t lochlusa/y Jet Je cit  Vorltaæunt —- 


20 "auc/s en 1$bo 


Régnant, S. M. Victor-Emmanuel, le gouvernement 
royal de la Toscane, 

Considérant que le peuple toscan, après avoir recon- 
vré par nécessité et par raison son indépendance nbeü- 
luë de tout souverain quelconque de droit on de fait, 
a, par l'intermédiaire de l'Assemblée de ses légitimes 
représentans, élu pour son roi S. M. Victor-Emmanutl, 
prenant en même temps la résolution de faire partie de 
son royaume fnrt, sous son gceptré constitutionnel, et 
déclarant qu'il entendait en conséquence appeler la dy- 
nastie dé Savoie avec le Statut sarde; 

Considérant que lés droits et les délibérations du pen- 
ple toscan trouvent aujourd'hni un nouvel appui dans 
les gouvernemens qui s'abstiennent de toute interven- 
tion diplomatique ou militaire dans les états d'autrni, et 
considèrent l'indépendance naturelle de l'Italie comme 
nécessaire au répos de l'Europe; 

Considérant que le gouvernement de la Toscane, au- 
quel a été donné le mandat d'exécuter les décisions de 
l'Assemblée, doit remplir sa mission, aujourd’hui que tout 
retard apporté 4 la réunion des forces italiennes sous la 
main de 5. M. le roi Victor-Emmanuel accroïîtrait le 
danger de la paix européenne, décrète : 

Art, ler. Est proclamé en Toscane le Statut constitn- 
tionnel du royaume sarde, pour être mis eu vigueur par 
un décret successif, et sous la réserve des institutions 
particulières qui en accroîtront les avantages, en con- 
servant les bienfaits des libres traditions, 

Art, 2 Le ministre de l'intérieur et le ministre de 
grâce et justice pourvoiront à l'exécution du présent 
décret. 

Donné' à Florence, le 20 janvier 1860, 

(Suivent les signatures du président du conseil 
des ministres et des autres ministres. 


Régnant, $, M. Victor-Emmanuel, ete. 

Considérant qu'avec la proclamation du Statnt eonsli- 
tutionuel du royaume doit être publiée la loi électorale 
du 20 novembre 1559, qui en forme partie intégrante, 
pour être appliquée entemps et lieu avecles modilications 
que rendrait nécessaires la condition spéciale de la Tos- 
cane, le gouvernement de la Toscane décrète : 











































Art. 1er, Est proclamée la loi électorale du royaume 


du 20 novembre 1859. 
Art. 2, Un décret ultérieur établira les modifications 
qui sont nécessaires pour son application en Toscane, 
Art, 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 


eution du présent décret. | 
Donné à Florence, le 20 janvier 1560, 
(Suivent les signatures des ministres.) 
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La Gazelte officielle du royaume de Sar- 
daigne publie deux décrets royaux, en date 
du 21 j anvier. Le premier de ces décrels 
dissout la Chambre des Députés. Le deuxième 
‘décret est aiusi concu : 


mArt. er. Pour l'exéculion des disposons 
contenues dans les articles 19, 20, 21 el 22de 
la loi électorale du 21 novembre 1839, lentree 
en exercice dés administraliéüns"cotamunutes 
cat (ixég Au lour qui SUIvra Emméidliaiceneut 
FÉIAONO : des corporalions municipules. 
Art. 2, En labsence du maire, 4 corpora- 
li on municipale, aux fins ci-dessus spécitiées, 
sera convoquée et présidée par le doyen d axe, 
aux Lermes-de l'article 103 de da loi sur l'orga- 
hisalion communale et provinciale du #30c- 
lobre, n 
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Officiers, sous-officiers et soldats! 
Appelé par $. M. à l’insigne honneur de diriger le 
ministère de la guërre et de la marine, je mettrai tout 
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mon zèle à répondre aux intentions du roi ét à mepré- | 


munir avec promptitude contre tout événement qui 
pourrait surgir des incertitudes actuelles, ) 

L'illustre général qui m'a précédé a ouvert une ëre 
nouvelle pour l'armée; il l’a réglementée, il l'a régnla- 
risée ét il à mis le sceau À son œuvre en brave soldat 
et en sage capitaine dans la campagne de Crimée, 

Pendant la dernière guerre, où vous avez combattu 
avec tant de gloire, les milices des nouvelles provinces 
séparées de leur ancien gouvernement accoururent gros- 
sir vos rangs pendant qu'une grande partie de l'Italie 
organise d’autres milices pour la défense commune. Ce 
subit accroissement de forces et les changemens snrve- 
aus au royaume font pressentir le besoin d'études pro- 
fondes sur les ocenrrences de cette nouvelle phase de 
notre famille militaire, 

Malgré tant de choses à accomplir suecessivement, 
ma confiance se trouve confirmée par une profonde con- 
viction de votre persévérance dans vos desseins, Mon 
œuvre progressera aidée des conseils et de l'expérience 


de vos vaillans chefs qui voudront bien m'aplanir la 


voie. Le succès, je l’attends avec confiance de la disci- 
pline et de la valeur de vous tous qui n'avez jamais 
trompé les espérances du roi et de la patrie. 

Turin, le 22 janvier 1860, 
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« Une manifestation a eu lieu hier, et nous a surpris, Il faut en convenir 
cauent nous n'avons donc pu prendre les mesures nécessaires pour 
| l'empêcher, 

» Le général de division profite de cette circonstance pour rappeler à tous 
ses bons et braves subordonnés que leur conduite si approuvée jusqu'à ce jour 
doit continuer à élre ce qu'elle a été, 

» La lettre de l'Empereur au Souverain-Ponltife, en dale du 31 décembre 
deraier, et rendue publique nous a prouvé la vénération etle religieux dévouez 
ment de $, M. Napoléon III pour le Sainl-Pôre, 

+ Celie lellre nous dit donc ce que nous devons éire, car nous ne pouvons 
mieux faire qus d'imiler notre Empereur. Lui laissant les soins d'une politi- 
que qu'il dirige lni-même, nous devons éviter d'augmenter ses embarras et 
diMcullés, 

» Eu conséquence, personne ne doil prendre une pari direcle ou indirecte 
aux manifeslations, sous quelque cri ou quelque draneau qu'elles se nrésen- 
lent. On doit au contraire les condamner, Les empécher et les réprimer vigou— 
reusement au besoin, l'ordre devant étre maintenu à tout prix là où il y à des 
lroupes françaises, 

s Se laisser abuser par les cris proférés esl une faiblesse. Ces cris sont em- 
| plovés par les ennemis de l'ordre pour nous jouer. 

» Rappelons-nous donc lous qu'on ne se joue pas des soldals français, el 
quiconque espère nous duper doit étre puni de s0n audace, 

» Quarlier général de Rome, le 23 janvier 1860. 

» Le général commandant la division, aide de camp de l'Empereur, 
» Comie DE GOYON, » 
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Lord John Russell.a sir J, Hudson. 
s l'oréign-Ollice, 23 janvier. 


» Monsieur, nous sommes heureux d'apprendre 
qu'un homme d'Elat de l'éminente habileté de 
M. le comté de Cavour est de nouvean placé à la 


lêle des äffaireS dans le royauihe de Sardaigne, 


letqu'il a déjà montré son respect pour le gou- 


éérnement constitetionnel an donnant le -censeil 


de dissoudre la Chambre des dépulés. Le gon- 
vernement de S, M.espère que, landis que, d'un 


côté. il mettra les Hotmbards en poisession des 


bienfaits de la liberté ct de l'égalité des lois 
qu'ils ont Le droit lattendre de leur union, # ot 
servera, d'autre part, scrupuleusement et lideic- 
ent, les stipulalicns du trailé de parx que la 
Sardaigne a récllement conciu avéc l'Autriche. 


| Tout encouragement donné par le gouvernement 


| 


de Sardaigne aux habitants mécontents de la Vé- 

bétie, (outes les espérantes conçnes pir les mi- | 
MERE piémontais que ces habitants aideraient | 
les sujets autrichiens en cas de révolte, donne- | 
raient de justes motifs de remonltrances au gou- 
vernement autrichien et pourraient profoquer 
un renouvellement de la guerre, 

» Le gouverneme t piémontais doit voir que | 
l'intérêt immédiat eétpressant de l'Italie consiste 
dans la consolidation de la paix générale de 
l'Europe Une nouvelle guerre en Italie amene- 
ruit des armées étrangères considérables sur le 
champ de bataille, et laisserait probablement c: 
beau pays, comme autrefois, sous la servitude du 
conquérant, 

J'ai, elc. | J, RUSSELL. » 
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‘€ My Lords and Gentlemen, 


“Itis with great satisfaction that I again meet | 


you in Parliament, and have recourse to your 
âssistance and advice, 

‘6 My relations with Foreign Powers continue to 
be on a friendly and satisfactory footing, 

‘# Ab the close of the last Session I informed you 
that overtures had been made to me to ascertain 
whether, if a Conférence should be held by the 


Great Powers of Europe, for the purpose of 


sebtling arrangements connected with the pre. 
sent state and future condition of Italy, a Pleni- 
potentiary would be sent by me to assist at such a 
Conference. I have since received a formal invita: 
tion from the Emperor of Austria and from the 
Emperor of the French to send a Plenipotentiary 
to a Congress to consist of the representatives of 
the eight Powers who were parties to the Treaties 
of Vienna of 1815: the objects of such Congress 
being stated to be, to receive communication of 
the Treaties concluded at Zurich ; and to deliberate, 
associating with the above-mentiofiéd Powers the 


Courts of Rome, of Sardinia, and of the Two Sici- | 


lies, on the means best adapted for the pacification 
Of Italy, and for placing its prosperity on a solid 
and durable basis, 


“6 Desirous, at all times, to concur in proceedings | 


having for their object the maintenance of pence, 
I accepted the invitation, but, at the same time, 
Z made known that, in such a Congress, I should 


steadfastly maintain ‘the principle that no external | 


force shoul1 be employed to impose upon the people 
Of Italy any particular government or constitution, 

{ Circumstance have arisen which have led to a 
postponement of the Congress, without any day 
having been fixed for its meeting ; but, whether in 
Congress or in separate negotiation, I shall endea- 
vour to obtain for the people of Italy freedom from 
foreign inteference by force of arms in their internal 
concernus, and I trust that the affairs of the Italian 
Peninsula may be peacefully and satisfactorily 
settled. 

“Papers on this subject will soon be laid before 
you, 















































“Lam in communication with the Emperor of | 
the French with a view to extend the commercial 
intercourse between the two countries, and thus to, 
draw still closer the bonds of friendly alliance 
between them. 

& À dispute having arisen between Spain and À 
Morocco, I endeavoured, by friendly meaus, to pre- 
vent a rupture ; but, I regret to say, without 
suCCeEs. 

« [ will direct papers on this subject to be laid 
before you. 

My Plenipotentiary and the Plenipotentiary of 
the Emperor of the French having, in obedience to 
their instrnctions, proceeded to the mouth of the 
Poiho river, in order to repair to Pekin 60 exchange 
in that city the ratifications of the Treaty of Tien- 
tin, in pursuance of the 56th article of that Treaty, 
&heïr further progréss was opposed by force, and a 
conflict took place between the Chinese forts atthe 
mouth of the river and the naval forces by which | 
the Plenipotentiaries were escorted. 

«6 Mhe allied forces displayed on this occasion their 
usual bravery, but, after sustaining a severe loss, 
were compelled to retire. 

[ am preparing, in concert and co-operation 
with the Emperor of the French, an expedition, 
intended to obtain rédress and a fulfilment of the 
stipulations of the Treaty of Tien-tain, 

ét Jtwill be sratifying to me if the prompt acqui. | 
escence of the Emperor of China in the moderate 
demanés which will be made by the Plenipotentiaries 
hall obviute the necessity for the employment of 
force. 

& I have directed that papers on this subject shall 
be laid before you. 
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| (@heswr.) ‘The right hon, gentleman bas asked questions as 
| to our policy with respect to Italy, The right hon. gentle- 
wan is fully entitled, when Parliament meets afker a rocess 
to call upon Her Majesty's Government to explain what has 
béen the oourss of their policy upon a grent question, upon 
whleh he justly enys the attention, the feelings, and ha 
opinion of this country are more partioularly ooncentrated 
| than upon any other question now pending. But I 
think the right hon. gentleman need not have rested 
À his right to put these questions upon the grounds 
upon which he was fpleased to put them. Hs 
| seems to me an example of a man reasoning 
| rightly, buë upon wrong premisses, The grounds upon 
} which he putthese questions are a certain number of anony- 
| mous telegrams which he picked out of a number of news- 
| Papers. ‘5 Hete is a telegram,” be says, ‘ stating that In 
| August yon mads a proposal to France to come to a clear 
understanding and agreement for mutual action in Italy, 
| You tell maîtis anonymous, Ah! but 1 have an answer, 
| L'asked the editor of the newspaper whether the article was 
| correct, and he told moitwas,” (No!) I cannot be mistaken. 
| The righthon, gentleman said hemadeinquiries whether those 
articles were correct, and was told thatthoy wère, It reminds 
ms of the Itallan proverb, that yon ought not to ask an Inn- 
keeper if he has got good wine. (A laugh.) You oughé not 
| to ask the author of an anonymous telegram whether he 
| acted on good authority, Of course he will tell you ke did, 
| but the assertion 15 of no more value than the paragraph to 
| which it applies. (Hear, hear.) I shall protest, in the first 
place, against any Government belng called upon to answer 
interrogations founded upon anonymous telegrams pioked 
| ont of newspapers, (Hoar, bear,) I admit the right of the 
right hon, gentleman to make his Inquiries, But he had 
much better put {t on his right as a member of Parlisamen 
to Interrogate than found it on such fllmsy and frivolous 
gronnds as those which he has used. (Ohoers,) I havo no 
| hesitation in saying that the telegram upon which he mostly 
relied—vis. that some time in the month of August this 
Government applied or proposed to the French Governmen 
to enter into 8 speciñio engagement with regard to the 
| affaire of Italy—is totally unfounded ; that there is no trnéh 
whatever in that statement (hear, hear) ; and I can also say 
| that at the moment at which I am speaking Her Ma. 
jesty's Government is totally freo from any engagement 
whatever with any foreign Power upon the affairs of [bal 
(Cheers) The right hon. gentleman admits that we were 
| right in consenting to enter into the Congress, but he thinks | 
| that the communication made ab the end of last session and 


= 
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| that now made are somehow or another Inconsistent, and 
he wishes explanations upon tbat point. At the end of last 
À session the Crown informed Parliament that overtures had 
been made for the purpose of ascertaining, if Conferenves | 
| were bo be held, whether Her Majesty would send a plenipo- 
tantiary. It had not been determined that a Congress or Con- 
| ferencesshould take place, becausethe holding such Congressor | 








f 


Conferencesmnst be, and was, contingent upon the conclusion 


: of a definitive treaty to carry out the engagements of Villa. | 
| francs, Atthat time no such treaty had been oonoludad, 
* Allthat passed was that wo were told Î& was the intention of 


the French and Austrian CGtovernments, wheneverthat treaty 
should be concluded, to propose a Congress to take cognl- 


‘sance of the treaty, and to consider the affaire of Italy. The 


treaty was not concluded until late in the autumn, and the 


| actual invitation to join a Congress did not reach us until 


the month of November. It was not, therefore 
until then that Her Majesty's Government were able 


|to ndvise the Crown to give an answer, aye or 
no, whether th Crown would send a plenipotentiary: 
| In the intermediate time no donbt communications fre- 


| 


quently pased, There were constant commuuloatlons be- 


| teen the two Governments, Lord Cowley oame oncs or | 


twice to this country. Of course, when an ambassador 
comes from a forelgn Court to communlonte with his Go- 


| vernment, the communications are not confined to whaë 


sort of weather it is ab the place from which ho comes, | 


| (Laughter,) He gives all the information he possesses, and | 


recelves Instructions whiloh oan often be given verbally | 
in more detail than in despatohes. When the dis- 
tance 1s 50 shgrt and the communleatlon so easy as be- 
tween Paris and London, ‘it Îs exceedingly natural that, 


. without any particular or important convention În view, 
Her Majesty's Government should, from time to time, find 


it destrable to have personal communloation with the Am- 
bassndor at Paris, It ls very probable 6haëb on those ooca- 
sions the Ambussador combined private oonvenience with 
publio duty. But no overture was received from ths 
French Government of the nature of that of which the 


! right hon. gentleman bas been informed—that ls, the French 
| Government did nok propose the separaté engagement 


whioh the right hon, gentleman thinks was proposed and, L 


| believe he sxid, declined by Her Majestys Government, 


| 


(Es: hear,) No doubt, in the interval whioh elapsed 
tween the preliminary intimation and the actual an- 
nouncement that a treaty was concluded and a Congress was 
to be held Her M 7 ex A Government endesavoured to ascer- 
tain, with as much olesrness as they oould, what were the 
views of the French Government with regard to Italian 


|afairs, It was our duty to do 60, (Elcar, hear.) 


The knowledge which we might acquire of the views 
of the French Government might very much 


| fuence Her Majesty'a Government as 50 whether the 


sal when it onme ought to be accepted or déclined, 

use, although there were many reasons why ië was un- 
desirable we should décline to join a Congress, yet 1f we had 
reason to think that in that Congress there would be n wide 
differenos of opinion between England and France—that we 
should find ourwlves quite at varlance with France on 


\ the great re to be disvassed—that knowledge would 


: be a cons 


derable element in the declsion as to whether 


we would go into Congress or not. (Hear, hear.) 


Upon the general question the right hon. gentleman seems 
not to huve any doubt that our decision was right. When 


| the proposal came we might either have accepted Îë or de- 
| linedit. Suppose we had declined. Suppose we had said, 


l 


h 


| 


| 


| 
| 
i 


| 


We anticipate that a majority of the Powers who will be 
parties to the Congress will difier with us upon an essentinl 
pus upon which we have a strong and decided opinion. 

e make no secret that 16 la our intention in Con. 


to seserb the prinoiple—(to which [I am glad | 
find the right hon. gentleman agrecs}—that 16 Îs 
ns the people of Italy should be left to settle their own 


that the people of Italy should be left, su the right 
hon. gentleman says, by their own will, opinion, and energy 
to seêtle the question of government between themsulves 
and their rulers, or between themselves and their allles, | 
néighbouring States, We antloipate a majority of 6he 
Powers will differ with us, and we dedline.” We made no 

















secret; we took pains to make known thaë such was 
our principle, and that we should maintain it in Con- 
gress. If we had found that 1 was Hkely a msjority of 
the other Powers would have differed in opinion, and a mo- 
ment would have arrived in Congress in VE 


in the first place, | 
have said, ‘If er one of the great Powers in 


the Congress of 1515, does not choose to to 
Congress, neither do we.” It was possible that our refusal 
might have prevented the C assembling, If that 


bad resulted in disturbances in Îtaly, we should have been 


| called 'the canse of those calamities, and that was a respon- 
| slbility which I think we ought not lightly to have Incurred, 


If, on‘ths other hand, Congress met without us, England, 
by Îts own act, would havre excluded Îtself from a great 


| transaction in which all the other Powers of 


Europe 
were éngaged, That was n position which it did not 
bécome the Government of this country to take. 
Moreover, In abatalning from golng into congress, weshonld 
bave run the risk of seeing conclusions adopted opposed to 
our convictions, and whloh à one have prevented from 
belng adopted had we been there ve our ressons 


| them. We, therefore, were perfectly right, I , in 


acospting the invitation, and we should have been very 
blamesble if we had held aloof from the con- 
eress, Îf oongress there had been, (Hear, heur,) We 
were prepared ko go AÂnto congres free from all engage- 
gagements, but having announced fally whst our opinions 
were as to the propriety of les the Italians to settle 


| their own affairs, withoutany fo interferance by foros 


of arms, I am quite persunded that Îf that polloy is adhered 
Lo, Îf the Iéalians are left free to settle thelr own afah 

the result would probably be more satisfactory: an 
if it is mot the Iéalians alone will be to blame, 


(Hear, hear.) Then, the right hon, gentleman, quit Mr, 
Kenter’s telegrams, took higher ground, and quoted the letter 
of the Emperor of the Frenah pr Da Pope, —though I think 
he did not rend it quite correctly ; whloh, he contends, con- 
talns an engagement that, if the Pope would. agree to allow 
the Romsgns to remain independant, the Powers of Europe 
(including England, as the right bon. gentleman concaived) 
would guarantee him the secure possession of the 
rest of his territories. Speaking from  recollection, 
though, probably, as the right hon, tleman has 
the paper before him he may be right after all— 
(Mr, Disraeli—T spoke from recollection,) Well, then, 
my recollection differs from that of the right horn. gentis- 
man. . Th6 phrase, I think, is that in that onse the Pope 
mighék address himself to the other Powers, and not ask — 
demander—for sudh a guarantee, which 1 think the Emperor 
said they would very likely give, All I can say is hab 
we were no parties fo such an engagement. (Heur, hear.) 
16 18 not a guarantee, I think, which this country would be 
at all disposed to enter into, (Hear, hoar,) Itrust that I 
bave given the right hon, gentleman an answer an this point 
which will be pérfectiy satisfactory to him. I quite agree 
with him in saying that it would be trespassing noedlessly on 


the time of the House to go into the detailed commanioa. 


: tions which have taken place on the subject on the present 
«occasion, What they are will beshown by the papers which 
“are to be laid on the table: and though [ do not 
recolleot the instances to which the right hon, gentlaman 
referred of papers promised at the beginning of the session 
being delayed until the end, TI oan assure him that my 
noble friend has no intention of delaying until the end of 
‘he session the production of the papers whloh' he ia anxious 
to.see, and which Ltrust will be perfectly satisfactory to 
bim and to the House, Our policy with regard to Italy has 
been the simplest possible, It is fully explained in 
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the Speech from the “lhrone, which L cannot ndmit | 

to be ambiguous 0r anintelligible on this point. Our) 
foy has never varied. We maid in the beginning, 

d wo say still, that no foreign force should be exerted ta 
control the ponee Italy in the arrangement of their own 
affairs. Our opinion is, that they should be left to setile 
their affairs among themselves between people and Govern- 
ment ; that ere à should be fres to ndopt that form of 
Government and such an arrangement of States they 
might think best for their own nterests, and that no 
foreign Power ought to interfere by force of arms to prevent 
them from arrlving at the result which is most satisfactory 
to their own feelings and interests. (Hear, hear.) The 
right hon. gentleman #8ys that if you ask the opinion of 
different people, all of whom are respectively and indivi- 
dually good authorities on the subject of Italy, one will tell 
vou one thing, aud another another ; that whether it is 
about the Eomagna, Tuscany, or Sardinis, or Naples, or 
Lombardy, every one you consult glves you a different 
gore: Js that peculiar to Italy? (Een 

ithout going further than the walls of this house, 

like to know whether yon won't find rentlemen here who 
will give yoa the mosb opposite opinions about any question 
of domestie interest you lilre to name. (Hear.) Ask my hon. 
friend opposite (Mr. Spooner) his opinion about Maynooth, 
and then go tosome Irish member belowthe gangway. (Laugh- 
ter.) Askabout Parlisamentary reform, orany other question on 
which the public attention ls fixed, and I will venture to 54y 
that within the walls of this House you will find as many 
discordant opinions as the right hon. gentleman says exist 
among Jtalian authorities with regard to the state 
of Italy. Well, then, adopt the game course with 
regard to Italy as vou do with regard to 
uestions of domestic paliey. In this House n ques 
tion is settled according to what the majority thinks 
about it ; let the people of Italy settle their own Gers 
in thosume way. (Hesr, hear.) If 16 be ërne that Tusonny 
wishes to be a Separate nationality, 80 boît. If it be true 
that the King of Naplesis the most beloved of monarchs 
LEE id «tb His subjects remain united bo him 
n the bonds of affcotion, If it be 6rue that the 
people of the Romagna are enamoured of the Go- 
ernment of the: Pope, let them return to the 5 8 
pisess from which $hey are temporarily separated. (Taugh- 
tr.) Al that we want is that the Italians should be left to 
judge of their own interests, —to shape their future arrange- 
ments according to their own opinions of that which was 
most likely to contribute to their bappiness aud 
most in unison with their foolings and opinions. 
I ur with the right hon. 


han 


cal traditions of our own 
that constitution is , 
I. trust, 


pursue, thatin 
congress or out of où 


The motion for an address was then agreed to, and na 
committee nominated to draw 16 up, 
d'he House adjourned at half-pnst 7 o'elock, 
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| Venise, 25 jinvier 1860. 
Vous venez, Monsieur, de rendre 4 la religion et à la: 
société un service, dont pour ma part j'épronve le besoin 


de vous remercier, | ; 
Une politique ténébreuse a eru le sens moral 


Assez 


affaibli et l'opinion suffisamment comprimée. pour pou- 
voir impunément, sous une vaine apparence de zèle et 
une feinte donceur, justifier, encourager, favoriser, après 
avoir formellement promis d'empêcher, une ‘odieuse spo- 
liation, dont la conséquence. inévitable serait de mettre 


bientôt partout la force à la place du droit. 


En effet, quelle position plus:antiqueÿ plus légitime, 
plus digne par sa faiblesse même de tous les respects, 
plus souvent garantie par les traités, plus universelle- 
ment proclamée nécessaire pôut le repos du monde, | 
que le domaine temporel de Ja papauté? Comment ne 
pas reconnaitre Gans cette œuvre des siècles une dis- 
position de la Providence, qui a voulu assurer par là au 
chef de l'Eglise, source principale et centre vénéré de 
la civilisation chrétienné, l'indépendance spirituelle, dont 

qil a besoin pour rémplir sa sainte. et salutaire mission ? 
, Qui ne comprend pas qu'aunuler un drdit si sacré, c'est 


‘annuler tous les droits; dépouiller le sduvérain dans 


la personne du successeur de St-Pierre, c’est m 


tous les souverains, et Que renverser son trône di 
_ séculaire, c'est saper les fondemens de tous les" tr 


te de voir la France sérvir ainsi d 
conscience, son cœur, 808 LA 





mn 


ses intérêts, : 






nager 
«Fois 
? 


des entreprises qui né F vent aboutir 


qu'à de nonveaux bonleversemens, Atssi, dafisice com- 
“mun péril, aux voix épiscopales, qui oùt jeté le eri d'u- 
larmé, n'ont pas tardé à se joindre d'antres voix nôn 
moins couragenses, non moins zélées, pour soûtenir la 
“câuse du droit et celle de la liberté, confondue ‘et at- 
 taquée toutes denx ensemble dans letr plus AGEUgIe Le 


_ présentant, le pontife-roi. 


L 
+ PL" 


à 





Mais nul ne l'a fait vec plus d'énergie, de raison, de 
talent et d’élognence que l’auteur remarquable de l'é- 
crit : ,La France, l'Europe et la Papauté." Je n'ai pu 
lire sans être vivement touché ee qu'il a dit en finis- 
gant au pontife si doux, si confiant, si généreux, main- 
tenant abreuvé de tant d'amertnme, (lei est reproduit 
le passage final de la brochure de M. Villemain, dans 
lequel le pape est invité À persister dans sa résis- 
tance ) s « 

Puissent ces belles et touchantes paroles être enten- 
dues de tous! Combien est-il regrettable que sous la 
pression qui étouffe aujourd'hui au fond du cœur les 
plus nobles sentimens , l'absence d'une sage liberté, li- 
vrant à la merci de l'arbitraire tous les droits, tous Îles 
principes, laisse sans défense, sans protection, 8ans Al- 
eune garantie les plus chers intérêts de la France, de 
la religion et de la société! 


Recevez avec l'expression de ma gratitude, etc. ete. 
HEXRL 
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Monsieur, 


Je crois convenable de vous exposer brièvement les condi- 
lions nouvelles où Italie se (rouve placée au moment eù la 
confiance du Roi vient de m'appeler à la direction des affaires 
étrangères, 

Les grandes puissances de l'Europe, reconnaissant I néces- 
si de meltre un terme à l'état incertain el provisoire de l'Ile 

lie centrale, auraient consenti, il y a deux mois, à {a réunion 

d'un congrès qui se proposait de délibérer sur les moyens les 
| plus propres à fonder la pacificalion et la prospérité de l'Italie 
sur des bases solides et durables, 

Le congrès, que le geuvernement dû Roi n'avait cessé de ré- 
clamer comme le seul moyen propre à parer aux dangers du 
moment, avait lé accepté avec confiance par les populations 
de l'Italie centrale, | 

Elles espéraient que les vœux qu'elles avaient manifestés 
d'une manière si formelle pour leur annexion aux Etats du Roi 
auraient été pris en sérieuse considération et approuvés par les 
plénipotentiaires des principaux Etats de l’Europe. Dans cette | 
confiance, les populations de l'Italie centrale et leurs gouver- 
néments 5e disposaient à allendre, calmes et ordonnés, le ju- 
gement du congrès, en se bornant à augmenter et à discipliner | 
leurs forces, afin d'être en mesure de faire face aux événements. 

Maintenant, parsuite de dificuités que je n'ai pas à examiner 
ici, le congrès a été renvoyé à une époque indétérminée, el l'on 
à chaque jour lieu de croire qu'il né se réunira jamais. 

Le congrès une fois manqué, toutes tes difficultés qu'il s'agis- 
Sait de résoudre par ce moyen se représentent avec un carac- 
(ère de gravilé et d'urgence bien plus prononcé qu'auparavant, 
Une impatience ardénte, mais légitime, une détermination ir- 
| révocable de procéder dans la voie commencée, ont succédé, 

dans le centre de l'Italie, au calme et aux espérances de l'at- 
tente. Ces sentiments, qui seraient assez justifés par la position | 
singulière eù l'Italie centrale se trouve depuis si longtemps pla- 
cée, sont devenus plus profondes encore et plus généraux, par | 
| suite des événements qui ont eu lieu ces dernicrs jours. 

En effet, la prorogation du Congrès a été précédée par la pu 
blication de Ia brochure ayant pour titre Le Pape et le Con- 
grès. Je ne m'arréterai pas à exatniner l'origine et la portée de 
|. Celle publication, Je me borne à constater que l'opinion pu- 

blique en Europe lui a donné le caractère d'un grand événe- 
ment, La publication de cette brochure fut Suivie de près de | 
celle de la lettre de l'empereur des Fra nçÇais au Pape. 

En même temps l'Europe apprend que l'alliance anglo-fran- 
Çaise qu'on avait cru ébranlée après la paix de Villafranca était 
dévenue plus solide et plus intime; el cel accord, constaté d'a- 
bord par l'heureuse issue d'importantes négociations commer - 

ciales, vient de l'être d'une manière bien Plus solennelle par Le 
discours d'ouverture du Parlement anglais, el par les paroles 
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de lord Patmerston, qui, en répondant à M. Disraeli, a déclaré 
officiellement que l'entente la plus cordiale règne entre l'An- 
gleterre eL la France par rapport à la question italienne. 

La prorogation da congrès, la publication de la brochure, la 
lettre au Pape, lé rapprochement entre la France ’et l'Angle- 
terre, ces quatre faits, dont le moindre aurait suffi pour pré- 
cipiter la solution des questions pendantes, ont rendu une plus 
longué attente impossible, 

Amplement commentés par là presse de l'Europe, is ont 
| achevé de convaincre tous les esprits sérieux : 

je Qu'il faut renoncer à l'idée d'une reslauralion, qui ne 
serait pas plus possible à Bologne el à Parme qu'à Florence el 
à Modène ; 

90 Que la seule solution possible consisle dans l'admission 
| Jégale de l'annexion déjà établie en fait dans l'Emilie comme 
| en Toscane; 

3 Qu’enfin les populations italiennes, après avoir attendu 
longtemps et en vain que l'Europe mit ordre à leurs aflaires 
sur la base des principes de la non-intervention et du respect 
des vœux populaires, ont le devoir de passer outre el de pour- 
voir par elles-mêmes à leur couvérnement, 

Telle est la signification donnée en lialie aux faits que je | 
viens d'énoncer, et telle est aussi ce qui constitue un autre fail 
non moins grave, l'interprétation qui leur a êté donnie par les 
organes les plus accrédités de la presse européenne. Les jour- 
naux les plus influents de France, d'Angleterre et d'Allemagne 
se rendent les interprèles des mêmes liées, donnent les mêmes 
conseils el expriment les mêmes C0 nviclions, | 

En présence d'un tel étal de choses, les populations de l'Ila- | 
lie centrale sont déterminées à arriver à une solulion, 6t à sai- 
sir l'occasion propice pour dohner à l'annexion une exécution 
complète et définitive. C'est dans cette pensée que lés gouver- 
nements desdites provinces ont adopté la loi électorale de notre 
pays et se disposent à procéder aux éléclions des députés. | 

Le gouvernement du Roi s est servi jusqu'à ce jour dé (oute 
influence morale dont il pouvait disposer pour conseiller aux 
gouvernements et aux populations de l'Ialié centrale d'attr- 
dre Le jugement de l'Europe. Maintenant, dans l'incertitude de 
Ja réunion du congrès ct en présence des faits susmentionnts, 
le gouvernement de Sa Majesté n'a plus le pouvoir d'arrêler le 
cours naturel et nécessaire ds événements, | 

Cette dépêche n'a d'autre but que celui de constaler la CON 
dition acluelle des choses en Italie, En son Lemps, jé vous in- | 
formerai des délerminalions qui seront prises èn conséquence. 
Qu'il yous sufise de savoir, dès à présent, que le gouverne- 
ment du Hoi sent toule la responsabilité qui lui incombe dans 
ces moments solennels, el que $es décisions ne seront inspirées 
que par la conscience de son devoir, par les intérêts de la pa- 
{rie italienne et par un désir sincère d'assurer la pacificalion 
de l'Europe. 

Agréez, M. le …, elc. 

Turin, 27 janvier 1860, 
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, | 
27 Jauiet 1ËLa 
« Régnant S, M, Victor Emmanutl, 
» Le gourernement royal de Toscane, 
» Considérant que la convention conclue le 95 avril 1851 
entre S. À. Léopold II et la Cour de Rome, — en violation du 
droit public ecclésiastique de la Toscane observé constamment 


pendant plus d'un siècle sans ofense du dogme el des prin- | 


cipes fondamentaux de la religion catholique, — outre qu'elle 
était dépourvue de validité intrinsèque, puisqu'elle n'avait pas 


été soumise à l'approbation du Parlement suivant la formalité | 
exigée par le statut, non aboli de fait à cette époque, était ex- | 
clusivement personnelle à Léopold II et par conséquent ne pou- 


vail s'étendre à ses successéurs dans la souveraineté. 


Considérant que la Cour de Rome, abstraction faite de 
loulé autre raison, n'a jamais pu prétendre au maintien de là | 


convention précitée de 1851, alors qu'elle a rompu, à partir du 
27 avril 1859, tout rapport ecclésiastique ét civil avec lé gouver- 
nement tôstan, el qu'elle conseïlle jusqu'à présent aux évêques 
de s'abstenir de lout acte de reconnaissance de l'autorité du 
gouvernement dans la collalion des bénéfices de Patronat 
Royal, alors enfin qu'elle a reconnu solennellement la dynastie 
de Lorraine comme souveraine, et permis qu'à Rome lé répreé- 
sentant de cette dynastie commette des actes de rébellion et 
d'hostitité contre le gouvernement lui-même. 

» Considérant que ces mêmes motifs de résiliation et de non- 
exéculion de la convention stipuléete 23 avril 1854 sont égale- 
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ment valables Contre les acles émanés à titre. de développement 


de cetlé convention, 
» Décrète : 

» Art, dr, Sont déclarées abolis el par suite non exécu- 
lables : 

» à) La convention conclue entre S. A, Léopold ILel la Cour 
romaine le 25 avril 1851 el publiée le 50 juin de la même 
année : 

» b) La circulaire aux évèques, du même jour, relative à 
l'exréquaiur ; 

» c) L'autre circulaire aux évêque:, di mème jour, relative 
aux fixations extérieures, elc.: 


» d) Les instructions du 25 août 1831 pour l'exécution de | 


l'art, 111 de la dite convention, 
» /) Les points établis d'accord entre l'impérial et royal sou - 


vernement toscan el le Saint-Siége en décembre 1854, approu- | 


vés par acte souverain le 41 mai 4835. 
v Art. 2. En conséquence, lés lois et les coutumes de droit 
public ecclésiastique toscan, antérieures au 23 avril 1851, sont 
rémises on pleine vigueur, 
» Art, 3, Le ministre des affaires ecclésiastiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, 
v Donné à Florence, le 27 janvier 1860. 
» Le président du conseil des mintstres 
ef mantsire de l'intérieur, 
» B. Ricasozr. 
» Le ministre des affaires cocléstastiques, 
» V. SABVAG#OET, » 
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Faruce 27 pœrtie en be 


« Monsieur le préfet, 

» L'attitude de la Cour de Rome dépuis lé 27 avril 1859 a 
té ce que dit aujourd'hni le décret du gouvernement 1oscan, 
puisque la Cour de Rome, en ne reconhaïssant pas le nouvel 
ardre de choses politique établi chez nous et rompant par là 
non-seulement les relations internationales, mais même lés rap- 
ports ecclésiastiques el religieux, et en se metlaril en outre en 
hostilité ouverte contre le légitime pouvoir de l'Etat, à brisé 
de la même manière Lous les engagements contenus dans la 
précédente convention. Ainsi, au lieu d'expliquer les motifs du 
décret, il conviendrail plutôt d'en excuser le retard, si le gou- 
vernement n'avait eu conflance jusqu'au bout dans un retour 
de la Cour romaine à ses propres règles et coutumes, Mais les 
inspirations qu'elle donne aux évêques el le langage et les ac- 
tions de ces derniers à la suite de ces conseils, démontrent Ia 
nécessité de prendre sans délai une résolution. | 

> Cette nécessité est déjà une raison sufisante de la résolu= 
tion prise, mais le décret en allègue d'autres, el ce ne sont pas 
les seules, comme les considérations suivantes vous le démon- 
treront. 

» Les lois séculaires du droit public ecclésiastique en vigueur 
en Toscane ayant le 25 avril 1851 conciliaient pleinement les 
droits imprescriplibles de la souveraineté de FEtat avec l'inté- 
rêt véritable de l'Eglise, puisque la religion catholique était 

| observée et respectée par le peuple, favorisée et largement 
pourvue par l'Etat, Le 25 avril 1851, 5, À. Léopold 11 conclut 
avec la Cour de Rome une convention qui porta à ces lois, et, 
simullanément, à la souveraineté de l'Elat, une grave atteinte, 

» Cependant la Toscane revêtil une autre forme politique à 
la suite des événements du 27 avril 1859, des décrets du 16 et 
du 20 août 1859, émanés de l'Assemblée des représentants, et du 
décret conforme du 20 janvier 1860 du gouvernement Loscan, | 
qui publie le statut sarde, Ce changement et toutes les circon- 
stances qui l'accompagnèrent Olaient loute force à la conven- 
Lion du 25 avril 1851. 

» Celle-ci a été évidemment conclue par 5. À. Léopold IE, 
non pas dans l'intérêt de l'Etat, mais contre l'intérêt de l'Etat, 
et pour adhérer au système, inauguré par le gauvernement 
autrichien, de faire des concessions à la Gour de Rome, dans le 
but de la rendre contraire au mouvement national et favorable 
à la démination de l'Autriche et aux princes qui en dépen- | 
daient. Par cela seul, la convention du 25 avril 1851 était 
entachée, à sa naissance, de nullité radicale. | 

» Elle ne pouvait, d'autre part, emprunter le nom de traité 
politique ; ayant trait à des objets de droit public intérieur, elle 
ne pouvait être valable pour l'Etat toscan avant de revêtir le 
caractère d'une loi, caraclère que ne suffisait point à lui attri- 
buer Ja seule volonté du prince, à une époque où le statut fon- 
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damental ne pouvait être aboli en droit et n'était pas encore | 


aboli de fait. 







| | n 
» Ainsi la convention de 1831 était dépourvue d'efficacité, | 


puisqu'elle avait été conclue illégalement, sans le consente- 
ment des Assemblées législatives, = 

» Mais quand même cette convention n'eût pas été double- 
ment nulle dès sa conclusion, il résultait de sa teneur qu’elle 
était exclusivement personnelle à S. À. Léopold II, Par consé- 
quent, elle n'élait point destinée à s'étendre à ses successeurs 
dans la souveraineté, ét encore moins à un gouvernement na- 
tional issu des circonstances qui ont suivi l'abandon du trône 
par le dynastie de Lorraine, dont la déchéance à été ençuite 
proclamée, 

» Supposé même que celte convention ait Été expressément 
étendue aux successeurs du Grand-Duc el que parmi ses suc- 
cesseurs puisse se comprendre lé gouvernement actuel de Tos- 
cane, il n'en demeure pas moins indubitabte que dans la forme 
politique nouvelle les principes de droit public actuellement 
révendiqués par l'Etat, outre qu'ils sont incompatibles avec 


celle convention, dérivent de droits inaliénables, Par const | 


quent, l'Etat ne peut rencontrer d'empêéchement à la pleine 
réalisation de celte forme et au développement sincère de ces 
principes dans les conventions avec la Cour de Rome, conven- 


tions qui ne pouvaient déroger à des droits politiques qui ne | 


souffrent aucune dérogation et n'auraient eu une portée obli- 
gatoire que dans le cas où elles eussent été cenformes avec ces 
droits. | 

» De loule manière la Cour de Rome ne peut prétendre à la 
conlinuation des obligations, quelles qu'elles soient, dérivées 
de laconvention de 1851, pour celte raison encore qu'elle à 
refusé el refuse de reconnaître le nouvel ordre de choses établi 
en Toscane après le 27 avril 1859, qu'elle a dénié et dénie jus- 
qu'à présent au gouvernemen£ toscan les rapports de bon voisi- 
nage qui sont observés même par les Etats à demi-civilisés ; 
que, par contre, elle a reconnu et reconnait comme souveraine 


# 


de Toscane la dynastie austro-lorraine, et qu'elle permet que le | 


sujet Loscan qui s'intitule ministre plénipotentiaire de cette dy- 
nastie réside à Rome et commette dans cette ville des actes de 
rébellion ouverte contre le gouvernement toscan. 

» Et enfin, circonstance particulièrement grave, lorsqu'il 
s'agit d’un concordat, le Saint-Siége a rompu toul rapport re 


ligieux avec le gouvernement Loscan, laissant vacants trois évè 


chés, refusant l'investiture aux curés et aux litulaires de béné- 
fices nommés par le gouvernement nalional, en agissant auprès 
des évêques de.manière à ce que leur silence et leurs mande- 
ments ne concourent pas à la bonne harmonie entre le clergé 
et L'Etat et encore moins à la tranquillité publique, Ce procédé 
de la Cour de Rome est surtout digne de remarque lorsqu'on le 
compare aux procédés du gouvernement. qui veille à prévenir et 
réprimer toute offense à la religion catholique, pourvoit large- 
mentau culteet s'applique à subvenir aux besoins du bas clergé, 
insufisamment doté, tandis que les revenus du patrimoine ec- 
clésiastique pourraient suflire à entretenir le clergé Lout entier 
d'une manière décente s'ils étaient répartis convenablement . 





















































» Bien d'autres raisons pourraient êlre alléguées à l'appui du 
décret si elles n'étaient évidemment superfiues POUF qui con - 
naît les choses et les apprécie loyalement. 

» lLest superflu également de faire observer que l'Etal, ent 
revenant au droit ecclésiastique dont l'expérience à consacré 
les sages dispositions, BE revient pas aux erremenls despotiques 
des gouvernements autrichiens déchus, avant qu'ils ne se ré- 
solussent à aliéner les prérogatives de la souverainelé à la Cour 
de Rome, en échange d'un appui pour opprimer leurs sujets el 
maintenir 18 Servage de l'Italie. Le gouvernement actuel fera 
spontanément Loutes les réformes qu'il Jugera nécessaires. 

» Le gouvernement actuel de la Toscane veut qe l'Etal soil 
religieux, mais indépendant, él que la religion çatholique 
jouisse de toute la liberté qui lui est due, pour que s0n ExET- 
cice spirituel serve aux fins du royaume céleste el ne soit pas 

détourné dans les misères de la vie terrestre. Il veul, éR OULFE, 
que le Souverain-Pontife et le clergé jouissent de tous les 
moyens légitimes de donner l'exemple de la conciliation de la 
religion avec la liberté et des bienfaits de la civilisation avec 
ja sainteté du christianisme. 

» En se pénétrant de ces VUES, Votre Seigneurie e8k assurée 
de réaliser les intentions du gouvernement dans un cas d'une 
gi haute importance. | 

» Veuillez agréer, elc. 

» Florence, 27 janvier 1860. 


» Le ministre des affaires ecclésiastiques, 
y V. SALYAGM OL D 
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« Pavie, 27 janvier, 
» Au baron Beltino Ricasoli, à Florence, 


» Le cercle électoral de Pavie offre la candidature du collége 
de la ville de Pavie au baron Bettino Ricasoli, en signe d'hom- 
mage et de gratitude pour avoir, avec tant de dignité et de fer- 
melé, soutenu el fail progresser les principes mêmes que le cer- 
cie choisi pour son programme : Unification et indépendance de 
l'Italie sous la monarchie constitutionnelle de la maison de 
Savoie, 

La PRÉSIDENCE, 
» (Swivent les stanalures.) » 





€ Aux honorables membres du collége électoral de Pavie 
avocat Giovanni Mai, professeur Rugyero Bonghi, doc- 
teur Gice. Lansi, professeur Cesare Zamagni, avocat 

Giov, Vidart, 

» Florence, 30 janvier. 

» L'offre du cercle électoral de Pavie est un acte d’une haute 
signification politique, L'élection au Parlement national d'un 
Toscan fait par un collége lombard est une démonstration en 
laveur de l'unification et l'approbation de la politique unifca- 
trice constamment suivie par le pays et le gouvernement en 
Toscane, En outre, c'est une cilé des plus illustres du royaume 
qui regarde comme un fait désormais accompli el immuable 
l'unification de Ta Toscane au rovaume de Victor-Emmanuel. 
Abstraction faile de tout ce qui mé concerne personnellement 
dans cette "offre, j'aécepte pout ces raisons la candidature du 
collège de Pavie pour les futures élections au Parlement na- 
tional, » Berrino Ricasozr. » 
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Le: soussigné, ayant appris que beauconp des sol- 
dats de l'armée de la dernière levée 1859 sont à l'état 
de désertion, vivant tranquillement dans leurs foyers, 
sollicite de la complaisance de MM. les syndies de faire 
connaître aux parens des conscrits que si ces derniers 
ne 8e rendent pas volontairement & leurs corps, cux- 
mêmes seront passibles des peines édictées par l’art, 206 
dn code militaire, qui frappent toute personne ayant 
donné asile à un eoldat déserteur dans sa maison on 
épendances, d'amende et de prison; et que les ameu- 
des déterminées par l’art, 209 du même code appartien- | 
dront par moitié aux dénonciateurs de ces déserteurs; 
de plus, le soussigné rappelle les syndies et conseillers 
municipaux aux prescriptions de Fart 207 du même 


code. Te 
Le commandant militaire, 


LOCATELLTI. 
Modène, 28 janvier 1860. 
(Gazettes officielles de Modène et de Parme des 50 et 51 
janvier.) 
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« Officiers, sous-officiers et soldats de la garde nationale! 


» Le nouvel an continue sous les favorables auspices quisou- 
rirent à l'Italie pendant l'année qui vient de s'écouler. La vic- 
loire a suivi avec constance les drapeaux de notre glorieux roi 
et de notre magnanime allié l'empereur des Francais. Le sort 
nous a privés de l'honneur d'avoir notre part dans ces wic- 
toires : il nous a réservé celui de soutenir seuls, après une paix 
pleine de dangers, ces batailles qui exigent une valeur plus dif- 
ficile, la valeur qui combat el dompte les passions, d'intelli- 
gence qui découvre les obstacles, et qui, au lieu de s'en épou- 


vanter, sait au contraire s'en servir comme d'un moyen pour 


arriver au but, 


» Dans ces nouvelles et rudes bataïlles,qui ne sont pas encore ! 


terminées pour nous, j'ai pleine confiance en vous, habitants 


de Livourne, C'est d'ici que sortirent les premiers et les plas 


nombreux volontaires pour la guerre de l'indépendance: c'est 
d'ici que nous vivrent les plus grandes offrandes en argenl; 
c'est ici que régnèrent surtout la concorde et l'intelligence: 
c’est ici enfin que, sous l'honorable uniforme de la garde na- 
tionalé, se réunissent aujourd'hui, sages.et intrépides, des ci- 
loyers capables, eux aussi,. de rendre la paix sûre et féconde, 

» Quelést le but auquel nous. Wulons que cette paix abou- 
tisse ? ù. 

» À former sans doule ce fort royaume sous le seul roi ita- 
lien, sous Victor-Emmanuel, roi élu; à former-ce royaume qui, 
seul, peut garantir la nationalilé, assurer la civilisation en fai- 


sant de tous les Italiens un seul peuple indépendant, heureux | 


et libre. 

Regardons bien autour de nous. Tout ce que nous avons 
conquis jusqu'ici en fait d'indépendance, si nous ne rassem- 
blons pas encore toutes nos lorces et Loule notre sagesse, peut 
se perdre demain, L'Autriche est encore en [lalie,....et demain 
des armées élrangères peuvenl encore menacer la patrie, Il est 
vrai que notre droit, et, plus que notre droit, notre noble et 
ferme atlitude, nous à rendus amis de la France et l'Angle- 
terre, et le congrès, qui devail tout résoudre à l'amiable, est 
suspendu indéfiniment, sinon tort à fait abandonné, Les affai- 
res-italiennes sont un immense monument qui chaque jour 


érandit et S'ordonne, mais qui chaque jour aussi peut recevoir 
un ébrantement fatal avant de se consolider. 


» Les peuples de l'Italie centrale, qui ne désespérèrent pas 
de son salut, alors que la victoire arréta tout à Coup sés avan- 
lagés, tiennent entre leurs mains le sort du pays, parce qu'ils 
peuvent accroilre le faisceau des forces italiennes au point de 
les rendre puissantes contre toute entreprise ennemie, Si l'uni- 
ficalion des provinces du centre avec les libres provinces du 
Nord était une généreuse idée avant la guerre, elle est devenue 
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énsuité une nécessité de saut, le jour de la paix imprévue, el 
ellé est, à cetté heure, la seule et la plus solide garantie de n0- 
tre avenir hational, la seule qui puisse créer à l'Italie l'indépen- 
dance, la liberté et la sécurité. Citoyens, l'accomplissement de 
cette grande œuvre dépend sur tout de ces armés pationales, 

» Protéger le foyer domes tique, la cité, le travail, c'est por- 


tér la vie publique et sauvegarder la vie privée dans Loutes les | 


parties de la nation ; c'est extirper les anciens Maux de la pa- 


trie, subjuguér les nouvelles passions déraisonnables ou per- | 


verses, rajeunir les forces; c'ést fonder el maintenir le vérila- 
ble ordre polilique avec la sagesse d'une virilité pratique el pro- 
gressive, 

» Par son zèle éclairé, par sa vigilance assidue, par 5a réso- 
lution prudente, la garde nationale contribue encore à étein- 
dre Tes vices de l'esprit municipal, parce qu'elle ne met én re- 
lief que le bien public, méprise et foule aux pieds les miséra- 
bles vanités individuelles, et ne permet d'autre ambition quê 
celle de la vertu et de la liberté, 

» Officiers et soldats, pensez Loujours que les sentiments gé- 
néreux et sages d'une seule légion animent {oules les autres 
légions. N'oubliez pas que vous êtes en mème temps un déta- 
chement de toute l'armée nationale. En défendant une seulé 
portion du territoire sacré de la patrie, vous la défendez touk 
entière, car une seule et même pensée magnanime anime tous 
nos cœurs, fortifñie nos bras, comme c'est un seul soleil qui 
rayonne sur les baïonneltes nationales des Alpes à la Méditer- 
ranée. 

« Cela est l'œuvre commune, Mais ily a une autre œuvre, à 
vous toute particulière, qui n'est pas moins ulile et glorieuse. 
Vous dev ez servir d'exemple à celte ville, qui réunit la richesse 
à la force, démontrer comment le travail peut s'allier aux fa - 
s ligues militaires, et comment on peut trouver dans la perséré- 

rance commerciale un aliment au courage mililaire. 

» Dansles temps de despotisme le commerce amollit les 
hommes: dans les temps de révolution il les amoindrit; dans 
les temps de reconstitution nationale il les rend vertueux au 
sein de la famille, actifs dans les affaires, sages sur la place pu 
blique, courageux sur le champ de bataille, L'histoire nous à 
donné deux grands exemples de peuples ainsi faits : l'Angle- 
terre et la Hollande. Imitez-les, puisque du premier vous rap- 

| prochez la destinée qui mit en fuite les Stuarts et lui fit re- 
| pousser un prétendant, et qu'avec le second , vous partagez le 
sort de devoir combattre la même maison des Habsbourg: 

» Mais il ne faut pas séparer des armes el des exercices mi- 
litaires les écoles qui répandent l'instruction, les machines el 
les ateliers qui augmentent la production et perfectionnent 
l'industrie. Votre conseil municipal élu par vous, votre cham- 


LE 


| bre decommerce- librement constituée, seront les fidèles inter+ | 


| prètes de vos besoins; et le gouvernement sera heureux de 


| prouver une fois de plus qu'il ne fait qu'un avec le pays en | 


s'appliquant à pourvoir à tous vos intérèls matériels et mo- 
raux. 








» Un bel avenir va s'ouvrir à cette ville, maintenant que la 

petitesse du vieil Elat se perd dans la grandeur du nouveau 
royaume, Une voie ferrée l’unira à Gênes, une autre à Civita- | 
Vecchia, une autre à la Chiana, une-autre enfin aux plaines fé- 
condes du Pô, De tous côtés sont ouverts des débouchés pour 
les exportalions ; la production en profitera promplement. La 
Providence a prodigué loules ses faveurs à cette ville si favora- 
blement située sous tous les rapports, À côté d'elle est l'Ile (1) 
avec ses inépuisables mines de fer, derrière est l'Apennin avec 
ses lroupeaux aux fines laines ; d'un côté elle a les greniers des | 
Maremmes; de l'autre s'étendent les collines si fertiles en vignes 
et en oliviers ; de nombreuses vallées l'entourent, toutes cou- 
vertes de maûriers et des autres plantes qui distinguent l'agri- 
culture italiénne; devant elle enfin s'ouvre la mer, qui, sillonnée 
de navires, fail la grandeur même des petits Etats et encourage 
Livourne à renouveler les antiques gloires de Pise, de Gênes et 
de Venise, 

» Habitants de Livourne! vous ne voudrez pas être ingrats 
envers la Providence; vous voulez être à la hauteur de vos an- 
cétres et répondre à la confiance que le gouvernement et le 
pays mettent en votre puissance Industrielle, en vos verlus ci= 
viques, En vous donnant ces armes, le gouvernement a voulu 
vous faire les artisans de votre félicité, les vaillants coopéra- 
teurs de Ja félicité de l'Italie, Et maintenant je suis fier dé vous 
remettre le drapeau qui doit vous conduire au but, Serrez-vous " 
autour de cel étendard sacré, Béni par la religion, fl brille d’un 
fulgurant éclat qui élève les cœurs italiens, el épouvante ceux 
des ennémis, 

» Inclinez-vous devant ces enseignes sacrées. Honorez-les 
comme le prix de voire amour pour la patrie, comme un gage 
de lafrédemption de l'Italie. Jurez par lui de donner l'opulence, 
la sagesse et la sécurité à votre noble cité, Jurez de travailler 
avec lui à rendre grande et maîtresse d'elle même notre bien- 
aimée Italie, » 
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Sire, 
Le journal l'Univers s’est fait dans la presse 


périodique l'organe d’un parti religieux dent 
| q 


x | 


es prétentions sont chaque jour en opposition 
plus direcle avec les droits te l'Etat: ses efforts 
incessans Lendeht à dominer le clergé français. 
à troubler les consciences, à agiter le pays, à 
saper les"bases fondamentales sur lesquelles 


| Sont établis les rapports de l'Eglise et de la s0- 


ciélé civile, 

Getle guerre ouverte faite à nos plus ancien- 
nes traditions nalionales est dangereuse pour 
la religion même qu'elle compromef, en la mê- 
lant à des passions indignes d'elle, en l’asso- 
ciant à des doctrines inconciliables avec les de- 
voirs de patriotisme que le clergé français n'a 
jamais séparés de sa respectueuse soumission 
au Saint-Siége dans l’ordre spirituel... 

La presse religieuse a méconnu la mission 


de fnodéralion et de paix qu’elle devait rem- 


plir. Le journal l'Univers surlout, insensible 
aux averlissemens qui lui ont été donnés, at- 
teint chaque jour les dernières limites de Ja 
violence; c'est à lui que sont dues ces polémi- 
ques ardenles où des attaques regréttables ne 
manquent jamais de répondre à ses provoca- 


lions, et dont les scandales sont un sujet de 
profonde tristesse pour le clergé comme pour | 


tous les bons citoyens. 

Les vrais intérêts de l'Eglise aussi bien qué 
ceux de la paix publique réclament impérieu- 
sement que l'on méile un terme à ces excès. 
Un gouvernement fondé sur Ja volonté natio- 
nale ne craint pas la discussion, mäis il doit 


savoir protéger efficacement, contre ceux qui. | 


qui votidraient les ébranler ou les compro- 
meilre, l’ordre public, l'indépendance de l'Etat, 
l'autorité et la dignité de la religion. 


C'est dans ce but que je propose à Volre Ma- | 


Jjesté d'appliquer au journal l'Univers l’article 
25 du décret.du 17 février 4852, et de pronon- 
cer la suppression de cette feuille périodique. 
Les doctrines el les prétentions que ce journal 
voudrait ressusciler parmi nous ne- sont pas 
nouvelles ; la vieille monarchie française les a 
Loujours énergiquement combaltues; de grands 
évêques l'ont parfois puissamment secondée 


dans celte lutte. Votre Majesté nese montrera | 


pas moins soucieuse que ses devanciers de 
faire respecter les principes consacrés par nos 
traditions nationales. 


EN 





Je suis avec un profond respect, Sire,de Votre 
Majesté, le très fidèle et très abéissant serviteur 
et sujet, | 

 Leminiatre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur, 
BILLAULT, 


À 


NAPOLÉON, elc., | | 
Sur la proposition de notre ministre de lin- 
térieur ; 
Vu l'article 32 du décret organique du 17 f6- | 
<vrier 1852, 
= _Avouns décrété el décrétons ce qui suil : 
€ Art. 4e. Le journal l'Univers esl supprimé, 
Art 2. Notre ministre de l'intérieur estchargé 
de. l'exécution du présent décrel, qui sera in- 
aéré au Bulletin des Lois. 
Fait au Palais des Tuileries, le 29 janvier 
1860, | 
: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, 
BILLAULT, 


a 
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« Le gouvernement a souvent déploré le caractère irritant des polémiques | 
engagées sur les quéslions religieuses. Anrès a mesure qui à frappé le journai 
| l'Univers, les violences qui rénondaient à 585 provocalions seraient désormais 
sans moult comme sans excuse. La presse lout entière comprendra que Ces 
graves questions ne doivent élre discutées qu'avec le calme et la modération 
commandés à La fois par l'intérél de la paix publique et par le respect dù à la 
religion. 


| 
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«_.Siré, en ce moment greve el solennel où l'Europe entière va décider les 
futures destinées de l'Etahe, pérmellez, Sire, à ceux qui ont consacré loute 
leur vie à l'émancipation de leur chère et rralheureuse patrie, el qui ont été 
appelés plus d'une fois à la représenter, d'acquiller une detle de bons ciloyens 
en vous exposant leurs sentiments ét leurs vœux légilimes. Parmi les titres 
de gloire de votre règne celui qui éveillera le plus de gratitude dans la posté- 
rité, celui qui fera l'orguell de la génération présente, €e séra d'avoir recon- 


situé l'Italie en nation. Celie œuvre magnanime commencée par votre bra- | 


voure et voire patriohisme va être accomplie par votre sagesse. Mais l'Italie 
n'a pas pour frontières la Caltolioa et le Trasymène; au delà de ces lignes jus- 
qu'au royaume de Naples (dont il ne nous appartient pas de parler en ce mG- 
ment), entre le Tronto, d'un côté, el la Terre de Labour, de l'auire, s'étend 
un territoire jadis fameux qui renferme des villes considérables, une popula- 
üon robuste et intelligente, des âmes généreuses, des esprils vraiment italiens, 

» [l serait superflu d'en rappeler les anciennes gloires, Rome ext un nom 


| devant lequel toutes les nations sinclinent, L'hisloire contemporaine ne prouve 
pas que ce peuple ail dégénéré ou qu'il soit moins digne qu'un autre de lois | 


civiles et justes, d'une équitable liberté, d'un gouvernement probe et éclairé. 
Ses aspirations nalionales, ses vœux palrioliques, ses forces pour les réaliser, 
sont prouvés par les annales mémorables de 1831 el de 1848, par les braves 


accourus dans les plaines de Lombardie, à Venise, à Vicence, par le sang ré- | 


pandu sous les raurs de Rome, par les marlyrs tombés sous la hache des Au- 
trichiens el des aulorilés ponuficales. Le monde sait sous quelle oppression 
gémit depuis lant d'années ce peuple malheureux. Il serait superflu de le re- 
dire à V. M, qui a plus d'une fois élevé la voix en sa faveur. 

» Nos frères des Romagnes, plus heureux que nous, ont pu se faire enten- 
dre de leur côté, Et nourlant noûs n'avons jamais été traités avec plus d'huma- 
uité- nous n'aVons jamais eu de méilleures lois, nous n'avons pas moins de 
droits à revendiquer. Les vices inséparables d'un syslème que l'Europe entière 


réprouve, ont dû produire les mêmes déslorables effeis chez nous que chez | 


nos frères des auirés provinces, Que l'on parcoure les villes el les campagnes, 
que l'on compte les hommes, lés aleliers, les arbres, les maisons, les soldats, 
les navires, les chemins de fer et l'on verra quel souffle destrueleur a passé 


| Sur ces malheureuses contrées, Aucune responsabilité chez ceux qui gouver- 








nent, aucune publicité dans l'administration, aucune garantie dans la justice, 
le droit canon superposé au droit civil: ce sont là les conséquences inévitables 
d'un gouvernement dont le chef est un prince lié par des obligations religieuses 


| et qui, en se déclarant infaillible, échappe à tout contrôle, à toute responsa- 


bilité, « 

» Ce système a pu se soutenir el se faire tolérer lorsque l'organisation ad- 
ministralive était plus simple, l'immixtion de l'Elat dans les affaires publiques 
beaucoup moindre, lorsque les lurnières de la civilisation ne s'étaient pas suf- 
Sanment répandues sur toutes les classes. Aujourd'hui que les affaires pubh- 
ques 5e sont accrues el compliquées et que pour chaque branche d'adminis- 


| tration il faut des hommes spéciaux et distingués, il devient de plûs en plus 


dangereux et préjudiciable de les prendre dans une caste privilégiée. Aujour- 


| d'hui que chacun connafl ses propres désirs et sent plus vivement la digoité 


humaine, on est de moins en moins disposé à plier la tôle sous l'arbitraire et 
le despotisme, On voit donc clairement, Sire, quel peut être le seul remède 
effivace à lant de maux, Nous avons souffert avec les Romagnes ; la juslice 
veul que nous rroflions des mêmes destinées. 

» Quelle que soit la future réorganisation de l'Italie, la justice exige qu'étant 
nous-mêmes membres de ja grande famille italienne, nous soyons identifiés 
entièrement avec elle, Une simple modification d'un-régime usé et vicieux 
danssa base ne serait qu'une œuvre vaine et stérile: elle n’éloignerait que 


pour un moment les dangers qui nous menacent, elle neles supprimerait pas. | 








_— 





_ Un gouvernement peut pécher par sa nature, par ses principes, par $es per 
“onnes, Les principes peuvent se corriger, les pérsonnes peuveul étre chan- 
gées, mais la nalure intrmsèque ne se change ni se modifie, Le système Ciéri- 
cal est incompatible avec les mœurs, avec la civilisation, avec Les LemEs ; YOU 
loir le réformer, ce serait chercher à gaivaniser un cadavre. Sil'on veut paci- 
fier, fonder une nouvelle Italie, si l'on veut assurer da tranquillité de l'Europe, 
on ne le pourra qu'après avoir vidé celle question. Laisser au cenkre de l'Italie | 
un foyer permanent le dissidences et de troubles, ce serait vouloir détruire 
l'œuvre accomplie dans les autres provinces. 

» Ainsi l'humanité, la juslice, l'intérêt général exigent tue pleine salisfac- 
tion soit donnée aux vœux de Rome el de ses Provinces; voiré mission, 
Sire, est de sauver la papaulé en délivrant l'Italie : vous avez compris que l'on | 
pe pouvail V parvenir qu en exocérantle chef de la catholicité de lous ces 
soucis mondains qui le portent à des acles incompatibles avec sa haule di- 
gnilé, Ge n'est pas le plus OÙ MOINS de territoire qui le rend réspéctable el in- | 
dépendant. Une basilique entourée de la vénéralon des hommes, garantie par 
l'autorité du moude entier, Assurèra MIEUX SON mdépeudance qu'ün domaine 
contesté, qu'u trônechancelant, | 

|» [lest douloureux pour nous, S're, de penser que la ville jadis reine qu | 
monde, berceau de tant d'hommes illustres, el qui à donné des preuves si 
éclatantes de son patriotisme et de ses vérius Colve resler privée des biens 
essentiels qui nous seraient accordés, Si de hautes raisons politiques l'im- 
posent, si le bien de l'Etalie elle-même exige un si prend sacrifice, V. M. saura 
en miliger l'amertime, El sa pérspicacilé l'ouvera un moyen héureux par 
lequel Rome restant au Pontife, l'Hahe restera 44% Romuins el notre patrie 
cemmupe ne sera pas privée de ciloyens ass! honorables el qui lui sont si 
chers. * 

» Voilà, Sire, l'expression de nos vœux, Connaissant l'espril qui vous 
anime, nous sommes persnadés que vous voudrezx bien les accueillir avec 
bienveillance et en assurer l'accomplissement. 

» Les hautes nuissances de l'Europe comprendront qu'il reviént plus qu'à 
tout autre à V. M. si éminemment catholique, de sauver la foi de nos Hères, 
Après avoir rendu à l'Italie sa nationalité, à l'Église sa pureté prlrailive el sa 
spiendeur, l'Europe se renosera sur des bases 1ermes ét durables et lés n0ms 
de V M.et des printes qui auront coutribué à celle œuvre Magaalitns PASSE 
rout glorieux el bénis aux futures généralions. 

« Florence, janvier 1800, « 

Suivent les signatures, au nombre d'environ deux cent cin- 

| uante, parmi lesquelles Celles de M. lé comte Campello, baron 
Danzella, prince Simonelta, comte Camerata, marquis Colocci, 


comte Misturi, etc. 
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TO THE EDITOR OF THE TIMES, 
M ————— 


Sir,—T takethe liberty of enclosing à translation | 
| of the Pope’s speech at the American College, just 


published in the Giornale di Roma, which, Î think, 
may” be interesting, if you have not already re- 
ceived it, Your obedient servant, 
EDWARD DICEY, 
93, Via Pabuino, Rome, Feb, 2, 





‘ One of the chief objects of the Most High Pontiffs has 
ever. been the propagation and maintenance of tha faith 
throughout the world. Their efforts, therefore, have always 
been directed towards. the establishment of collegés in this 
Sovereign city, in order that the youth of all nations who 
would bavô to prench the faith in the different Catholic 
missions might have been eduoated here. Inthe founda. 
ton, then, of this new college Le had only followed in the 
steps of his ilustrious predocessors. It thus seemed to him 





that he had rather performed a simple duty than an act | 


deserving praise. After. His Holiness had pointed ont what 
a gréab blessing this faith was,—how, indeed, it was a true 
giftof Heaven, the sole solace and comfort vouchsafed to us 
throuphoutthe viciesitudesof fortune, in this world tootruly 
named a vala of tears, he then expresed his extrame 
distress tlaë 2n these days this very faith should be made an 
espcoial chject of attack, and added.that this fact alons was 
the cause of his deep and profound déjection, There is no 
need, he atated, to refer now to the prisons and tortures 
and persécutions of old, when weare all eye-wltnesses to the 
onslaught which Îs now being made against the Cakholio 
falth and whosoever seeks to sustain its purity and 
Integrity. There was no canse, however, to wonder, Such 
from the cradle hnd been the heritage of the faith, which 
was born and bred amid persecution and adversity, and 
which, under the eamo lot, still continnes ita glorions 
progress, The Gospel of the day recalled this. trath 
only too, appropriately, Although,” His Holiness con- 
tinued, ‘in the midst of persecution, it was ‘his 
duty only to arm himself with greater courage, 
yet the grief of his henrt was, nevertheless, ren- 
dered more bitber still by beholding thab in this very 
peninsuls, 80 highly privileged by God, not only endowed 
vit bbe faith, but honoured with being the centre of that 
Faith, and with possessing the most august throne on earth, — 
that even here the minds and hearts of men were hopelessly 
perverted. No ; his fears were nobraised by the .arma or 
armies or the forces of any Power, be it what it might, No; 
Ît was not the loss of temporal dominion whlch orented in his 
heart the bitterest of afflictions. Those who have onused'this 
loss must, alas ! bear the censures of the Church, and must 





henceforth begiven overtothewrath of God as long asthey did 
not repent and tbrow themsslves on His loving merey. , Whaë 
afflicted and terriñed him far more than all this was the 
perversion of all idéas,—*his foarful evil, the corrnpting of 
all notions; vice, in truth, is taken for'virtue, virine 
counted for vice, At last, in some cities of this unhappy | 
Italy, men have come to make, in truth, an apotheosis of | 
the cutthroat and the assassin. Praise and honour arû 
lavished on the most villanous of men and actions, while ab 
the game time endurance in the faith and even enisoopal re- 
solution in maintaining the holy rights of that faith, and its 
provident blessings, are stigmatised with a strange audaoiiy 
by the nnmes of hypocrisy, fanaticiam, ane perver. 
sion of religion, He then went on +to say f6haë 
now, more than cover, 5 was high time to take 
vengeance in the name of God, and that thé vengeancn 
of the priesthood and the vicarinte of Christ Jesus con- 
slsted solely in prayer and supplication that all might be 
converted and live, Thnt the chief of all those evils was 
only too truly the corruption of the heart and perversion of 
the intellect, and that this evil could only be overoome by 
the greatest of miracles, which must be wronght by God, 
and interceded from him by prayer, After which bhe 
Holy Father, In language whloh ssemed inspired, as though 
he were raised ont of himself, exhorted all present, and 6spe- 
cially the young men destined to carry the faith to their 
distant countries.” 


——— 
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faction bien connue qui, se servant dés moyens les plus repré- 
hensibles et les plus infâmes, s'efforcent de renverser l'ordre 
établi par Dieu et là sainte religion, viennent encore, dans 
celle citadelle, dont le commandement m'a été confié par notre 
auguste Empereur, de commettre des actes Pusillanimes objet | | 
de’la réprobalion des vrais citoyens. Profanant le temple de | 
Dieu, ils ont insulté lâchement le sexe faible, au sujet d'une 
mode univérséllement adoptée depuis quelque temps déjà, Je: 
compte sur le bon esprit des honnêtes habitants de célte ville 
et forteresse, qui toujours, jusqu'alors, ont donné des preuves 
| de la dignité de leurs sentiments et de leur dédain sage et cou- 
rageux; ils m'aideront de leur propre influence, | 
» Cependant, afin que de semblables faits ne se reproduisent 

point, et que nous ne soyions plus lémoins de si scandaleux 
excès, l'œuvre d'une infâme faction et dont le seul but est de 
détruire dans cette ville l'ordre prescrit ‘et le repos publie, je | 
vous informe que si jamais ils avalent lieu de nouveau, moi, le 
commandant de la forleresse, j'userai des pouvoirs les plus ii- 

milés qui me sont confiés, j'emploierai les mesures les plus } 

sévères et les plus rigoureuses Pour réprimer de semblables | 
[8 actes el empêcher des attentats aussi insensés: 

‘ Les citoyens ne devront alors s'en prendre qu'à eux- 
mêmes, à leur inerlie et à Leur perversilé, s'ils se voient alors 
frappés dans leurs intérêts jes plus chers, 
» Mantoue, le 30 janvier 1860. 


aLemaréchal de camp, gouvertteur, commandant 
| 


| 
| 
| » Avis, —Quelques factieux aveugles, vils instrymente d'une. | 
| 
| 


mare 


la ville et La citadelle de Mantoue, | | | | 
» Baron CuLoz, » 
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Le roi Vietor-Emmanuel régnant, le gouvernement 
royal de la Toscane, vu l'art. 2 du 21 janvier dernier, 
déerète : 

Art, ler. Les maires des communes inviterout le 5 fé- 
vrier prochain, au moyen d'avis publics, tous ceux qui, 
aux termes de la loi, sont appelés à exercer les droits 
électoraux, à faire les déclarations prescrites par l'article 
19 de Ia loi électorale publiée il y a peu de temps. 

Art. 2, Conformément à l'article précédent, quinze jours 
après la publication des avis aux électeurs, @n ne rece- 
vra plus aucuné déclaration. 

Art. 3. Pendant les cinq jours suivans, les maires, réu- 
nis au collège des notables, devront dresser les listes 
électorales, nux termes des articles 22 et 23, et les 
tenir affichées pendant les trois jours suivans, confor- 
mément à l'article 26, en exécution des articles 27, 28 
et 29. 

Art, 4 Le ministre de l'intérieur est.chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Le 30 janvier 1860. 

Le président du conseil des ministres et 
ministre de l’intérieur, 
B. RiCASOLI. 
Lo ministre de l'instruction publique, 
C, RipoLFi, 
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. Lord Cowley à lord John Russell. 
(Extrait) « Paris, 90 janvier 1860. 







» M Thouvenel ma informé hier que ie prince | 
de Mélternieh à reçu l'ordre d'appeler l'utten— fl 
ton du gouvernement français sur la conduite à 
des agents piémontais dans [a Vénétie, Une dé- 
pêche, contenant une série de faits qui, s'ils sont 
Vrais, Sérnienl trés regréllables, lui a été com 
Muniquée par l'arubassadeur autrichien, el il a 
écrit en Conséquence à l'envoyé français à Turin 4 
d'entretenir M. de Cavour à ce sujet. el de lui 
‘dire combien il est désirable que, dans l'intérèt 

de la Sardaigne elle-même et de la paCilication 

de l'Talie. des actes de la nature de ceux dons 

se plaint le gouvernement autrichien soient cé 
couragés- Al. Thouvenel a ajouté qu'il'a des mo- 
fs pour croire que la gonvernement atirichier 

s'est adre$ség tous les grands cabinets de l'En- 
rope, et quil serait heureux d'apprendre que 
Volre Seigneurie a la même Opinion que lui sur 

la question. " 

» J'ai réponda que je ne savais Pas si quérque à 
Communicalion de la nalure do celle Mi à été 
laite au gouvernement français avait Ggralement 
‘été transmise à Vctre Seigneurie, Niais que je 
| savais que Votre Seisteuriu avait appelé l'atten- 
| Lion du eogite de Cavour sur le danser qui pour- 

rail naitre de louteugouragement donné par son 
|SOuvernement à Ceux qui pourralènt essayer de 
Provoquer la révolte dans la Vénétie. » 
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A S, Exec. M, le comte de Persiqny, ambassadeur 


& Londres. 


« Paris, le 30 janvier 1860. 
» Monsieur le comte, 


» M. l'ambassadeur d'Angleterre m'a communiqué 
une dépêche dans laquelle, après avoir examiné l'en- 
semble de la situation en Italie et constaté la nécessité 


d'un accord sur le mode le plus propre à rétablir dans la | 


Péninsule un ordre de choses durable et satisfaisant, le 
principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères 
résume les bases générales sur lesquelles devrait, dans 
l'opinion du gouvernement de S. M. Britannique, sé 
fonder celte entente, Le cabinet anglais, jugeant qu'il 
importe, avant tout, d'obtenir l'assentiment dela France 
et de l'Autriche, a chargé lord Loftus de faire au cabinet 
de Vienne une communication semblable et j'ai l'hon- 
neur de vous envoyer ci-joint copie de ces deux docu- 
ments. 

» Jis comprennent, comme vous le verrez, M, le 
comte, quatre propositions distinctes : 

» 1° La Franceet l'Autriche renonceraïent à intervenir 
désormais dans les affaires intérieures de l'Italie, à 
moins d'y être appelées par l’assentiment unanime deg 
grandes puissances, 

» 2 Le gouvernement dé l'Empereur s'entendrait avec 
le Saint-Père pour évacuer les États-Romains lorsque 
l'organisation de son armée le permettrait et que nos 
troupes pourraient étre retirées de Rome sans danger 
pour le maintien de l'ordre. Notre armée quitterait éga- 
lement le nord de l'Italie dans un délai convenable. 

» do L'organisation intérieure de la Vénétie serait 
laissée en dehors des négociations entre les puissances. 

» 4 Enfin Je roi de Sardaigne serait invité par le gou- 
versement de l'Empereur et celui de $, M. Britannique, 
agissant de concert, à ne point envoyer de troupes dans 
l'Italie centrale jusqu'à ee que ses divers États et pro- 
vinces eussent, par un nouveau vote de leurs Assemblées 
eprès une nouvelle élection, solennellement déclaré 
leurs vœux, et si ces Assembices 8e prononcaient en fa- 
veur de l'annexion, 18 France et la Grande-Bretazne ne 
s'opposeraient plus à l'entrée des troupes sardes, 
















































» J'ai placé sous les yeux de l'Empereur la dépêche de 
lord John Russell à lord Cowley et, après avoir pris les 
ordres de Sa Majesté, j'ai fait connaitre à Àf. l'ambassa- 
deur d'Angleterre Comment nous Crayons pouvoir envi- 
sager les ouvertures du gouvernement de S, M. Britan- 
nique. 

» La première des quatre propositions anglaises, lui 
ai-je dit, ne saurait être l'objet d'aucune difticuite. Le | 
principe de non-intervention est une règle internatio- | 
nale dont personne n'apprécie plus que nous l'impor- 
tance et l'autorité, et, duns notre pensée, il forme l'an | 
des éléments les plus essentiels de tout règlement sé- 
rieux et définitif de la question italienne. Si le gouver- 
nement de l'Empereur est lui-même intervenu, il ne l'a 
fait qu'en cédant à des circonstances imperieuses, parce 
que, dans l'état des choses eïl Italie, ses intérêts lui en 
imposaient la nécessité; et il a toujours rega rdé comme 
le terme de ses efforts dans la Péninsule l'établissement 
d'an système politique propre à prévenir désormais 
toute intervention. Notre sentiment à cet égard a été 
| hautement exprimé par l'Empereur lui-même dans les 
occasions les plus solennelles. La proposition du gou- 
vernement anglais ne ferait done que donner une COn- 
sécration diplomatique à un vœu aussi évidemment 
sincère que fréquemment renouvelé. J'ai dit à lord Cow- 
ley que le gouvernement de Sa Majesté y adhérait Sans 
| réserves. J'ai ajouté que notre opinion eur cs point 
| n'avait jamais varié et que nous nous croyions dGs lors | 
pleinement autorisés à y acquiescer sans entrer en expli- 
cations avec les autres cabinets, 

» Sur le second point, pour faire connaître à M. l'am- 
bassadeur d'Angleterre les dispositions du gouverne- 
ment de l'Empereur, j'ai pu de même m'en référer à ses 
déclarations antérieures et notamment à celle du pre- 
mier plénipotentiaire français au sein du congrès de 
Paris. Aujourd'hui, comme à cette époque, nous dégi- 
rons vivement mettre fln à l'occupation militaire des 
États-Romains. Il tarde également au gouvernement 
de Sa Majesté d'évacuer les provinces lombardes et de | 
faire cesser ainsi définitivement une intervention armée 
que les principes mêmes de notre politique nous pressent 
d'abréger le plus possible. Nous accueillons donc très- 
volontiers la proposition anglaise aussi bien en Ce qui 
concerne le territoire romain que la Lombardie; mais 
les considérations d'opportunité présentent ici une im- | 
portance que, d'ailleurs, le gouvernement anglais n'a 
point méconnue, et j'ai pu m'autoriser des ménagements 
dont il juge lui-même convenable que cette mesure soit 





entourée, pour bien établir que l'évacuation de Rome 
devait nécessairement rester subordonnée à la certitude 
qu'il ne saurait en résulter un danger sérieux pour la 
sécurité du Saint-Siège, et que celle des provinces lom- 
bardes ne pourrait être effectuée que du moment où 
l'accord, soit tacite, soit avoué, des grandes puissances, 
garantirait la nouvelle organisation de l'Italie. | 

» Passant à la troisième Proposition, j'al déclaré à 
M. l'ambassadeur d'Angleterre qu'elle ne me paraissait 
point soulever d'objection et que le gouvernement de 
l'Empereur ne peut en principe qu'y donner son assenti- 
ment, J'ai fait remarquer toutefois à lord Cowley qu'il 
RORS semblait utile de prévoir l'éventualité où l'Autri- 
che croirait pouvoir négocier des conditions particuliè- 
res en Offrant des concessions en Vénétie et qu'il fallait 
se réserver la faculté d'examiner, dans ce cas, les ouver. 
tures qui seraient faites par le cabinet de Vienne, 

» Quant au quatrième et dernier point, M. le comte, il 
touche à un ordre de considérations qui ne me permet 
tait pas de donner dés à présent une réponse définitive, 
et j'ai dû rappeler à lord Coxvley la position du gouver- 
nement de l'Empereur à l'égard desautres grandes puis- 
8ances et en premier lieu de l'Autriche, — I1 nous est 
impossible de méconnaître les obstacles que rencontrent 
les prévisions consignées dans le traité de Zurich, Après 
ayoir loyalement employé depuis plusieurs mois ses plus 
constants efforts pour en faciliter la réalisation, le gou- 
Vérnement de l'Empereur à pu se convaincre qu'il lui 
était difficile de conserver l'espoir de triompher de ces 
obstacles. IL croit pouvoir se rendre le témoignage qu'il 
à pleinement rempli à cet égard ses engagements, Il est 
disposé en outre à considérer les moyens. proposés par 
le gouvernement anglais comme très-propres à amener 
Une solution qui satisfasse aux intérêts de l'Italie et qui 
renferme les garanties de stabilité nécessaires à l'intérêt 
général, Ces moyens se concilient parfaitement avec les 
principes qui forment la base de nos institutions et nous 
né serions point fondés à en contester l'efficacité dans 
leur application à d'autres pays. Mais quelle que soit 
notre opinion sur la valeur de la combinaison dont le 
Bouvernement de S. M, Britannique prend l'initiative, 
DOUs nous regardons comme moralement obligés à nous 


, 6 ouvrir préalablement avec le Cour d'Autriche. Nous 


devons maintenir la loyauté de l'Empereur et la sincé- 
rité de sa politique au-dessus de tonte suspicion et nous 
ne Saurions, en présence des stipulations de Vilafranca 
et de Zurich, nous engager dès aujourd'hui d'une ma- 
nière formelle, Si l'inefficacité de nos conseils et de nos 

























































































démarches nous a démontré l'impossibilité de rétablir 


l'autorité des princes dépossédés, nous n'en SOMMES PAS 
moins tenus de prévenir toute fausse interprétation et 
d'écurter tous les doutes, en dégageant avant tout la pa- 
role de la France dans de loyales explications avec la 
Cour d'Autriche. 

» D'autre part, nous ne saurions oublier que nous 
avons naguère invité la Russie et la Prusse à participer 
au Congrès, dont la réunion nous avait semblé devoir 
tout à Ja fois assurer l'entente entre les puissances et 
préparer la solution des questions qui auraient été sou- 
mises à ges délibérations. Il n'a pas dépendu de nous 
qüe l'Europe ainsi assemblée ne fût appelée à consacrer 
un arrangement définitif et nous craindrions de nous 
exposer à blesser des susceptibilités légitimes, gi, nous 
trouvant aujourd'hui amenés par la force des choses À 
nous placer à un autre point de vue, nous nous abste- 
nions de signaler aux cabinets de Saint-Pétersbourg et 
de Berlin la situation nouvelle que nous créent des cir- 
constances impérieuses et si nous négligions de les con- 
vaincre de la nécessité de rechercher des moyens plus 

pratiques de régler des questions qui ne sauraient, SANS 
danger, être laissées plus longtemps en suspens. 

, J'ai donc répondu à lord Cowley, qu'en ce qui con- 
cerne la quatrième proposition, 1e gouvernement de 
l'Empereur, avant de se prononcer, croyait indispensa- 
blé d'expliquer et de justifier 8& situation avec la Cour 
d'Autriche d'une part, et de l'autre avec celles de Prusse 
et de Russie. M. l'ambassadeur d'Angleterre m'a paru 
apprécier les motiis qui imposent au gouvernement de 
l'Empereur cette ligne de conduite et j'ai la conflance 
que le gouvernement anglais en reconnaîtra la justesse 
et la force, L'accueil que nous avons fait à ses trois pre- 
mières propositions attesterait, g'il était nécessaire, les 
gentiments dans lesquels nous avons reçu 868 OUVET- 
tures'etilne saurait avoir aucun doute sur notre sin- 
cère désir de combiner les solutions que comporte et ap- 
pelle la situation de l'Italie centrale. 

» Vous voudrez bien donner lecture et laisser copie 
de cette dépêche au principal secrétaire d'Etat de 58 Ma- 
jesté Britannique. 

» Agréez, monsieur le comte, les assurances de ma 
haute considération. 

» (Signé) THOUVENEL, v 
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« Paris, le 31 janvier 1860. 

» Monsieur le marquis, ma dépêche précé- 
dente vous a fait connaître les propositions 
dont le gouvernement de $. M. Britannique 
a pris l'initiative au sujet de l'Italie, ainsi que 
l'accueil qu'elles ont recu de moi, conformé- 
ment aux ordres de l'empereur. Nous avons le 
lérme espoir que le cabinet de Vienne appré- 
Glera le caractère de nos réponses, el les sen 
üiments de franchise et de loyaulè qui nous 
(es ont inspirées. 

» En prenant possession de mes fonctions 
dans les-conjonctures actuelles, je me trouve 
en présence d'une siluation difficile dont la 
prolongation offrirait ls plus graves dangers 
pour l'Europe, et j'ai dû me préeccuper, avant 
out, des moyens d'y meltre un. terme. Des 
entretiens que j'ai, eus avec mon prodéces- 
seur, €t de l'étude allenlive des documents’ a 
laquelle j'ai apnorté un esprit digacé de (ou- 
Le prévention, illestrésullé pour moi une cou- 
viclion que, mon devoir était de ne pas dis- 
simuler à l’empereur, et Sa Majesté m'a au- 
torisé à n'en ouvrir sans delaur Avec vous. 

» Sans remonter plus lou dans le passé, je 
nrends les faiis.à la datemême de la sinate- 
re des prélimiwaires de Villafranca. 

» An lendemain de cet événement mémo- 
rable l'empereur, encore lout plein, si j'ose 
ainsi parler, dés souvenirs de son entrevue à- 
vec Son auguste adversaire de la veille, carac- 
&rrait, dans une proclamation :odressée à 
son armee, le résullat qu'il croyait avoir obte 
nu Sans pousser plus luia Ja guerre, grâce à Ja 


| modération des deux souverains. 


« Les bases de la paix sont arrêtées avec 
» l'Empereur d'Autriche, disait Sa Majesté le 


9 13 juillet dernier. Le but principal de Ja 
|? guerre ési atleint : l'Talie va devenir pour 


» la prémière fuis ure nalion.., Pa Vénétie 
reste, il est vrai, sous le sceptre de Av— 




























































































ÿ ilalienne… Les gouvernements restés en 
» dehors du mouvement eu rappelés dans 
leurs possessions comprendront la nécessité 
de réformes salutaires… L'Italie, désormais 


s’en prendre à-elle-mème si cllé ne ‘pro- 

gress6 pas régulièrement dans l'ordre et la 
» Fherté! v | 

» Euprononcant ces paroles, monsieur le | 
marquis, l'empereur nourrissait Vespoir que 
l'organisation nouvelle de italie pourrait SC 
concilier avec la restauration, sous certaines 
conditiensdéterminées..des-anciénnes dynas- 
Lies, Sa Majesté aimait surtoul à penser que 
les chefs de ces dynasties iraient eux-mêmes 
au-dévant des dilicullés qu'il leur fallait sur- 
mbnter pourramener les dispositions de leurs 
sujèts, et qu'un temps precieux ne serail 
ndint perdu. Au contraire, que s'est-il passé ? 
Les anciens gouveriemants demeurés en pos- 
éession de leurs Etats n'ont opéré aucune des | 
réformes que l'empereur avait. en vue. Le | 
saint-siégo, tout en se montrant plus disposé : 
à déférec sur ce point-à nos conseils, a cru 
devoir ajourner indéfiniment le réalisation de 
sès Drornesses.  : " 

» Le gouvernement autrichien a gardé le si- 
lence sur tes inténlions génért uses qui avaient 
616 manilestées à l'empereur à l'égard du gou- 
vernément dé la Vénétie. Le due de Modène à 
voulu rentrer de force dans ses Etats, el le 
érand-duc de Toscane, avant de prendre une 
résclution que les intérèts de sa maisan le 
pressaient d'adopter SANS retard, a attendu 
qu'une assemblée se fût réunie pour procla- 
ner sa décliémce. La situation générale, en 

sun mot, sè trouvait. déja gravement. CGmpTe- 


î 

Û 

+ mattresse de sesdestinées, n'aura plus qu'à 
ÿ" 

LE) 


mise, lorsque les nèg jciations pour la signa- | 


‘ture du traité de paix se sont ouvertes à Zu 
ridh, | 
» Le gouvernement de l’empereur, néan- 
Mugins, fidèle à ses promesses, à hautement 
admis la réserve des droits dynastiques en 


Jl'oscons, à Médène et même à Parme, bien | 


que ricr n'eût été convenu à Villafranca on 
faveñr du duc Robert. 

» Pendant que ce gage était donné par le 
souvernemént de l'empereur dans les stipula- 
ans de Zurich; deux envoyés, M 16 comte de 
Leiset d'abord, et'un peu-plus tard M. le prin- 
ce Poniatowski,; que ses relations anciennes 
en Toscane accréditaient particulièrement 
pour cette mission, étaient Charges de se ren- 
dre dans l'Italie céntrale afin dy porter des 
conseils et_ d'y prodiguer des exhortations. 

















-L'impression que leur langage et leurs démar- 
ches ontcausée suffit assurément pour en dé- 
montrer Îa sincérité. J'en appelle sans crainte 
sur ce Point aux informations que la cour de 

 Viénne a pu recucilhr. Es © 

» Pénêétré du vif désir, non-seulement de | | 
remplir ses promesses, mais de travailler ef- 
ficacément au succès d'une combinäison qui 
lui semblait propre à assurer la tranquillité et 
Pindépendance de- l'Italie, le sou naten 
-de l’empereur n’a pas hésité à compromettre 
Sa popularilé. Le langage qu'il tenait à la md- 
me-époque à Turin étaitempréint d'une éga- 
le fermeté. Tous ses efforts ont échoué devant 
la résistancesles populations. 

- v Après avoir ainsi multiplié ses démarches 
pour amener ja réconciliation des princesavec 
leurs peuples, le gouvernement de Sa Majesté, 
en présence de l'inefficacité de ces diverses | 
tentatives et voyant la combinaison qu'il a- 
vait promis de seconder plus vivement ré- 
poussée, en raison même de son insistance à 
lafaire accepter, avait pensé que l'autorité 
de l'Europe assemblée aurait réalisé l'objet 

“qu'il se proposait. 

» Vonlant, avant toute chose, accomplir ses 
engagements et désespérant de triompher, 
Sans lé concours des autres cabinets, de l'op- 
position qu'il rencontrait dansl'ltalie centrale, 
il avait. donc provoqué la réunion d’un con: 
grès Mieux qu'aucune autre puissance, l'Au- 
triche.connaît la perséverance avee laquelle 
nous avons poursuivi ce plan de conduite, El 
le sait aussi combien nous avons regretté les 
objections que la convocation des plénipoten- 
liaires a soulevées quand déjà ils étaient sur | 
le point de se réunir. G | 

» Le gouvernement de l'empereur, monsieur 
le marquis, s'est ainsi trouvé en face de l'hy- 
pothèse que la cour de Vienne savait depuis 

‘longlemps'que nous ne pouvions ni ne vou- 
ions aborder, celle de l'emploi de la force 
pôour imposer une solution, 

» Je ne dirai rien qui étonne l'Antriché, en- 
core, moins voudrais-je laisser échapper un 
seul mot susceptible de la blesser: mais tette 
‘puissance pourrait-elle être chargée de pro- 
céder elle-même à là restauration des dynas- 
Lies délrossédées sans que le résultat de a 
guerre ng fût anéanti etson but désavoué? 
La France, à.son tour, pourrait-éle, sans dé- 
wenlirses principes, faire violence aux po- 
polations ? Je laisse à la lovauté de M. lecomte 
de Kechberg le soin de répondre à ces ‘ques- 
tions. Ainsi, dans les deux sens, impossibilité 
morale d'agir. ne 




























































» C'est ici le lieu, au surplus, de signaler un | 


fait nouveau. On'aurait pu croire, par le sou- 
venir de ce qui s’est passé il y a dix ans, que 
l'anarchie déborderait dans litalie centrale et 


que l 


tatlerait pas à tout envahir. Ges appré 


esprit dissolvant de la démagogie ne 


hen- 


sions -ne se sont pas encore vérifiées, et, à 
quelque influence que ce résultat, selon les 
opinions diverses, puisse être attribuék ce qui 
est certain, c’est que l'ordre, en défiailive, a 
généralement régaë nonebstant l'excitalion 


des circonsl 
yoirs. | 
» Le spectacle inattendu orfert par 


ces et l'irrégularité des pou- 


l'Italie, 


ensurprensnt les uns, à inspiré aux autres 
des sympathies, et cé dernier sentiment s'est 
fait jour dans une parlie de l'Europe avec ure 
forcéqu'il n'y a pas à méconnaître. De &à une 
situalion que nt le gouvernement de lempe- 
reur ni l'Autriche, à raison des conséquences 
qui découleraient d’ane appréciation erronèe 
des dispositions de l'opinion publique, ne sau- 
raient ne pas prendre en Wrès sérieuse consi- | 


dérafton. 


: A Dieune plaise, monsieur le marquis, 
| qué nous ne soyons Aussi convaincus que per- 





| sonne de la sainteté des engagements. Mais la 
Lrance s'est-elle engagée à rétablir tout-prix 
et par tous les moyens possibles sur leurs t0- 
nes les dynasties de Parme, de Modène et de 
Toscane ? Les stipulations de Villafranca ni 
celles de Zurich n'ont assurément una telle 
| portée. 

» La France n'a promis que son concours 
moral, concours dont il lui faut bien, après six 
mois d'efforts, constater l'impuissance, 500 
regret, que le cabinet dé Vienne n'en doute 
point, estsincère et profond; le gouvernement 
de l'empereur l'exprime sans hésitaliôn; mais 

farce luï est de compter ‘avec des diffeullés 


insurmontablrs et dont le gouvernement au- 
trichien lui-même, comme Fatlesie une com 
munication récente de M. léprince de Met 


ternich, renonce 
flueñce d'un congrès. 


à cspérer la solution par Pic- 


» Faut-il s'acrèler indéfiniment devant un 
tel obstacle? Faut-il fermer les yeux sur les 
dangers que cet état d'incertitude fait peser 
sur l'Europe entière ?° Faat-il laisser tout au 
hasard, au risque de voir ès sentiments pu- 
rement révelülionnaires sé substituer à des 
séntimeuls que nous ne demandons pas à 
l'Autriche d'approuver, mais qu'ellé ne sau- 
rail demander non plus à un gouvernement 
sorti du suffrage populaire de condamnér d’u- | 


| ne manière absolue? 











|anciennement rivales faisait un sacrifice 


| diaire, comme une sorte de terrain désormais: 


















































» A ce jeu périlleux, lesidées monarchiques, 
quin’ont cessé jusqu'ici de caractériserle mou- 
vement italien, feraient bientôt place à des 
idées d'une autre nature,-Les-poputations f- 

|niraient par s’habituer à un régime auquel il 
ne manquerait que son vrai nom, régime qui 
trouverait comme une raison d'être dans des 
tradilions anciennes dont la trace n’est pas 
encore effacée dans certaines parties de Ja 
Péninsule. L | | 

» Je ne Suppose pas, monsieur le marquis, 
que ces considérations ne. se soient jamais 
présentées à l'esprit de l'empereur Francois- 
Joseph, ét eHes ne devaient pas échapper à 
celui de l'empereur Napoléon. 

» Du moment où l'emploi d’une force étran- 
gère est exclue de toutes lés combinaisons, 
comment done sortir de cetté impasse ? La 
conviction prolonde du gouvernement de l'em- 
pereur est que la dernière des quatre propo- 
sitions anglaises peut servir à en indiquer le 
moyen. Il sait que cette conviction, fût-elle 

_ partagée par la cour de Vienne, elle ne sau- 

raitle proclamer. Ce qu’il espère de sa sages- 

.se, c'estque si la différence des principes peut 
et quelquefois doit conduire à des apprécia- 
tous différentes, il n'est pas nécéssaire qu’il 
en résulte, lorsque l'honneur estsauf des deux 
parts, des conflits désastrenx et si éloignés 
des intentions de la France et de l'Autriche. | 

»* Ecartons pour un instant les incidents el 
allons droit aw point de fait qui domine la si- | 
tuation. L'Italie, pendant des siècles, a été un, 
chaip ouvert à une lutte d'influence entre le 
Franceet l'Autriche : c'est ce champ qu'il faut. 
à jamais fermer. Sillune des deux puissances 




















qui dût profiter direclenrent à l'autre, si la 
domination de Fllalie, changeant seulement 
de mains, devait encore nous appartenir pour 
un témps, la Question se présenterait sous un 
aspect.qui rendrait loule discussion oiseuse et | 
stérile. Ge n’est pas: ainsi que le débat est. 
posé. . 

n La Francene cherche pas-à se substituer 
à l'Autriche en ftalie, e’est l'Halie elle-même 
qu'il s'agitee constituer comme un intermé- 


impénuétrable à l'action tour À tour prédomi-4 
nante et toujours précaire de l'une où l'autre” 
des deux puissances, | 

* En déhers d’une pareille solution qui, je) 
ne fais aucune difficulté d'en convenir, n'est 
pas, Sinôn quant à son espril,du moins quant 
à sa modahté, celle qui aveit été prévue à! 
Villafrançca et à Zurich, j'en elierche vaine= | 


(] 


 ——— 


ment une.aulre qui ne contienhe pas les ;élé- 
inents de nouveaux orages pour Favenir, 

» Que celte solution, au centraire s'accom- 
plisse, je ne dirai pas avec l'assehtiment du 
cabinet de Vienne, assentimeént qué le gou- 
vernement de l'empereur ne cherche pas à 
obtenir, mais sans son opposition formelle, et 
l'œil le plus pénétrant netaurait désormais 
découvrir unæcause de-conflit ullérieur eme 


{re la France"et l'Autriche: il n'est plus en 
effet un.seuL intérêt considérable én Europe | 
au sujot duquel il ne leur soit facile de s’en- 
lendre. A cette idendité d'inlérèts, je sûis au- 
torisé, par Pempereur, à le proclamer, il se 
joïndrait de sa part le sentiment d'une estime 
particulière pour le souverain et Le gouverne 
ment qui, dans des circonstances aussi déli- 
cales et aussi solennelles, feraient préuve à 
son égard d’un bon vouloir que Sa Majesté 
saurait toujours apprécier. À | 

» Je n'ai pas besoin d'ajouter que s'il s'as- 
sociait à la combinaison proposée par le gou- 
vernement de S: M. brilannique,le gouverne- 
ment de l'empereur tiendrait à honneur d'en 
entourer l’exéculion de toutes les garanties de 
sincérité désirables, el que, si une chance 
quelconque de reslauralion restait encore aux 
dynasties dépossédées, nous veillerionissé 
puleusgment à ce quelle ne fÜL pas Vée. 
- » Vous remarquerez, monsieur le marquis, 

que je ne vous ai poiot parlé jusqu'ici de” la 
situation des-Romagnes : C'est que celle ques- 
tion n’a pas élé l'objet, comme celle des. du- 
chés, de stipulations expresses. entre la 
| France et l'Autriche. Je me réserve de latrai- 
ter dans une prochaine dépéche. 

» Je n'hésite pas, toutefois, à vous dire, dès 
aujourd'hui, que si, en se rapportant aux actes 
internationaux auxquels la cour de Vienne a 
êLé partie au même litre que nous, le gouver- 
nement de l’empereur ne peut considérer la 
possession des Légations par le Saiat-Siége 
que sous ün point de vue temporel, it n’en 
déplore pas moins amèrement que la cour de 
Rome, sourde à ses avis, et l'én peut mômé 
dire,, avec plus de raison, indiflérente aux 
conseils unanimes de l'Europe depuis 1831, 
comme à la lecon des événements, ait laissé 
les'choses arriver ne noint où elles sont, et | 
Que nous nous prélerions encore, à la seule 
condition que le principe de non-intervention 
le la part des puissances étraggères fût main- 


8, 





lenu, à (ous les tempéraments et à toutes les 
combinaisons qui seraient jugés proprés à 
préparer une solulion moins radicale-que le 
démembrement, 
| à Vous voudrez bien, monsieur le marquis, 
donner lecture da cette dépêche à M. le com- 
| te de Réehberg, ct lui en remettre Ven s'il 
vous en exprime le désir, . : | 
p'Agtéez, elC.  - É St Le 
» Signé: rnouyENEL, PA | 
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& Monsieur le consul, vous avez devant vous presque toute 
la population d’Ancône, Elle se prostérne aux pieds du Dieu 
Lout puissant, lé suppliant d'être favorable aux destins de PI- 
lalie, de toucher l'âme de notre Pontife, de délivrer 1à religion 
des sourdes choses temporelles et de la faire jouir d'une liberté 
sage et modérée. Les habitants d'Ancône éprouvent énsuite le 
besoin de se lourner vers l'auguste monarque que vons repré- 
sentez. Nous attendions depuis longtemps l'occasion d'exprimer 
les sentiments de haute reconnaissance que nous ont inspirés 
lo nom et les œuvres de Napoléon ff. — Dites à Sa Majesté 
qu'Ancône l'honore pour Lous les bienfaits accordés à l'Italie 
ebpour le sage et profond dessein qu'élle a de réorganiser no- 
tre malheureuse nation, — Dites à ce prince magnanime que, 
par ses convictions, par ses tendances, par ses intérêts, par ses 
souffrances et ses douleurs communes, Ancône-est sœur de la 
Romagne. Diles lui que les Marches meltent leur Sort entre ges 
mains, parce que nous sommes certains que votre sage cempe- 
reur chrétien et civilisateur ne manquera pas d'écouter la voix 
d'un peuple ‘entier, qui demande avec instance de faire partie 
dé la grande famiile italienne. » 














‘) Fesses bla 


« Citoyens, 
» Notre Roi a nommé le maire de Ia ville, et le nouveau con- 
seil de commune, choisi par le vote des citoyens, a élu le corps 


municipal qui doit, avec le maire, présider à l'administration | 


de la ville, Le corps municipal ainsi constitué prend la gestion 
de la ville et succède aujourd'hui à la corporation municipale 
qui, au milieu des temps difficiles que nous venons de traverser, 
a eu la charge difficile de représenter sa ville, et l'a fait, en se 
créant des titres à la reconnaissance du pays. 

» Nous sommes fiers de ce vote de confiance publique qui 
nous appelle à vous représenter, Nous souvenant de notre ori- 
gine, nous Veillerons aux. intérèls de la ville par vous et avec 
vous, €E nous en appellerons, dans les graves circonstances, à 
votre capacité, à votre activité et aux votes du pays. 

» C'est sous les heureux auspices de cette solidarité que nous 
allons avoir à vous appeler aux élections poliliques, à l'acte s0- 
lennel qui fonde le droit sur la volonté nationale, 

» Citoyens ! L'héritage des malheurs du passé, les nécessités 
urgentes, l'éclat que nous voulons donner à noire ville, les 
événements passés, les circonstances au milieu desquelles lle 
peut se (rouver par suile des événements qui se préparent en 


llalie, (out cela rend bien difficile la tâche de votre municipa- | 


lité, mais elle l'accomplira avce confiance, car elle comple sur 
voire bienveillant concours, maintenant que notre ville a re- 
conquis celle liberté à laquelle l’appelait ses glorieuses tradi- 
lions. 
» Milau, palais de la municipalité, 2 février 4860. 
» Le maire, Beaerra. 
» Suivent les signatures des membres du conseil municipal, » 


a 
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« Régnant S. M. Victor-Emmanuel, le gouverneur des pro- 
vincés royales de l'Emilié, considérant que 1à ville de Bologne, 
par sa résistance énérgique aux envahisseurs étrangers dans les 
années 1848 et 1949, a bien mérité de la patrie; | 

» Considérant que les membres de la municipalité ont été 
condamnés à l'amende pour avoir osé aflirmer devant les enva- 
hisseurs là hécéssilé des garanties civiles ; | 

» Considérant que le gouvernement étranger, usurpant les 
fonclions du corps municipal, au mépris du droit national, a, 
par la force ét pour tirér vengeance des preuves de patriotisme 
et de courage données par les hahitants de Bologne et leurs | 
magistrats Municipaux, imposé à la ville le remboursement du 
papier monnaie créé pour les dépenses de l'Elal, en mémoire 
de ces nobles actes el pour réparer les injustices commises par | 
ce mauvais gouvernement ; 

» Décrêle : 

5 Al. ter, Ést reconnue dans la ville de Bologne la pro- 
priété du palais où, même pendant l'usurpation cléricale, sié- 
geaïent les magistrats municipaux, 

» Art. 2. Demeure à la charge de la ville, dans le palais 
même, la résidence du représentant du xouvérnément el de ses 
ofliciers. 

» Art, 5. Les ministres de l'intérieur cl des finances sont 
chargés de l'exécution dû présent décret, qui séra publié dans 
les formes voulues par la 101. 

» Donné à Motlène, au Palais national, lé ter févriér 1800, 

y FARINI. } 
(suivent les signatures des ministres.) 
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& Milan, 2 février 1860. 

» Depuis quelque temps déjà, des citoyens convaincus que les 

| Conditions actuelles de l'Italie font sentir le besoin d'une aseox 

ciation dont le but serait d'aviseraux moyens d'assurer l'an 

nexion de l'Italie centrale au royaume subalpin, se sont mis à 

l'œuvre pour obtenir l'adhésion à cette. idée de toutes les asso- 

Ciations libérales existant à Milan él des Ciloyens distingués 

pris parmi toutes les fractions libérales, afin que l'association 

püt se présenter au public comme l'expression de la volonté 
unanime de (ont le peuple milanais. 

» L'idée fut accueillie avec faveur Par presque toutes les us 
Socialions politiques de cette ville et par toules 1°s personnes 
à qui elle fut communiquée, et, pour la méllre aussitôt en 
pratique, les premières s'empressèrent de se faire représenter, 
él Jes secondes entrèrent personnellement dans les rangs des 
Promoteurs de l'association, 

» La réunion de toutes ces personnes s'est constituée en co 
milé promoteur de l'associalion, composé comme il suit, » 

Suivent les noms dés personnes faisant partie du comité à 


| litre personnel ou de représentants des associalions politiques 


milanaises, 

i Ce comité promoleur (exception faite des honorables res 
présentants de la Société patriotique d'encouragement que 
l'insuffisance de leur mandat a empêché de voter), dans la 
séance du 29 janvier, a proclamé constituée l'Association pour 
aviser aux noyens d'assurer l'annexion de l'Italie cen- 
trale au royaume subalpin, et a invesli nne commission de 
trois membres, choisie dans son sein, de la représentation 
provisoire de l'Association, la chargeant aussi de rédiger et de 
soumettre à son approbation le programme et le règlement de 
l'Association même. 

» La commission ainsi élue a présenté dans sa séance d'atts 
jourd'hui le programme annexé à la présente circulaire, qui a 
LÉ approuvé à l'unanimité de tous les membres présents, qui 
l’ont signé et ont chargé la commission de rédaction de le pu+ 
blier par la voic de la presse et de le signer en la qualité qui leur 
a élé conférée de représentation provisoire de l'Association, 

» Le règlement sera disculé dans la prochaine séance, qui 
se tiendra dimanche à une heure de l'après-midi, » 


À cette cirou laire est annexé. le programme sui- 
vant : 


« L'annexion de l'Emilie et de la Toscane au royaume sub 
alpin votée à l'unanimité par lés Assemblées de ces provinces, 
accueillie par le gouvernement du Roi avec 14 Promesse solen- 
nelle de la défendre devant les puissances européennes, accla- 
mée par les peuples libres de l'Italie avec un enthousiasme si 




































grand qu'ilsemble qu'il y ait un engagement d'honneur, un 
serment national de la réaliser et de la défendre au prix de 
tous les sacrifices, l'annexion n’est pas encore un fait accompli 
et pourrait rencontrer dé nouveaux obstacles ét courir de nou 
veaux dangers, 


» Le gouvernement du Roi ainsi que les gouvernements de 
l'Emilieet de la Toscane feront sans aucun doulé tous leurs 
efforts pour surmonter ces obstacles et ces dangers. Mais la 
vigilance et le. zèle, l'énergie el la constance des gouvernements 
seraient insuflisants pour accomplir et défendre l'annexion, st 
aux gouvernements ne venaient en aide la vigilance, le zèle, 
l'énergie et la constance de toute la nalion, AUX instances et 
aux pressions, AUX remonirances et aux proposilions de trans- 
action qui viennent des gouvernements étrangers, il importe 
que nos gouvernements répondent : Nous ne pouvons pas, la 
nation ne nous permet pas de transiger, Il faul qu'aux menaces, 
si jamais elles venaient à être faites, ils répondent en montrant 
tes peuples préparés ebrésolus aux luttes extrêmes comme aux 
extrèmes sacrifices, 

» Que si, après les décisions unanimes des Assemblées el les 
acclamations unanimes dés peuplées qui ont vu dans l'annexion 
l'indépendance et l'unification de Fake assurées, l'Halie ve 
nait à faillie à l'honneur, au devoir, à la nécessité de garantir 
et de défendre ses inlérêts les plus vitaux el ses droits les plus 
Imviolables, l'Ilalie ne mériterail pas d'être une nation el elle 
se plaindrait à tort si l'Europe la traitait comme un peuple 
légitimement conquis et en disposait à [a volonté el à la con- 
venauce d'intérêts non italiens. 

s L'Italie ful rarement dans des circonstances aussi graves 
et aussi solennelles qu'à présent: et si elle faillit à elle même, elle 
peut sortir de la crise actuellle plus que jamais dépendante de 
l'étranger, de celle même crise, d'où elle peut sorlir grande, li- 
bre et mailresse de son avenir, si elle pourvoit à son propre sa- 
lut par la sagesse des conseils, la concorde des volontés et l'é- 
nergique développement de toutes les forces nationales. La sé- 
curilé de l'avenir réside dans l'annexier…. 

» C'est pour proléger l'annexion contre tout danger inlé- 
rieur et extérieur et La conduire à son parfail accomplissement 
qu'on inslilue l'associalion appelée d'Ædrnerron en raison du 
but qu'elle poursuit, ét qui, d'après lé mode qu'elle entend em- 
ployer pour arriver à ses fins, voudrail se nommer Fédération 
de toutes les sociétés politiques, de tous lés partis libéraux, de 
tous les hons ciloyens, en un mot de toutes les forces na- 
Hionales existantes dans les Libres provinces de l'Ialie, 

rs Les moyens spéciaux les plus opportuns el les plus efficaces 
pour accomplir et protéger l'annexion seront discutés dans les 
assemblées de l'association. | 


» L'ASSOUIALIUN ESL par elle-même le premier, Le plus général, 
ot, il laut l'espérer, le plus fécond et le plus puissant des 
ruoyenus, puisqu'elle tes recherche tous, lés étudie, les propose, 
les traduil en acte et les suit jusqu'à leur réalisation, enfin les 
coordonne et les dirige tous de façontà ce qu'ils n’eutrepassent 
pas les limites du statut et des lois, ét le juste équilibre dé l'in- 
(érét national. Le soin suprême el Constant de l'association 



















devra dlrè le prompt développement de tontes les forces mo- 

"2:69, Économiques el militaires des provinces libres, afin que 
toutes concourent à l'accomplissement et à la défense de l'an- 
nexion, 

» À celle fn, l'association divigera sa propre aclion : — sur 
l'opinion publique, par le moyen de réunions et par la voie de 
la presse, —sur les colléges électoraux, sur les élections au 
prochain Parlement, et sur le Parlement lui-même, quand il 
sera réuni, —sur les conseils communaux et provinciaux, afin 
qu'aux forcés morales, économiques ee militaires dont dispo- 
seut les gouvernements, ils ajoutent l'apnoint des forces dont 
disposent Les communes et Les provinces, —et enfin sur lesgou- 

Yernements eux-mêmes, afin qu'ils ne fassent pas défaut à ta 
| Conliance que la nation repose en eux. 

» Pour l'Association, 

» La commission dirigeante prov isaire, 
| » GIUSErPE SiRTOR:, ANT, Mosca, 
ACHILLE Namias, » 








VE T de fa Fru Se us les ff euut es 


Lord Bloomfield à lord Jolin Russell. 
« Berlin, le 4 février 1860, 


» Mylord, j'ai vu le baron de Schleinitz ce malin, el 


noire Conversation a nalurellemput porté sur les pro- 
posilions que le gouvernement de SM, a dernière- 
ment farles à l'Autriche el'à la France, en vue du- 
mener Une solution patiique des affaires d'Italie, Fai 


LrouvéS, Exec, plus disposée qu'à notre dernière en- | 


lrevue à examiner la question sur le lérrain pratique 
des l'uits, 
# [La isformé que M, 1e baron de Belcastel, le 


Chargé d'affaires dé France, lui a donné lecture hier 


de communicalions adressées par son gouvernement 
au marquis de Moustier sur la question italienne, et 


dans lesquelles M. Thouvenel paratl avoir dit que la | 


France n’a pis seulement promis son appui moral au 
rétablissement des derniers souverains de lIlalie 
Céntrale, mais qu'elle a exéculé ses promesses par 
deux mandalaires envoyés dans les duchés ; que ces 
souverains eux-mêmes n'onl rien fail pour.Se récon- 
Cilier avéc leurs sujels révoltés, el que, dans lélal 4C- 
luel' dés sentimens de Fllalie, il serail impossible 
d'effectuer une restauration des dynasties tombées 
sans l'emploi de la force, moyen auquel l'Empereur 
Napoléon n'auruil pas recours, 

» Par conséquent, il élail à examiner si un appel 
aux populations ne serail pas le seul moyen pralique 
de fixer la destinée fulure des duchés italiens, el si 
























les propositions du gouvernement anglais n'étaient | 


Pas un+xpédient convenable pour lout arranger, 

» Le Baron de Schleinitz à demandé au baron de 
Beélcastel de lui laisser les dépèches pour les commu- 
Miquer au prince-régent, afin d'être en mesure de 
rendre à S. A, R, un comple exact de la communi- 
Callon; je puis ajouter que S. Exe. a paru favora- 
blement impressionnée du Lon el du langage de ces 
dépêches; elle les considérait comme pouvant sauve- 
garder autant que possible les susceptibililés de FAu- 
| triche; toutefois elle n'avail encore aucun reñsei- 
sneément quant à la conduite qui sera adoplée par le 
Cabinet de Vienne en conséquence de celle commu 
nicalion: 

» Le baron de Schleinilz paraissail loulefois con- 


vaineu que lAuiriche ne fera aucune tentalive pour | 


arrêter, Au moyen de la force, la marche des évêne- 
mens en [lalie, bien qu’elle pûl protester contre l'in: 


Corporation des duchés en Halie: mais S. Exec, m'a | 


dit qu'une queslion très sérieuse à examiner dans ce 
moment-ci est celle de la Vénétie et aussi du motu- 
vement qui ne mtnquera pas dé s'y"produire lors- 
qu'un appel sera fail à la population des duchés an 
sujet de leurs destinées fulures. Si la Sardaigne étail 
associée à ce mouvement, dit $. Exec. le résullat 
pourrait en être dangereux pour la paix de l'Europe, 
etune Latle sanglante pourrait renaître, dans laquelle 
la France pourrait se lrouver de nouveau eu collision 
avec l'Aulriche. | 

n J'ai répondu que Votre Seigneurie avait insisté, à | 
la récommandalion da gouvernement piémontais, sur 
l’absolue nécessilé de ne prendre aucune mesure dans 
le sens de l'annexion avant l'élection de nouvelles 
assemblées el de décourager Loules les Lentalives qui 
pourraient être faites pour troubler l’ordre dans la 
Vénélie ou dans les territoires où l'autorité des sou- 
verains légitimes élait toujours reconnue; j'ai ajoulé 


| 
| 

























































































-QU'At POUVAIL eLre a-suré que lé but priutipal pour- 
suivi pur le gouvernement des. M. étâil d'amenér un 
arrangement des affaires de l’ftalié sans efusion de | 
san, et je dis que si tel était 18 résullal des efforts | [I 
acluels du gouvernement de S, M, ce gouvernement | 
aurait le droil de s'attendre que la Prusse ne refusAl 
pas sa sanelion au nouvel ordre de choses qui pour- 
rail être élabli dans lilalie centrale. 

» Le baron dé Schleluilz élait disposé à rendre lou 
hommage aux efforts du gouvernement de S. M, 
mais il n'était pis en mesure de dire ce que décide- 
rait le prince-régent en présence dés nouveaux ar- 
rangémens qui pourraient être effeclués ; il me donna 
à comprendre qué la Conduile à suivre par la Prusse 
deuil dépendre des événemens lulurs, el il né dil 
rien d'où l'on pûl supposer que si l'Autriche n'était 
pas inquiélée dans la possession de 14 Vénétie, la 
Prusse refuserail ullérieurement de retonnalire un | 
agrandissement des terriloires de la couronne de Sar- | 
daigne, « 

» Avant dé lerminer cetle dépêche, il esl juste que 
je fasse observer à Votre Seigneurie que le baron de 
Séhleinilz continue à se moutreraussi contraire qu'il 
J'était, lors de ma dernière contérence avec lui, à ad- Î 
meéllré que les populallons, lorsqu'elles soul äppe- | 
lées à se prononcer sur leurs fulures deslinées, puis - | 
sent être légilimement écoutées, bien que, vu la Lour- 
nure actuelle des affaires, il ne voie guère la possibi- 
| lité de restaurer les ducs qu'à la condition de l'érn - 
| ploi de la force. 

» L'opinion de $S. Exc, peut être que l'arrangemenl 

proposé pur le gouvernement de $, M. est en rapport 
avec les circonstances où se Lrouve l'Ilalie cenlrale, | 
eloffre le moyen d'arriver & une solution pratique de 
la question, mais il ne fail pas un mystère de sa dés- 
approbation du principe de Pappel au peuple des du- 
chés italiens pour décider du choix de leur futur Î 
souverain, el jé puis ajouler que la Prusse désapprou- | 
vera plus encore la polilique à adopter si elle étail | 
basée sur le suffrage universel. M 

» J'ai, ele, HLOOMERELE. à Il 


Lord Bloomfield a lord John Russell, | | | 
| 
| 





" (Extrait, « Berlin, le 1 février 1860. 


x L'impression qui m'est restée d'une courte can- 
versalion que j'ai eue avec le baron de Schleinitz, 
c'est que, quoique 18 gouvernement prussien conti- 
nue de différer d'opinion avec Le gouvernement de 
S, M. sur le principe des arrangemens d'après les- 1! 
quels l'Anglelerre el la France se proposent d'agir | 
en [lalie, il n’est pas probable que pour cé motif il | 
lasse aucune tentative pour arrêler la marche des 
événemens ou de faire opposilion à la polilique de 
Ces £OUVErTNEMENS. N | | 
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« En présence de l'étendue toujours croissante donnée par 
le parti révolutionnaire au système de séduction et d'excitation 
à l'égard des troupes impériales, Son Exe, le lieutenant feld- 
maréchal comte Degenfeld, commandant en chef la deuxième 
armée, s'est vu dans la nécessité de proclamer, en veriu de 
l'autorité dont ilest invesli, par son ordre du jour du 4er fé- 
vrier, le régime de la lôi martiale pour les crimes contre l'au- 
torilé mililaire de l'Etat: celte mesure est applicable dans 
toute l'élendue du territoire vénitien, de la province de Man- 
taue et du cercle de Trente, "s 

» Ensuile d'une communication de Son Exec, le commandant 
en chef, en date du tr février, je porté ces dispositions À Ta 
connaissance publique. 

» Venise, à février 1869. 

» Le gouverneur des provinces cénitiennes, 
» Bissincens, » 
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devoir d'accepter pour la guerre nationale lecencours 













































Ta 14 Fr sher 1864 


Lettre du roi Victor-Emmanuel au Pape, 
« Très Saint-Père, 


» Par votre lettre aulographe du 3 décembre der- 


nier, Votre Saintelé m'engage à soulenir devant le 
Congrès les droits du Sain -Siége, 

» Je dois avant fout remercier Votre Saiuleté des 
sentimens qui lui ont conseillé de s'adresser À moi 
en celle circonstance, Je n'aurais point lardé à le 
faire jusqu'ici, si le Congrès s'était réuni, comme 
cela avait été résolu. Fallendais que la réunion des 
plénipotentiaires fûL décidée définitivement pour 
vous répondre d’uue manière plus régulière au Snjel 
du grave argument dont lraite la lettre que vous 
m'avez fail l'honneur de m'adresser. 

» Volre Saiutelé, en invoquant ma coopéralion 
Pour la réCupéralion des Légations, semble vouloir 
mé rendre responsable: de Loul ce qui est arrivé dans 
celle partie de l'Halie, Avant d'accepter unie censure 
aussi Sévère, je supplie respectueusement Voire Sain- 
teté de vouloir examiner les faits et les considéra- 
lions qui suivent, | 

» Fils dévoué de l'Eglise, descendant d’une race 
très pieuse, comme Votre Suintelé le sait bien, j'ai 
toujours nourri des senulimens de sincère altache- 
ment, de vénéralion eL da respect envers la sainte 
Eglise el son auguste chef, Jamais il ne fut et il n’est 
pas dans mon intention de manquer à mes devoirs 
de prince catholique, et d'amoindrir, pour ce qui 
dépend de moi, les droits el l'autorité que le Saint- 
Sifee HAE sur IA terre en vertu du divin mandal 


» Mais moi aussi j'ai des devoirs sacrés à remplir 


envers Dieu et envers les hommes, envers la patrie el | 


envers les péuples que la divine Providence a confiés 
à mon gouvernement. Jai loujours cherché à conci- 
lier ces devoirs de prince satholique et de souverain 
iudépendaut d'une nation libre et eiviliste soil dans 
le régime intérieur de mes Elals, soit dans la direction 
de la politique extérieure. 


» Depuis longues années l'Italie est agilée par des | 


événemens qui tous concourent. au même but, la ré- 


Cupéralion de son indépendance, Ces événemens ont 


L 


déjà eu pour coopérateur mon illustre pére, qui, 
obéissant à l'impulsion venue du Vatican, el pre- 
nant pour devise le mot mémorable de Jules I, 
tenta de délivrér notre patrie de la domination 
étraugère, En mourant, il me légua Celle sainte 
entreprise. En lacceptant, je n'ai pas cru m'écarter 
dé la volonté divine, qui cerlainement ne peut 
APprouver que les peuples soient Pürlagés en oppres- 
seurs Len opprimés, Prince ilallen, j'ai voulu déli- 
Yrer l’Ilalie, ét pour cela j'ai considéré’ comme un 
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de tous les peuples de la Péninsule. Les Léga- 
tiens, -opprimées pendant longues années par des 
soldats étrangers, se sont soulevées dès la relraile 
de ces derniers. Elles m'ont offert en même temps 
leur participalion à la guerre et lu dictature, Moi 
qui n'avais rien fait pour provoquer l'insurrection, 
j'ai refusé la dictature par respect pour lé Suint-Siége, 
mais j'ai accepté leur concours pour la guerre de Pla- 
dépendance, parce que c'élait là un devoir sacré pour 
tout Ilatien, 

» La guerre lergminée, mon gouvernement a re- 
noncé à loute ingérence dans les Légations. EL lors- 
que la présence d’un général audacieux pouvail 
mellre en péril le sort des provinces occupées par les 
troupes de Votre Sainteté, j'ai employé mon influencé 
pour l'éloigner de cès contrées. 

» Lés populations, restées entièrement libres, dé- 
barrassées de loule influence extérieure, el même 
contrairement aux conseils de l'ami le plus puissant 
el le plus généreux que l'Ilalie ait jarnais eu, oul 
demandé leur annexion à mOn royaume avec uné 
admirable spontanéilé el unanimilé. 

n” Ces vœux ne furent pas exaucés. El cependant ces 
populalions, qui naguère donnaient des signes si raa- 
nifeusles de mécontentement euvers la Cour dé Rome, 
el inspiraient à celle-ci de conlinuelles appréhensions, 
se sont gouvernéés pendant plusieurs mois de lu façon 
la plus louable, Elles ont pourvu aux intérêts publics, 
a la sûreté des personnes, au maintien de la tranquil- 
lité, à la proteclion de la religion. C’est chose avérée, 
et que j'ai eu soin de vérifier, que dans les Légalions 
les ministres du culle sont acluellement réspeclés et 
prolégés, les lemples de Dieu fréquentés plus qu’ils 
ne l'élaient auparavant. 

n Quoi qu'il en soit, C’est une conviclion générale 
que le gouvernemeut dé Votre Sainlelé ne pourrait 
vius récupérer ces provinces sans l'emploi des armes, 
et des armes étrangères, | | 

“ Votre Sainlelé ne peut vouloir cela, Son cœur gé- 
néroux, sa charilé évangélique se réfuséront à verser 
le sang chrétien pour reprendre une province, qui, 
que] que fût le résultat de la guerre, reslerail lou- 
jours moralement perdue pour le gouvernement de 
l'Eglise. L'intérêt de la religion ne dernande pas celu- 

» Les momens sont favorables. Il ne m'appartient 
pas à moi, fils dévoué de Votre Sainteté, de lui indi- 
quer le moyen le plus sûr de rendre le repos à 
notre patrie et dé rélablir sur des fondemens solides 
le prestige el l'autorilé du Saint-Siége en flalie, 
Toutefois je me crois obligé d'exposer et de sou- 
mellre à Votre Saintelé une idée dont je suis pleine- 
ment convaineu. Celle idée, Ia voici :Si Votre 
Sainteté, prenant cn considéra'ion les nécessités des 
temps, la force croissante du principe des naljonal]i- 
tés, l'ivrésistible élan qui pousse les peuples de lialie 
à s'unir el à s'organiser conformément aux règles 
adoplées par tous les peuples civilisés, croyait avoir à 
réclamer mon franc et loyal concours, il y aurait 
moyen d'établir, non seulement dans ls Rornagnes, 
mais aussi dans les Marches el dans Ombrie, un état 
de choses qui, Lout en conservant à l'Eglise son pou- 
voir sopree el en assuraul au Souverain-Pontile ua 
poste ; orieux à la tête de la nation ilalieune, ferait 
participer les populations de ces provinces aux bien- 

faits qu'un royaume fort el-vraiment national assure 
à la plus grande partie de l'Ialie centrale, 





| considéralion ces réflexions diclées par un cœur sin- 
|cère et tout dévoué. à sa personne, el qu'avec sa 





» J'espère que Votre Saintelé daignera prendre en 


bonté habituelle, elle voudra m'accorder sa sainte 
bénédiction. 
-» Turin, le 6 février 1860, 

» Signé VECTOR-ENMMANTEL,) 


Lettre du Pape à Victor-Emmanuel. 


n Sire, l'idée que Votre Majesté a songé à m'expo- 
ser est upe idée imprudenté el indigne assurément 
d’un roi catholique et d’un roi de la maison de Sa- 
voie, Ma réponse est déjà sur le point de parallre im- 
primée dans l'encyclique aux evêques catholiques, 
où vous pourrez la lire, 

» Du resle, je suis très affligé, non pour moi, mais 
pour la malheureuse silualion de l'âme de Votre Ma- 
Jesté, car elle est déjà sous le coup des censures et de 
celles qui suivront encore, lorsque sera consemmé 
l'acte sacrilége que vous el les vôtres avez l'intention | 
d'accomplir, 

» Je prie le Seigneur du fond dû cœur, afin qu'il 
vous éclaire et vous donné la grâce de connaître el. 
de pleurer les scandales qui ont eu lieu el les maux 
affreux qui ont frappé la pauvre Ilalie avec volre | 
coopérallon, | 

» Du Vatican, le 14 février 1860. 

n Signé PE EX. » 
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Je suis on ne peut plus reconnaissant envers Votre 
| Excellénce des expressions de sympathie et d'estime (| 
| qu'elle veut bien m'adresser au nom de l'Union libérale, | 
Le gouvernement. du roi s'est imposé la noble et ditf- 
oile tâche de donnér aux provinces d'Italie, libres de 
toute infinence étrangère, ces. institutions Hbérales qui 

| ont donné tant de force morale. au Piémont. | 

Et puisque, pour notre bonheur, chez nous l'idée na- | 
tionale ne peut plus être séparée de celle de la liberté, 
ancune administration ne peut diriger avec avantage et | 

efficacité la chose publique, si elle n’a pas la confiance ( 
du roi et du Parlement. Mus par ce principe, mes eol- | 
lègnes et moi nous hâterons, autant que les circonstan- 
ces le permettront, la convocation des Chambres, et 
nons travaillerons sans relâche ä écarter les difficultés 
qui s'opposent encore à l'annexion si désirée par tout 
véritable Italien. 

Je suis heurenx de vous déclarer que l'Europe, de 
plus en plus convaincue par les nonvelles prenves de 
concorde et de constancé que nous avons données, n’hé- 
sitera plus 4 acquiescer à nos ardens désirs. Ce n'est 
| plus désormais un mystère que la diplomatie demande 
| pour condition-«de son assentiment une nouvelle mani- 
| festation des vœux des peuples de l'Italie centrale. 
| Cette suprême démonstration de fermeté et d'unani- 
mité pourrait nous paraître superflue à nous qui avons 

été témoins du noble élan et de la parfaite spontanéité 
des vœux exprimés déjà par ces populations; mais il 
“agit d'ôter tout prétexte à ceux qui voudraient pré- 
tendre que ces manifestations de la volonté populaire 
n'ont, été dictées que par l'imminénce du péril d'nne 
restauration armée, 

Maintenant que le principe de non-intervention va re- 
covoir une coufirmation publique et plus explicite, la 
sublime signification de ce grand acte de la volonté na- 
tionale ne sera pas amoindrie aux yenx de l’Europe 
nouvelle dans l'histoire de l'Italie. Il est de la pins 
hante importunce que ‘les élections envoient au parle- 
ment dés représentans dignes du passé del'Italie, dignes 
du splendide avenir qui s'ouvre devaut elle 
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Tel est précisément le But de l'association que vous 
présidéz, et j'ai la confiance que, grâce à sou concours, les 
nouveaux élus seront par leur sagesse et la parlaite con- 
tormité de leurs volontés de dignes membres du nouveau 
parlement italien. 

Veuillez être auprès de l'association, monsieur le pré- 
sident, l'interprète de ma reconnaissance, € agréer l'as- 
surance de ma considération la plus distinguée. 

C. Cavour. 
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ant]. 3 Fête en {86e 


- Monsienr … vous connaissez la lettre encyelique que 
le pape.a adressée à tous 168 patriarches, évêques et 
brimats de la catholicité et dans laquelle 8. S., exposant 
à un point de vue exclusif l’origine et la vature des 
difficultés que présente la situation actuelle des Ro- 


magnes, exhorte les pasteurs et les fidèles dans le 


monde entier à concourir de tous les efforts de lenr 
zèle an maintien et 4 la défense du droit du saint-siége 
sur ces provinces, 

Ne doutant pas que ce document n’ait attiré la sérieuse 
attention du gouvernement …, je crois devoir vous met- 
tre en mesure de faire connaître comment le gouverne- 
ment de 5. M. l’a lui-même apprécié. 

Je ne m’arrêterai pas, pour le moment, à relever les 
reproches plus on moios articulés qui sont dirigés par 
l'éencyelique contre la ligne de conduite anivie par l'em- 
pereur, à l'égard du saint-siége, dans les difficiles con- 
jonctures de ces dérniers temps. L'histoire, dans son im- 
partialité, dira un jour à qui doit appartenir Ja respon- 
gabilité des événemens, on du souverain dont les «forts 


ont constamment tendu à les prévenir, on de ceux qui. 


8e refnsant à toute concession et à toute réforme, ét se 
renfermant dans une inéxplicable inaction, ont laissé 
l'état des choses empirer jusqu’à ce point où le mal de:- 
vient sonvent irrémédiable. 

Ce qui a surtout frappé d'une façon pénible le gon- 
vernement de S. M. c'est l'oubli que, dans une circons- 
tance aussi importante, la cour de Rome a fait des 
usagées diplomatiques en transportant directement sur 
le terrain de la religion une question qui appartient 
avant tout à l'ordre temporel. Nous voyons avec nn 
sentiment de regret aussi sincère que profond le saint- 
père faire appel à la conscience du clergé et exciter 
l'ardeur des fidèles à l'occasion d'une affaire dont la 
discussion ne saurait utilement avoir lieu qne de gon- 
vernement à gouvernement, 

I ne s'agit point, en effet, de porter la plus légère 
atteinte à la puissance spirituelle du souverain pontile, 
ni à l'indépendance dont elle a besoin pour s'exercer 
dans les limites de ses droits La question des Roma- 
gues, aujourd'hui comme À d'autres époques, est née de 
circonstances politiques; c'est également sous son aspect 
politique qu'il convient de l’examiner, en recherchant 
les meilleurs moyens de satisfaire à des nécessités en 
présence desquelles le gouvernement pontifical ne 8e 
trouverait pas fatalement amené, je lé répète, si, an lien 
d'attendre avec imprévoyance le développement de Ja 
situation, il eût écouté nos conseils et secondé nos ef- 
forts, Non, quoi qu'en puisse dire l'esprit de parti qui ne 
craint pas d’affecter les apparences du zèle religieux, 
non, quoi que l’on fasse pour laisser croire que les inté- 
rôts de la foi sont en péril, il ne se traite, Dieu merci, 
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entre le gouvernement de 8. Set celui de l'empereur, 


- qu'une question purement temporelle. Nons pouvons donc 


la disenter sans manquer aux sentimens de déférence et 
de respect que la France entière s’honore de porter au 
père commun des fidèles 6t dont S. M. est toujours heu- 
rense d'être la première à donner l'exemple. 

Je n’hésité pas à le dire, monsieur, la cour de Rome 


‘n’a pas été bien inspiréeet en essayant d'établir, ainsi que 


le fait l'encyclique, une sorte de connexité indissoluble 
entre deux ordres d'intérêts qui ne sauraïent être mêlé 
et confondus sans danger. Dans les premiers âges de 
l'Eglise, alors que les tendances de la civilisation étaient 
théocratiqnes, cette confusion était naturelle et possible ; 
elle était sans peine acceptée par tout le monde parce 
qu'elle répondait à l'état des esprits et des consciences. 
C'est ainsi qu'elle fut dans l'origine un des élémens de 
la puissance de la papauié et qu’elle concourut à la for- 
mation et au développement de sa souveraineté térri- 
toriale. Cependant si l’on voulait interroger l'histoire 
avec attention, on verrait bien que ce ne fut pas uni- 
quement en invoquant des motifs empruntés à sa mission 
divine, et en réclamant en qnelqne sorte au nom dun ciol,que 


la papauté, tantôt avec l'appui des populations elles-mêmes, 
tantôt avec le secours de souverains étrangers, parvint 
à se mettre en possession d’une partie de l'Italie. Qn 
reconnaîtrait en même temps, il fant le proclamer à 
l'honneur du saint-siége, que les papes trouvèrent dans 
leur sagesse, leurs lumières, leur amour de l'ordre ét de 
la justice, en un mot daus le gouvernement meilleur 
qu'ils offraient aux peuples, dans ces temps de violences 
et d’anarchie, un des élémens essentiels de leur autorité 
politique. 

Je n'insistérai pas sur ce point de vue, craignant, 8 
je m'y arrêtais davantage, de laisser croire que j'ai 
voulu chercher dans le contraste une allusion et em- 
prunter au passé une leçon applicable au temps présent : 
rien n'est plus loin de ma pensée. Îl me sera tontetois 
permis de dire que de nos jours, par suite d'un progrès 
que le gouvernement de l'empereur ne saurait consicé- 
rer autrement que comme un bienfait réciproque irrévor 
cablement nequis aux sociôtés modernes, la séparation 
s’est accomplie entre les deux domaines de l'ordre reli- 
gieux et de l'ordre politique et civil. Le saint-siége ne 
s'est donc pas moins mis en désaccord avec l'esprit gé- 
néral de l'époque qu'avec les rèwles internationales, en 
faisant appel aux consciences, an nom de la foi, pour 
un intérêt qui, à le bieu prendre, est simplement tem- 
porel. 

J'ajoute que cette tentative est loin d'avoir pour elle 
l'autorité et les précédens de l’histoire. En effet, cen'est 
pas la première fois que, dans des temps voisins de 
nous, la situation des Romagnes et leur Gtat de poases- 
sida ont été l’objet d'un débat politique. En 1797, à la 





suite d'événemens dont il Ini fallait bien, comme -SOUVE- £ 
rain, accepter la responsabilité, de pape cédait ces pro- 
vinces à la France par le traité de Tolentino, en même 
temps qu'il renonçait aux anciens droits du saint-siége 
sur le territoire d'Avignon ; et, si vif que fut pour lui 
le regret d’une diminution de ses domaines, Pie VI 
croyait sans donte pouvoir souscrire 4 cette convention 
sans manquer à ses devoirs comme souverain pontife et 
gardien de la foi. Les deux parties contractantesne fnrent 
pas seules à ne voir dans cette transaction qu'un fuit tem- 
porel,nullement attentatoire à la religion. Les préliminaires. 
signés à Léoben, deux mois plus tard, entre la Franceët 
l'Autriche, attestent que Ja cour de Vienne ne pensait pas 
autrement que la France À ce sujet. Après avoir entre- 
tenu pendant Îa guerre des relations étroites avec Ia 
cour de Rome, elle se prêta néanmoins à une combi- 
naison qui, lui attribuant une partie des états de Venise, 
indemnisait cette république en lui transférant la pos- 
session des trois légations de la Romagne, de Ferrare 
et de Bologne. Les traités de Campo-Formio et de Lu- 
néville vinrent encore consacrer, sous nné autre forme, 
la séparation de ces provinces, et dans les divers ar- 
rangemens qui furent alors convenus on n'aperçoit ja- 
mais que les gouvernemens qui y prenaient part aient 
eu à se préocenper des prérogatives du saint-siége au 
point de vue de son pouvoir spirituel et des intérêts 
religieux, 

Si l'on voulait interroger sur d'autres points l'histoire 
contemporaine, qui 2e 8e rappellerait qu'au commence- 
ment de ce siècle, des territoires ecclésiastiques, tels 
que l'évêché de Salzbourg, la prévôté de Berchtelsga- 
den, les évêchés de Trente, de Brixen et d'Eichstædt 
servirent, à la demande de l'Autriche, 4 indemuiser ses 
archiduces dépossédés en Italie? A l'égard de ces terri- 
toires comme pour les Légations, comme pour l’électo- 


rat de Mayence, aucune solidarité ne fut reconnueentre 


le droit temporel du possesseur et l'intérêt de Ia reli- 
wion; le caractère ecclésiastique des souverains ne fnt 
pas un obstacle aux combinaisons que les circonstances 
avaient rendues nécessaires. La participation de la cour 


de Vienne à ces diverses transactions ne permet pas 


assurément d'y voir une application de nouveaux prinei- 
pes à l'usage de la France, Rien ne saurait mieux l'at- 
tester qué ce qui s'est passé quelques années plus tard 
Le pape Pie VIT rentrait à Rome et reprenait l'exer- 
cicé de son pouvoir temporel lorsque, par un traité se- 
cret, signé à Naples le 11 janvier 1814, l'empereur Fran- 
çois, dans le but d'attacher le roi Joachim à la cause 
de la coalition européenne, s’engageait, , afin de lui pro- 
curer une forte frontière militaire en accord avec Les be- 
soins poliliques des deux puissances, à lui assurer une 
acqnisition calenlée sur le pied de 400 mille âmes, à 








; FRÉROMan, et à prêter ses Dons offices 
pour faire admèttre et. sanctionner cétte concession par 
le saint-père * OT TEST) PET LE 
Ainsi done le principe du partage des Légatious et 
même dés Marches entre le royaume de Naplés et l’Au- 
iriche se trouvait franchement posé et. l'application en 
semblait tellement indépendante de toute ciréonstance 
particulière, que l’on vit, l'année suivante, le roi des 
Deux-Sioiles, restauré à Naples sur son trône, essayer 
dé maintenir, à son bénéfice, la clause que nous venons 
de citer. L'Antriche, de son côté, était plus heureuse 
dans ses prétentions, puisqu'elle conservait aux dépens 
du saint-siège une partie de la légation de Ferrare, sur * 
la rive gauche du Pô, territoire qui n'avait pas Appar- 
tenu à l'état de Venise. Le Pape protesta vainement 
contre cette disposition, de même qu'il protesta contre 
la non-roétitution du comté d'Avignon et du territoire 
de Parme an saint-siége. Ses réclamations, qu'il fondait 
à la fois sur ses droits anciens et sur des motifs d'uti- 
lité pour l'Eglise, ne furent point admises par les puis- 
gances, étnous ne serons PAS démentis par les documens 
relatifs aux négociations de 1815,.8i nous ajoutons qu'il 
ne s'en fallut pas de beaucoup que les Romagnes ne 
demeurassent alors séparées des Etats Pontificaux. Plus 
d'une combinaison, conçue dans ce sens, fut agitée an 
sein du Congrès de Vienne, et l'on sait que la Prusse, 
par exemple, proposa de disposer des Légations en fa- 
veur du roi de Saxe, qui les aurait reçues à titre de 
compensation. Ce ne fut pas sans diffienlté que le pape 
parvint à les conserver, et à faire prévaloir le droit 
anwil invoquait contre l'opinion, si digne de remarque, 
adoptée parles plénipotentiaires, que les Légations étaient, 
par droit de conquête, somhées à la disposition des al- 
liés Quoi qu'il en soit, În discnssion, par rapport &lx 
Etate Romains, fut constamment maintenue, même par 
les puissances catholiques, dans un ordre de considéra- 
tions exclusivement temporelles. 


_préndre sur 





C'est à, Monsieur, le seul enseignement que je 
veuille tirer des exemples que j'ai rappelés et qui éta- 
blissent à quel point la doctrine exposée dans  Îa 
deruière encyelique, si elle est aujourd’hui conforme 
aux idées de la eour de Rome, se trouve en contradic- 
tion avec les données les plus positives de la politique. 
Mon intention n’est nullement d’en faire ressortir des 
argumens contre les droits reconnus du saint-siége; mais 
j'ai tenu à vous fournir le moyen de rectifier autour de 
vous les impressions erronées qui tendraient à faire con- 
sidérer une opinion émise sur une question temporelle | 
comme une atteinte aux prérogatives imprescriptibles et | 
sacrées de l'église catholique. 

Agréez, Monsieur, etc. 





Signé : THOUVENEL, 
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» Le carnaval va avoir son cours ordinaire, Le général com- 
mandant en chelespère qu'il ne donnera lieu à aucun désordre; 
il compte pour cela sur l'intelligent esprit de la population, 

» Afin que personne ne s'expose aux mesures qul'a pres- 
he il fait connaitre : | 

* Que les clameurs poliliques, quelles qu'elles soient, et au- 
lé cris et provocations, sont, comme toujours, formellement 
interdits; 

» 2° Que les altroupements sont de même toujours défendus 
et qu'ordre est donné de les disperser, Pour éviter des mal- 
heurs, le chef de chaque portion de troupe qui aurait à agir 
contre un rassemblement férait par lui-même, ou par lé moyen 
l'un agent quelconque de sûreté publique, une sommation. À 
tel avertissement, l'allroupement devra se disperser à l'instant, 

$ans bruit ni cris, s'il ne veut l'être par la force, 

» Les (roupes françaises qui sonten garnison À Rome ont 
pour mission d'y contribuer par tous les moyens au maintien 
de l'ordre ét à la sécurité de tous ; elles sauront toujours rem 
plir leur devoir, 

». (juartier général de Rome, le 10 février 4800. 

» Le général de division, 
» Comie de Govox, 
3 Aide-de-camp'de l'Empereur. » 
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« Monsieur, il est venu à la connaîssance de S. M. LR. qua, dans les pro- 
vinees ilaliennes, certains individus s'abandonnent à dis actes hesliles au gou- 
vernement, et deviennent ains! dangereux pour la tranquillité publique. S. M, 
se trouve en conséquence forcé: d'ordonner, [ar un décret souverain, en dale 
du 3 courant, que les individus. qui par leur vie antérieure, par leurs Gpinions 
et par leur alliude, sembleraieut capables de projeter des acles hostiles au 
gouvernement, ou d'eu être les funleurs, -oient sourms à l'enrélement forcé 
pour lé cervice militaire, afin de les empécher de nuire. Cet enré'ement forcé 
ne devra cependant avoir Heu qu'en conséquence d'uu jugemenl prononcé 
par la lieuteaance LR. et lous ces individus devront étre incorporés immé- 
. diatement dans uue compagoie de discipline. 

« On ne les inserira que pour la durée du service normal pour la lignée el la 
réserve, et où n'appliquera là mesure qu'exceplionnelement dans Îles pro- 
wiares italiennes, lant que les circonstances exigeront qu'elle soil mainiGuue 
en vigueur, 

» Je vous igvite done, monsieur de délégué, à communiquer ces disposi- 
tions scuvéraines Aux commissaires de districts sous votre dépend ince, en 
vous eujoignant d'ordouner aux députés politiques de faire à la lieutenance 
les propositions nécessaires à l'exéculion dé ce décret, el en vous avertissant 
que celle mesure devra être prise à l'avenir, chaque fois que l'on découvrira 
des individus s0ntre lesquels elle serait applicable. Pour la ville chef-lieu dé 
la province, M. le délégué s'adressera au commissaire L MR. qui recevra des 
instructions du directeur de la police, 

» li s'entend de soi que e8s individus devant être incorporés dans des com 
piguies de discipline, le (ablean des défauts physiques dont on tient compie 
pour Les enr0léments ordinaires ne leur sera point applicable, 

» La liste générale de ceux qui dés maintenaut seront désignés pour l'en- 
rélemeat forcé, me sera adresséé pour l0 5 mars au plus tard. | 

» Venise, le 40 février 1860, 

(Trés-urgente.) s Signé, BISSINGEN., » 

A cette pièce est Jointe la letire d'envoi que voici : 

« A la dépulation communale de … avec inviiation de m'envoyer par las 
voie la plus diserèle ses propositions pour l'enrôlement forcé des individus 
auxquels, d'après l'ordre du souverain, la mesure susilite est applicable, en 
m'indiquaut leurs noms, leur ge, leur profession, leurs conditions de tamille 
et les chargen qui ÈSenLt Sur Eux. 

» Cette pièce &sl altéendue pour le 32 courant au plus tard. 

… … le 16 février 1860. » LE COMMISSAIRE DE DISTRICT. » 


me remet 














Dépêche 
Adressée par le ministre des affalres éirangères 
à l'ambassadeur de France près Le Salni-Slége, 


Paris, 12 février. 7 € » 


Monsieur le duc, je vous ai fait connaître l'impression 
que nous a causée l'encycliquedu Saint-Père aux évêques, 
et je ne vous ai point dissimulé le regret sincère que 
nous en avons ressenti, Je crois devoir aujourd'hui 
compléter la circulaire que j'ai adressée aux agents 
diplomatiques de l'Empereur, sous la date du 8 de ee 
mois, en examinant avec vous les faits récents qui ont 
amené la situation actuelle dans les Légations, afin. 
d'établir d'où vient le mal et à qui incombent les respon- 
sabilités, | 

Comment donc ont éclaté les événements de la Roma- 
gne et comment les choses en sont-elles venues au point 
où nous les voyons en ce moment ? Est-ce seulement à la 
dernière guerre qu'il convient de faire remonter l'état 
des choses dans ce pays”? Il m'en coûterait de m’étendre 
sur des détails présents à l'esprit de quiconque n'est pas 
entiérement étranger aux affaires de son temps, et, bien 
que l'encyclique nous donnât le droit de rappeler le passé 


et de juger, comme les grandes puissances l'ont fait. 


dès 1851, le règime politique appliqué aux Légations, je 
m'abstiendrei de me placer sur ce terrain.Je me bornerai 
simplement à faire observer que, du jour où les Autri- 
chtens se retiraient, les événements qui se sont accom- 
plis après leur départ étaient certains et inévitables. 
Nous avons, au surplus, Ia conviction que le gouverne- 
ment pontifical ne serait fondé, à aucun point de vue, à 
nous reprocher d'avoir manqué à son égard de sollicitude 
et de prévoyance. | | 

Au début des hostilités, la neutralité du Saint-Siége 
avait été problamée et reconnue par les belligérants. Ils 
continuaient d'occuper les positions dont ils se trou- 
valent les gardiens ayant la guerre. Ils renonçaient à s'y 
fortifier de manière à pouvoir de là se nuire l'un à l'an- 
tre, Ils semblaient, en un mot, pénétrés de cette pensée 


qu'au-dessus de leurs dissentiments passagers s'élevait. 


un intérêt supérieur, également cher à tous les deux, 
celui du maintien de l'ordre dans les Etats du Saint- 


Père. Les garnisons de Ferrare, de Comacchio, de Bolo-- 


gne et d'Ancône pouvaient, en toute sûreté, veiller au 
maintien de la tranquillité dans les Légations et les 
Marches, pendant que la garnison francaise y veillait à 
Rome. Il ne m'appartient pas d'apprécier les circon- 
stances, très-certainement impérieuses à ses yeux, qui 
ont déterminé l'Autriche à ne plus continuer son rôle, 
mais j'ai le droit de rappeler que la France est restée 


fidèle au sien, Les troupes autrichiennes éloignées, les. 


populations ont profité des conjonctures sans avoir be- 


soin d'y être entraînées par aucune excitation particu- : 
lière, et l'on peut dire qu'elles se sont trouvées plutôt 


encore qu'elles ne se sont rendues indépendantes. Voilà 
tout le secret du soulèvement des Romagnes, 






























































» Ce soulèvement, mousieur le due,ne saurait done être imputé à la France, 
ni autoriser un doute quelconque sur là sincérité dés assurances de sym pathié 
et de bon vouloir que l'Empereur avait données à Pie IX à l'origine de la 
guerre Mais l'Empereur devail-il ne poial preudre en considéra!ion les laits 
uouveaux qui Ont surgi Conirairement à 525 VŒUX? Sa Majesté, euvisageant 
comme elle le devaic les difficultés de la Silualon Et jugeant, cependant, que la 
paix conclue à Villafranca pouvait produire loules les conséquences qu'éllé en 


altendait, si la cour de Rome eecondait ses efforts, s'adressail, de Dezénzuno, | 


au Pape, le 14 juillet, pour lui en faire connaitre les condiions : 
»+ Dans ce nouvel ordre de choses, ajoutait l'Empereur, Votre Saintelé peut 
exercer la plus grande influence el faire cesser pour l'avenir loute causé de 
troubles, Qu'elle consente, ou plutôt que, de n'olu rovrio, elle venillé bien 
accorder aux Légalions une administralion séparée avec Lin gouvernement 
\sique nommé par elle, mais entouré d'un conseil formé par l'élection ; que 
celte province paie au Salnt-Siége une redevance fixe, et Volre Saicleté aura 
ascuré lerenos de ses Elais el pourra se passer de troupes étrangères... 
» Je sunvlie Votre Saiutelé d'écouter la voix d'un fils dévqué à l'Eglise, mas 
qui comprend lrs nécessités de son époque el qui sail que la forge ne sufnil 
pas pour résoudre les quéslions ek anlanir les d'ficullés.... » ; | 
» Ju vois dans la décision de Voire Sainielé ou.le germe d'un aveuir ile paix 
» et de tranquillité, ou bien {a eunlinualion d'un étal violent el culamileux, » 

» Vous savéz monsieur le duc, que ces Sugresiions ne fürgdl point accuell- 
lies, Pendant que les événements, en se succédant, mulipliaient les dificul- 
tés, la count ue nome persisiait à se renfermer dans une 2bslention noiquo- 
meul propre à aggraver un CH de choses qui déià né pouvant plis 86 Canci- 
lier avec son autorilé sans sacriices ou Sans Comhensalions, C'est ainsi qu'on 
à laissé échapner toutes les circonstances opportunes ponr rallachér les Léga- 
lions au Saint-Siége: c'est ainsi qu'on s'est trouvé en préset0g d'une Cvén- 
tualité que l'Empereur à vainement voulu conjurer, et que Sa Majesté a élé 
amenée à adresser au Saint-Père sa lettre du 31 décembre, 

» Et maintenant, je le demande, les choses s'élant passées comme je viens 
de le rappeler, les conseils que l'on a renoussés élaient-ils donc si étranges ? 
Certes, la sincérité des sentiments dans lesquels ils ont été donnés esl, du 
moins. bien démontrée. Les égards, disons micux, Le dévouement que le gou- 
vercement impérial à moutré, en toute occasion, au chef de L'Eglise, sont un 
des lraits dominants de l'histoire des dix années qui viennent de s'écouler, Le 
clergé de France sait avec quelle bienveillance et avec quelle largeur de vues 
le gouvernement impérial a loujours pratiqué les lois qui règlent ses rapports 
avec la cour de Rome. Il sait qu'il a trouvé, lui aussi, dans l'Empire un pou- 
voir réparateur, et que, sous cet appui tulélaire, il a repris dans la société 
francaise l'influence et l'autorité que d'autres régimes lui avaient EL 2 
, » Les faits seuls sufliraient pour attester de quelles dispositions lé gouver- 
nement impérial élait animé à l'égard de la papauté, lors méme qu'il ne lui en 
aurait donné des preuves direcles et incessantes, Nous ne coniestons point 
que l'oceupation de Rome à l'époque où elle a élé entreprise, n'ait pas été dic- 
tée par des considéralions politiques en méme temps que religieuses ; mais 
qui neut nier quelle gouvernement de l'Empereur n'ait êlé délerminé à con- 
tiouer, d'année en anuée, les sacrifices que celte mesure impose à la France, 
avant tout par une sollicitude affectueuse et persévérante pour les inlérèts du 
Saint-Siése? Qui ne reconnaîl les ménagements au moyen desquels nous 
avons alténné ou même prévenu les inconvénients que l'oécupalion de Rome 
était de nature à entraîner, dans le fond comme dans la forme, pour la sou- 
verainelé du Saint-Père ? Qui peut se refuser à voir dans cel ensemble de fails 
un témoignage des intentions les plus cordiales et de la volonté la plus for- 
melle, non-seulement de proléger la position personnelle du Sainlt-Père, mais 
d'étendre, s'il était possible, son influence morale? C'est à cet ordre d'idées 
notamment que se rattache le conconrs prêté par la diplomatie française au 
Saril-Père, dans toules les contrées où 11 y a des intérèls religieux à défendre, 
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| él qué 86 relient, dans üne large mesure, les expéditions accomplies on en 
lamées dans les mers delsfChine et du Japon. Etenfin, monsieur le duc}, 
quelle meilleure preuve à fourair de celte préoccupalion constante que la sti- 
pulation de Villafranca par laquelle l'Empereur, en déféraut au Saint-Père la 
présidence honoraire de la Confédération, voulait le placer à la têle de l'Ilalie 
régénérée | 

»* On peut déduire de cet exposé combien le gouvernement 1mpérial eûl él 

| heureux et le sérait encore, dans lés coujonciüres présentes, de rencontrer 
une combinaison capable de diminuer lés embarras du Saint-Siége. Mais ici 
le bon vouloir de la France risque d'échouëér contre d'insurmontables diffi- 
cullés. ? 

» En effet, il ne s'agit pas seulement de rendre les Légalions au Päpe, il 
faut envore trouver le moyen de les maintenir entre ses mains sans faire suc- 
céder une nouvelle occupation à une nouvelle intervention. Les événements 
out assez démontré combièn cétle mesure serait impuissante à remédier au 
mal, L'opinion de l'Europe est formée sur ce point, et l'océupauon, condam- 
née par les leçons du passé dans les Légations mêmes, est un expédient au- 
quel personne ue pourrail plus songer à recourir, à moins de méconnallre 
dés nécessilés qui s'imposent à la sagesse et à la prévoyance de tous les gou- 
vernements. Une telle politique est inadmissible aujourd'hni, L'autorité mo- 
narchique ni la majesté de l'Eglise n'auraient rien à y gagner; la reiyion el 
la raison se réunissent pour la repousser avec une égale énergie. 

» Ainsi donc, monsieur le duc, le moment était bien venu de’se prÉoccuper 
de combinaisons différentes que l'Empereur en a-signalé la nécessilé au 
Pape. Les intéréts les plus évidents , les considérations les plus pressantes y 
convieut le Saint-Siôge, Un parli pris absolu de se refuser à reconnaitre le ca- 
raclère vrai de l'élat de choses actuel ne férail que l'aggraver de plus en plus 
ei fnirait par créer des impossibililés également insurmontabsles, Au con 

| traire, si le Saint-Sifge se décidait enfin à quilier la région religieuse, où la 

| queslion n'est pas réellement placée, pour revenir sur le Lerrailu des intérêts 
lemporels, seuls engagés dans le débal , peul-êlre apporterail-il, quoiqu'il soil 
bien lard, un changément favorable à sa cause, Il permellrait en EOUL cas au 
gouvernenent de l'Empereur de préler son appui à une polilique conciliante 
eL raisonnable, 

» Vous éfes autorisé à donner leclure de cette dépêche au cardinal Anto- 
nelli, et à lui en laisser copie s'il vous en exprime le désir. 

» Agréez, M, le duc, les assurances de ma haute considération. 

» THOUVENEL., » 
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« Milanais, un long séjour parmi vous, et plus encore votre 
bienveillance, m'ont lait votre conciloyen. 

» Elu aujourd'hui,par la confance de S. M. lé Roï, à l'hono- 
 rable et haïte fonction de gouverneur de Milan, moi qui devais 
douter de mes forces, l'ai acceplé, plein de confiance dans no- 
tre ancienne amitié, Votre accueil splendide el cordial, qui de- 
méurera cher à mon cœur, Ine prouve que jé ne me suis pas 
trompé, 

» Si vous avoir été agréable est déjà un honneur pour moi, 
aujourd'hui c'est à Ia fois un honneur et une consolation. 

» L'assentiment commun n'est-il pas la meilleure base de 
tout gouvernement ? mon programme vous est connu, que ma 
vie entière soit pour vous le gage que je n'en changerai ja- 
mais. J'ajoute seulement que si les armes, les traités, les dé- 
crets des souverains peuvent être l'initiative des fusions, elles 
ne sont complètes et consolidées que par les cœurs et les volon- 
tés des hommes, 

» Vous qui, pendant quarante années el contre toute for- 
tune, persévérâtes dans la protestation la plus constante et Ta 
plus résolue que rappelle l'histoire, vous saurez apprécier la 
récompense des souffrances endurées, Dans les grandes muta- 
tions d'Etat, quelques désirées et heureuses qu'elles soient, 
teut n’est pas toujours facile, 

» Dans l'urgence des besoins journaliers et dans la marche 
précipitée des événements, gouvernements et gouvernés peu- 
venterrer quelquefois, mais rassurons-nous, avec la liberté il 
n’est pas de mal sans remède, il n'est pas d'erreur irréparable ! 
La liberté, c'est-à-dire lo respect pour les droits et l'accomplis- 
sement des devoirs communs, est la vie puissante des nations, 
elle se guide, s'amende et se renouvelle elle-même. 

» Aujourd'hui, le gouvernement n'est plus l'ennemi public, 
il est la loi qui émane de tous, qui est consentie par tous. 

» Serrons-nous donc ensemble autour du trône ou siège le 
souverain qu'amis et ennemis trouveront toujours franc et 





loyal; plus de tristes souvemrs, plus de retour sur des faits . 


passés qui pourraient nous diviser. 

» Dans Ja nouvelle vie de la patrie italienne, il y a de plus 
hauts buts pour tous les cœurs, un plus noble stimulant pour 
toutes les forces, comme il y a carrière ouverte à l'amendement 
de loutes erreurs. 

s Milanais, le grand cœur d'un allié puissant et de ses ins 
vincibles soldats, ainsi que la bravoure et la sagesse de notre 
Roi el des Italiens, ,ontcouronné l'œuvre des siècles, 

» L'Italie s'est réveillée! Réunissons nous pour la conduire à 
ses véritables et grandes destinées. 

» Vive Ficlor-Emmanuell! 

» Milan, le 14 février 1860, 
» Le gouverneur, signé : Massimo p'AzsGuio, » 
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« Milanais, 

» Sa Majesté le Roi, accompagné des représentants des 
puissances amies, va honorer notre ville de sa présence, Si 
une visite du Roi est toujours pour nous une fête de: fa- 
mille, celle-ci emprunte à la présence du cortége qui l'accom- 


pagne une haute signification, L'Europe, dans la personne de | 


ses représentants, vient assister à nos nouvelles fortunes et 
aux événements qui préparent la grandeur de la patrie. 

» Demain à midi voire municipalilé aura l'honneur de rece- 
voir Sa Majesté à la station du chemin de fer à la Porte-Neuve, 
d'où le Roi et sa suite se rendront, par les remparts el par le 
cours de la Porte-Orientale, au Palais-Royal. 

» Vous annoncer l’arrivée du Roi, c'est répandre l'allé- 
gresse dans la ville. Il n’est pas besoin de fastueux préparatifs 
lorsque la fête est dans le cœur de lous. Votre municipalité 
sait que le langage de l'affection parlera plus éloquemment que 
toute pompe officielle, 

» L'aspect joyeux de la ville en fête, l'éclat des applaudisse- 
ments, les bannières nationales fluitant au vent, les rues 


remplies par la foule, les illuminations splendides de la nuit | 


rendront témoignage de la joie sincère dont la présence du Roi 
remplit tout cœur italien. 
» Milan, 14 février 1860, » 
(Suivent Les signatures ) 
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« Le journal la Bretagne, publié à Saint-Brieuc, expose dans son numéro 
du samedi 11 février qué « aù moment Où, suivant ce jouraal, le revirément 
inexplicable qui vient de s'onérer dans les-hantes régions du pouvoir, jetait 
l'alarme et lu consternation dans tous les cœurs catholiques, plusieurs dépu… 
fs, des plus sintèrement dévoués jusqu'ici à la dynastie e1 à la politique m- 
périales, se seraient rassenblés sponlanément à Paris des points les hlus éloi- 
gnés de la France, el se seraient concertiés entre eux sur les moyens de faire 
parvenir la vérité jusqu'au pied du Trône. » 

» Comme résuliat de ce concert, le journal donne, sous forme d'Adresse si- 
guée par rois membres du Corps-Légistatif, une sorte de protestation contrée 
la politique suivie par voirégouvérnement dans la question romaine, Ce do 
cumentse lermIne par Ces MOIS : « C'est pour vous, $ire, c'est pour votre dy- 
haslie que nous déplorons l'incertilude qui règne en ce moment, et qui, en 8e 
prolongeant, séparerail dé vons tous les Catholiques sincères, » 

* Le journal ajoute : « La seule réponse qu'aient reçue les signalaires de | 
celle Adresse a 6Lé la suppression de l'Univers ; leur incertitude a CESSE, » 

» Je ne vous propose pas, Sire, d'examiner jusqu'à quel pal cette sépara- 
lion qu'on. proclame s'accorde avec le serment de fidélité à l'Empereur que 
prétent les membres du Corps-Législalif. Votre Majcsié péut en tout cas tenir 
pour Cérlain que si les populations, au com desquels parlènt ces trois dépu- 
lés, élaient consuilées, ce serait d'eux el non de l'Empereur qu'elles se s6- 
parerdient; mais je n'appelle aujourd'hui votre attention que Sur lé journal 
Qui a conré à celte manifestalion fe concours de ça publicité, 

» Däns une question où vos inteulions el vos actes sont $&i violemment mé- 


| CONS el calomniés par l'esprit de parii ; où l'on s'obsline à oublier tout ce que 





Vous avez fait depuis dix ans pour protéger la religion en France et à Rime : 
où, confondant à dessein le spirituel avec Le lemporel, l8 dogme avec la noti- 
lique, on présente aux yeux des simples les plus Sages Conseils comme une 
spollation, la plus infatigable bienveillance comme 46 l'hypocrisie , la longa- 
nimité que movlre votre sOuvernement Contre (ant d'attaques injustes et las- 
Siounées doit avoir une limite. Il est impossible de tolérer qu'au sein de ces 
Populalions bretonnes, à 14 fois si pieuses et si dévonées à l'Empereur, on 
SÉMe Quverl-ment #t comme 4 Mciéllement des divistons intestines, ‘on essaie 
d'abuser leur foi, é! dé leur présenter comme ennemi du lemporel du Saint- 
Père, el presque du Saiat-Père lui-même, le prince qui lui a rendu Rome el 
ne cesse de l'y protéger. 

» Le journal qui entreprend une telle œuvre se place sous le coup des dis 
Posilions du décret du 17 février 1832: je ücinande à Votre Majesié qu'il lui 
En SOI! ail applicalion, » 


Le rapport est sujvi d'un décret impérial, en date du 45 fé- 
vrier, qui prononce la suppression du journal la Bretagne. | 
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u Paris, le 47 février 1860. 
« Monseigneur, 


» L'agilation qui se produit aulour de nous, 
À l’occasion des événemens de l'Ilalie, prend sa 


source dans des préoccupalions religieuses, 


mais les passions politiques eéherchent à Ja 
rende plus vive el plus profonde, Il importe | 
donc à tous les horimes sincères el amis de 
leur pays de considérer les choses avec le calme 
et l'impartialilé qui font les bons jugémens; 
et je remplis un devoir en soumettant à l'épi- 
scopat les réflexions propres à amener Ce ré- 
sullat si désirable. 

» Si l'on remontait dans l'histoire du.passe, 
on retrouverait la trace des mêmes agilalions | 
toutes les fois, qu'il s'est agi de dissenlimens 
entre le Pape et les souverains, C'élaient de 
graves questions que celles qui touchaïent, | 
soit à la Hlerg de PEgiise, soit à la dignité 
des couronnes, el les suseeplibilités allaient 
jusqu'à la violence. On se reprochait amè- 
rément, de parl et d'autre, l'esprit d'usur- 
hation. sans jamais parvenir à s'entendre 
sur le véritable caraclère spirituel où lemporel 
des intéréts débaltus. Les faits les plus regretla- 
bles ont signalé cetle époque de confusion. Nos | 
nères, instruits par l'experience, ont cru pou- 
voireéchapper à ces querelles, désastreuses pour 
le repos des peuples, en fondant le droil public 
du royaume de France, et is ont ainsi consti- 
tué, à côté de l'antorite ineonlestée de l'Eglise 
eur la sociélé religicuse, l'indépendance de 
l'Etat, régulateur de lx société eivile et poli- 
lique. | 
\ Une pareille tâche ne s'est pas accomplie 
sans beaucoup de temps et de luttes, et elle 4 
traversé des fortunes divèrses depuis les Prag- 
matiques de saint Louis et de Charles VII jus- 
au’au Concordat de 1801, Mais les doctrines du 
droit publié de la Frante ont triomphé de 
toutes les épreuves ct nous ICS avons reçues 
complètes de la muin des rois très chrétiens, 
L'indépendance de souverain, représentant l'E- 
lat, se traduisait déjà du lemps de saint Louis 
par ces mots énergiques : « Le roy ne lient 
de nullui fors de Dieu et de luy. » Dans la décla- 
ralion de 1682, que je ne cile qu'au point de vuë 
de la liberté nécessaire de l'Etat dans les 
choses temporelles, la mème maxime a éié for- 
mulée d'une manière définilive, avec quelques 
unes de, ses conséquences les plus impor- 
tantes. «° Nous declarons que I03 rois ne 
sont. soumis à aucune puissance eéclé- 
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ÿ siaslique par "TFordre de Dieu dans les! 


s choses qui concernent le temporel; qw'ils ne 


peuvent étre déposés djrectementmi indirecte- 
meñt par l'autorité des clefs de l'Eglise; que 
leurs sujets ne pouvent êlre exemyplés du la 
soumission et de l'obéissance qu'ils leur doi- 
vent, ou. dispensés Qu serment de fidélité; 
que celte doctrine, nécessaire pour Îa paix 
publique et autaut avantageuse à l'Eglise 
qu'à l'Etat, doit ètre teutie pour conforme à 
l'Ecriture sainte, à la tradition des Pères de 
l'Eglise et eux exemples des saints. » 

n Pour conserver éélle ind£péndance, cer- 


taînes règles ermpreinles (quelquefois de déi- 
fiance. mais toujours juslifièes par la crainte 
des abus et des empiétemens, avaient été po- 
sées” dans de nombreux dits el étaient c- 


venues la base d’une jurisprudence constante. 


Ainsi lé Pape nu pouvait envoyer en France 
de légats à dlatere sans Ia demande où 
le consentement du roi, et le légat, dou 
les  nouvoirs ‘élaient vériliés, promettait 
dé n'en user que pendant le lemps fixé par 
S. M. (f). Ainsi les prélals français, encore 
qu'ils fussent mandes par le P&pe, ne pou- 
vaient sortir du royaumé Sans CoumaAnde- 
ment, licence ou congé du roi. Le Pape ne 
pouvail juger ni déléguer, Dour COnnaltre 
de ce qui concernait les droits, preéml- 
nences et yriviléges de Ia courosne de 


France. Les étrangers ne pouvaient tenir | 


aucun béuéficé sans lettres de naturalilé ou 
la permission expresse du roi. Lea bulles, 
bréfs, lellres, rescrils çct matdemens qu 


Pape n'étaient reçus, Îus, EXÉCUIÉS, sans vé-| 


rillcation ou enregistrement des cours du 
Parlement (2). I y avait lieu à appellation pré- 
cise comme d'abus, soil pour !68,en!lreprises 
de juridiction, soit pour toutes celles qui se 
feruient contre 1es lois ét prérogatives du 
royaume, il n'était loisible de tenir synode ou 
concile en France sans [a pérmission du roi, 
Eafu, le droil d'étire les Gvèques, Sous Ja rë- 
serve de l'inétitulion canonique, apparlenail 
au rai, qui recevait, sur le livre des sains 
Evangiles, leur serment de fiuèles sujets et 
servileurs, » 

Lorsque le Premier Coneul releva les au- 


{els dc la religion catholique, il lrouva dans 
lo yiye la trace vivante des anciennés (raûi- 
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(!) Cetle règle a élé appliquée au Cardinal légal 





Caurura, (Votr le décrel du 18 germiaal an À el le 


discours adressé par Le cardinal au Peomier Consul le 


lendemain 19.) 


TL 


2, Cette mesure, déja prescrite Ar l'ordonnance de 
nuis X4, du 8 janvier 14173, avail CG adoplée pour 
l'Espagne par l'éuil de Gharles-Quint, le 1543, él par 
celui de Philippe H, du 30 «out 1sûl, 








retour des querelles entre l'autorité religieuse 
et le pouvoir séculier, Ua Concordat nouveau 
fut conclu entre le Pape Pie VIL et le gouver- 
nement français dans le sens le plus conforme 
aux besoins du lemps et aux sentimens na- 
tionaux. Il SUTUE de rappeler les articles qui 
soumeéttent l'exercite du culle aux règlemens 


Ê 


Lque. l'Elat jugerail nécessaires à la tranquil- 


lité publique, et qui reconnaissent eu faveur 
du Preutier Consul les droits el prérogatives 
dont l'ancienne royauté joulssait auprès du 
Saint-Siôge, Quant aux urticies organiques 
de Ja loi du 18 germinal an X, pour tout ce 


qui regarde les süretés de l'Elat, il n'en est 


pas un seul qui ne soit lareproduction, souvent 
affaiblie, des dispositions de l'ancien droit 
Jublic citées plus ne Je raconte simplement 
es actes et les idées du passé; je ne les juge 
pas. Aussi dois-je dire que le Saint-Siége ré- 
clama et protesla vivement, à diverses époques, 
soit contre 106$ lois gallicanes., soit contre les 
lois nouvelles, même en ce qui concerne cer- 
lains principes jugés iadispensables en France 
à l'indépendance temporelle du souverain. 


Mais j'ajoule avec autant de certitude que ni 
| Les rois ai les gouvernemens nouveaux he vou- 


lurent-s'en départir, et je rappelle à ce propos 
que la Restauration elle-même .n0sa pas per- 
sévérer dans le projet de concordat de 1817, 
qui annulait la loi du 18 germinal au X,  . 

» Celte rapide -exposiion de nos lois fran- 
taises, aysquelles it faudrait joindre cellés qui 
régissent les Congrégations religieuses, monire 
assez quel a été l'esprit ou quelles ont été les 


| nécessilés des gouvernemons antérieurs à l'em- 


pire actuel, La socièlé a voulu être Jibre dans 
son domaive el resier suflisamment armée 
contre Îles abus et les agilations résullant du 
choc de l'Eglise et do l'Etat. | 

» Comment lEmpereur a-t-il envisagé ces 
questions ot quelle à élé sa coenduile vis-à-vis 
du monûe relltieux? Cest ici, Monseigneur, 
que j'appelle loule lPattealion du clergé fran- 
cais, que l'on cherche à soulever contre le 
gouverdement qui lhonore ét Île prolége. 
L'Empereur, en souverain éclairé el convaincu, 
n'a point vu dans Ia relfgion un insirément 
de ses desseilis poliliques: il regardait pius 
huut, alin den mieux comprendre el l’o- 
rigtie divine ct la destinalion sociale. Dans sa 
pensée, si les tois de garantie civile avaient 
une gatson d'ofre pour empôcher la confusion 
des pouvoirs et le (rouble des esprits s si, 
dans de gravés oceurrences, elles élaient une 
arme nécéssaire au maintien de l'indépendance 
de l'Elat, il convenait cependant, au milieu 
dés bienfaits de là paix publique, d'accorder 


à l'élément religieux autant de confiance 


ét de liberlé que pouvait le faire un gouverne- 


em lemme Et LE MTS 


tions. On pouvait craindre, Alors comme sois 
la monarchie, le retour désagitations aves le 
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ment puissant et nûttonal. Lé tranquille dève- 
loppement des idées el des œuvres vralrnent 
chrétiennes devait affaiblir bien des préven- 
tions, Mü par des senlimens aussi 6Ieves, 
comptant d’ailleurs sur la prudence ct Ja 
fidélité du clergé aussi bien que sur la sagesse 
du Saint-Siége,. l'Empereur à donné à l4 re-| 
ligion ses plus loyales sympathies. Il n'a point 
fait-appet aux prohibiltions de nos lois ap6* 
ciales: il s'est montré exempt de préjugés, el 
lé pays, certain des intentions pures el Ge la 
force morale de son souverain, à assisié sans 
défiance au speclatle des choses que je. ra- 
conté ét qu'on peut encore contérapler aujour- 
d'hui. 

v Pourquoi donc celte liberté concédée dans 
les intentions de bien publie et de "concorde 


deviendrat-elle mainténant un moyen d'agiia- | 


tion? Pourquoi FA compromeltre aux yeux du 


pays par des matifestalions violentes ! Ass. 
rément l'Empereur admet l'expréssion sincère | 


des inquiétudes religieuses, alors 
qu'elles se trompent; mais la nalibn repoussera, 
toujours Le bruit el le péril des excilations pas- 
sionuves, et elle ne voudra sacrilier à personne 
le soin de son reposét la dignilé (le son gou- 
veraement. 


mem | 


» De quoi s'agit-il en effet? Existe-t-il entre | 


l'Empereur ét le Pape une de ces questions 
religieuses qui remuent le fond des conseien- 
ces? L'Empereur prélend-il Atlaquer les u0£- 
mes de la religion catholique où renverser 
l'Eglise et le pouvoir $pirithel du Saint-Père? 
Non, rien de tout cela mexiste. 1, Empereur 
n'est point en lulle avec Ie Pape, qui ne 
règne paisiblement à Kome que sous Hi pro- 
tection des troupes françaises: Ü n'y à point 
de dénégation de ses droits Lemporcls el en- 
core moins de son autorité religieuse; mais il 
y a des événemens politiques sur lesquels, de 


part et d'aulre, les apprétialions 80nt difléren- | 
tes: il ya des conseils loyalement donnés d'un 


| côté ét qu'on croit ne pas devoir accueillir de | 
autre: il y a des pourparlers Gippornatiques 


complétement en dehors des choses d'ordre 


diviu, et ces pourparlers, qui, de la part dé | 


Pimpereur, ont toujours élé empreints de calme 
ét de respect, ont pour fondement Ia nécessité 


de soustraire l'Italie à l'oppression et à l'occu-! 


palion étrangère, tout en sauvegardant, autant 
uuë les efforts humains le permeltent, 14 sau- 
vérainelé temporelle du Saint-Siége. 

» Faut-il rappeler combien de fois, denutis 
plusieurs siècles, [6 Papes ont été entralnés 
dans les négoctations et les guerres entreprises 


| pour des raisons d'influenee, de souveraineté 
let de territoire? L'Eglise, respeclée dans sa 


discipline et ses lois, ne 88 croyait pas 80li- 
daire de ces démélés de la politique termpo- 
rellé auxquels Le Pape prenait part non Comme 
vicaire dé Jésus-Christ, mais comme, prince 
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UE aux Calculs des gouvernefnens laïques. Les 
rois Ge France, de leur côté, souvent enLAzES | 
dans ces lultes où figurait la papaulté miji- 
tante, n’en gardaient pas moins le titre et la 
fol des fils alnés de l'Eglise. On rendait ainsi 
à Dieu ce qui appartient à Dieu, et lé princes 
de la terre, sous la Lire ou sous la couronne, 
s'agilaient dans le Cercle des intérêts purement 
humains, 

» Nous demandons donc au Pape, Sans CEs- 
ser de croire que nous sommes de bons ca- 
holiques, qu'il veuille bien, en sa qualité de 
souverain d'un Elal italien, envisager les évé. | 
RCMENS Comme là Providence ellé-môme lee 
laisse se dérouler dans la longue histoire de 
l'humanité, Nous le supplions de tenir Compte 
de lout ce qui à une influence necessaire 
sur Je règlement des affaires de ce monde; | 
NOUS 16 conjurons dé-faire des sacrilices ma. 
lôriels,. s'ils éont inévitables, au repos de 
l'Europe et de la chrétienté. Nous lui of- 
[rons, comme fous le lui avons loujours offert, 
le plus sincère concours pour Îles solulions 
possibles el les moins dommageables au sou- | 
Verain temporel, Dans le cas où nos avis 
seraient encore rüpouseés » nou ne donne- 
"On pas Je lrisle exemple ces récrimina- 
ions, Cest l'avenir Qui décidera si lé sen 
limens et les efforts de la politique fran- 
Gaisc'ont été fmprévoyans et coniraires AUX 
vérilables intérèls de la cour de home. Mais 
au Moins Dieu, qui lit dans les consciences, | 
sait bien que l'Empereur n'a jamais voulu hier 
les droits légitimes ni porter atteinte à l'auto- 
rilé morale et relirieuse du Saint-Siéve, Ce 
SOUpEON P'appartient qu'aux rancunes des par- 
lis, qui <e connaissent en acCusalions témé- 
Faires COpnine en Coalitions insenséee. 

» La modération doit mieux Servir, en France, 
[lu Cause da SaintPire que l'esprit d'agita.- | 
GOn qu'on Chercherait à développer, I n'est 
besoin, pour cette Cause, ni W’enflammer le 


zèle des vivans ni de troubler Ia cendre des 
morts. La plus déplorable faute qui nuüt être | 
Cominise contre la religion serait d'exciter en| 
S00 non les discordes civiles, J'aime à reconnal- 
tre, Monseigueur, que l'immense majorité Qu 
clergé à su \échapper à de pareils écueils par 
une conduile exemplaire, Mais qu'il me soit 
Permis dé dire avec un vil regret que quelques 
ecclésiastiques, réguliers et SeCUIIÉrS, ne SsA- 
Chant pas £e défendre des emportéemeus que le 
Pays réprouve, ont abusé de la liberté de la 
chaire pour se livrer à des allusions blessantes 
el à des provocalions coupables. Je comple, 
Monseigneur, sur les sentimens de prudence 
et de charité qui ont loujours distingué 
 l'épiscopat pour ramener ‘dans les. voies de 
[l'Évangile ét du devoirdes. hommes qui s’en 
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LiBUen SOUMIS aux exigences, aux FOCUS] 
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‘fonde-au chef de l'Eglise catholique qui siége 
au Vatican, il doit son respect el sa fidélité au 


| compromettans pour la religion ét nuisibles 








_ EN “. 
.dartent, Veuillez Iéur rappeler ous les ser-| 
ces que l'Empereur a-rendus à la religion: 
ellous ceux qu'il rend encore au Saint-Siége. 4 
QOù'ils se souviennent que nous sommes lous, 
p'ètres et laïques, citoyens de la mème patrie, 
et que, si le clergé doit sa vénération pro-" 


souverain de la France qui siège aux Tuileries. 
C'est ainsi qu'on préviendra des désordres 


au repos de l'Etat, L'Empereur sera toujours 
heureux de protéger le clergé français, mais il 
véut énergiquement, dans l'intérêt de tous, le 
mäaintien ét l'exécution des lois, et il a le ferme 
espair que Pépiscopat remplira de son cÔLÉ sa | 


"naSion d'ordre, de paix et de conciliation. 


y Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma 
haute considération. 
n Le ministre secrétaire d'Etat 
de l'instruction publique et 
des culles, ROULAND, à 


EE 











Circulaire 
bu minlatre de l'intérieur aux préfets, 
Paris, 17 février 1860. 
M. le préfet, 


Lada romaine donne depuis quelque temps pré- 
texte à des tentatives d'agitation auxquelles il faut met- 
tré un terme. Oubliant ce que l'Empereur a fait depuis" 
dix ans pour Le Saint-Père, on parle d'hostilité et de spo- 
lation; méconnaissant la paix profonde dont jouit l'E- 
glisse en France, le respect dont le gouvernsment l'en- 
toure, la bienveillance et la Hbéralité avec lesquelles elle 
est traitée, on parle de persécution. 

Rédigées dans ce sens, avec plus ou moins d'habileté, 
de petites brochures, à format populaire, sont, par cen- 
taines de mille, gratuitement distribuées dans les tem- 
ples, dans les écoles, dans les maisons privées ; la chaire 
méme se fait, en certaines localités, l'écho de ces calom- 
aies et de ces excitations. Parmi les promoteurs de ces 
inanœuvres, beaucoup sont sans doute aveuglés, mais 
sincères; l'esprit de parti, toutefois, leur donne des auxi- 
l'aîres, et ce ne sont pas les moins ardents. 

Les populations semblent peu s'émouvoir de toute 
cette effervescence; elle est, aux yeux des gens Sensés, 
plus nuisible qu'utile à Ia religion, et le gouvernement 
avait espéré Qu'elle tomberait devant sa patience et s4a 

pganimité; mais, loin de s'arrêter, les efforts redou- 

lent ; les bons citoyens se demandent si la longanimité, 


en se prolongeant inutilement, ne deviendrait pas de Ia | 


faiblesse, et 2'il est véritablement sage de laisser plus 
longtemps semer l'excitation dans Île troupeau des 


Adéles, à propos d'une question diplomatique qui nese | 


résoudra certainement pas par ces essais aussi impru- 
dents qu'infructueux d'entraînement populaire. Le gou- 
vernement est de cet avis, et, sans cesser d'être modéré 
ét bienveillant, il croit le moment venu de rappeler ceux 


qui s'en écartent à l'exécution des lois que sa tolérance | 


avait laissé sommeiller. 


L'art, VI de la lof du 27 juillet 1849 prohibe la distri- | 


bution gratuite ou non gratuite de tout écrit où bro- 
chure, lorsque l'autorisation n'en a pas été donnée par 
le préfet, et punit d'un emprisonnement d'un mois et 
d'ane amende de 25 fr. à 500 fr. ceux quicontreviennent 
à cette défense, 

Je vous charge, Monsieur le préfet, de veiller à ce que, 
dans votre département, cette prohibition soit désor- 
tais respectée : si, après un avertissement amiable, ces 
distributions continuaient, vous vous concerteriez avec 
Mhf, les procureurs-généraux et les procureurs-impé- 
tiaux auxquels S. Kxc. M. le mi.istre de la justice a 
donné ses Instructions, pour que, quels que fussent les 
contrevenante, la loi leur fût appliquée. 
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t'est un autre ordre de faits plus délicats, mais non 
moins regrettables, que je signale à votre attention : 
#ür plusieurs points du territoire, un zète aussi injuste 
que peu éclairé a fait entendre dans la chaire, soit contre 
té gouvernement, soit contre l'Empereur lui-même, des | 
proies que n'ont arrêtées nila vigilance des évêques nl 
les conseils et les observations bienveillantes de l'auto- 
Hté civile. Pleinement Hbre pour tout ce qui est de la 
foi, la chaire, dans l'intérêt le plûs évident de la religion 
côimme de la paix publique, doit rester soigneusement 
étrangère à ces excitations extérieures, et il existe dans 
no codes une disposition qui inflige À Ces écarts une 
peine correctionnelle . 

Le gouvernement ne croit pas opportun d'en pres- | 
crire dès aujourd'hui la stricte application. Sans recou- 
sfr, quant à présent, à des aévérités que des faits plus 
graves pourraient seuls lé déterminer à employer, il | 
vous rappele qu'aux (termes de la loi du 18 germinal 
at X, les abus de cette nature sont, aprés une informh- | 
tion officielle, susceptibles d'être déférés au Conseil 
d'État. Pour diriger votre action à Ce SUJéL, VOUS Tece- 
vréz dés. Exec. M. le ministre des cultes des instructions 
détaillées. 

Dans ces éireonstances, où :’administration R£ devra | 
se départir de se mansuétude habituelle que suivant ce 
qui sera’ strictement nécessnire pour arrêter l'agitation 
des esprits, je vous demande à la fois modération et fer- 
meté : veillez de plus, soigneusement, à Ce que personne 
he sé méprenne sur le caractère et a portée dés mesures 
que je vous prescris. L'Empereur veut pour la religion | 
pait et liberté; il entend que le plus profond respect, 
que la plus bienveillante protection Tai soit assurée, à | 
elle:et à ses ministres; que les fidèles aient pleine sécurité 
aür le maintien et la liberté de leur foi; mais Il veut, en 
outre, que son autorité, qui est la clef de l4 voûte sous 
laquelle s'abritent les intérêts religieux comme les au- 
tres, soit aussi, elle, respectée; que ceux qui doivent le 
plus souhaiter la paix publique ne travaillent pas à la 
troubler, et que personne en France ne pouvant être au- 
dessus ou en dehors des lois du pays, elles soient par- 
tout fidèlement observées. | 

Recevez, Monsieur le préfet, L'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé : BILLAULTF, 


pr at 








vrlie d'u LE Je fechlerg 
| va Pr de firefessiiilh à Pasr, 


| 
| 


| Vienne, 47 février. 
| | M. le marquis de Moustierm'a lu et laissé en Co- 


Die deux, dépèches, dont j'at l'honneur de traus- 

| | mettre le texte à Votre Excellence. jé 
Le premier dé ces deux dochmens, adressé au 
| comte de Peréigny, parle: de. l'accueil favorable | 
| fait par le gouvernement français aux quatre pro- | 


POS du cabinet auglais, iesquèlles ont pour 

ut de paoifier l'Italie centrale, et dont Votré Ex | 
cellénce connait le conteau, d'après ma dépêche ! 
du 30 janvier passé, 

La Seconde dépêche, adressée au marquis de 
Moustier, a pour but de développer avec détail 
les motifs qui engagent l'Empereur Napoléon à 
considérer le plan de pacification du Souyerne- 

, ment anglais comme. une solution -86ceptable, 
quoique ce plan soiten contradiction avec les. 
stipulations des traités 'de Villafrauca et de Zurich. 
Je me suis empressé de soumettre, à l'empe- 
ue uotre augusté maitre, les dépèches que | 
l'ambassadeur français ayail laissées entre mes 
mains, ét je suis en état, aujourd'hui, de vous | 
faire connaitre l'impression qu'elles ont prodüite | 


oo mm 


sur l'espritide S. M... ‘ rene |! 
|, Ma, dépêche au comte Apponi, en date du ‘0 | 
| Janvier dernier, et que vous avez communiquée à ! 
| M. Thouyenel, indique déjà les raisons qui fèus | 
| RUE d'Avcepier la combinaison pro posée par | 
| 18, cabinet anglais. re 
+ Cés ra A sautent tellement aux yeux qu'élles | 
n'ont pu échapper à la perspleacité de Bouverne- 
| “ment français, Aussi celui-ci ne nous. (lemande. 
| stilpas notresapprobation au projet, de faire dé 
pendre Jes destinées füturés de 1 talié centrale 
d'un vote dé la population: il sé borne à "expri-! 
| -Mér le désié que nous nous abstenions d'une 0p- | 
position formelle contre l'exécution de ce plan, 





- Jetons un dernier coup d'œil sur la situatiônet 
retournons én pensée à la date qui sert de point 
de départà M. le minisire dés affaires étrangères, 
A l'époque dé la signature des préliminaires de 
_ Villafranca, l'Empereur, Napoléon .coneut l'espoir 
7 M. de Thouvenel le constate — que la nouvelle 
organisation pourrait se concilier avec le rétablis. 
serment des pouvoirs légitimes. Cet espoir ui, 
dans l'esprit de l'empereur François-Joseph | s'6 
leva à la hauteur une conviction , anima les 
deux souverains, lorsqu'ils sé tendirent là main 
pour mettre un terme à l'éffusion du Sang. L'em- 
pérèur ; Noire auguste Maitre, consentit aïnsi à | 
| Taire un saërifice pénible, mais sous la condition 
| que les autorités légitimes seraient réintégrées 


ans l'Italie centrale, 









Dans l'intérêt du retour de là paix ét dans l'es ! 
ee qu'elleseralt conso! ée par une complète en- 
te avec s0p ancien aC versaire. et riche, en ré-. 
sultats ,salutaires, il.se décida À renoncer aux 
Croits ét aux titres sur lesquels il pouvait S'ap- 
payer; mais il Pefasa positivement de cou-: 
sentir à des combinaisons, qui auraient lésé 
les droits de diers et notamment des prin- 
ces qui avaient compté sur son alliance. Op- 
poser une barriëre & la marché dé plus en, 
de envahwsantr de Li révolution. par lé réin- 
égration des souverains détrônés ei ,pour ve- 
nir en aide aux éflurts de l'Empereur des Fian 
cais, qui projetait de satisfaire les asp rations du 
Sentiment national par une étroiteunion des gou- 
vernemens dela Péninsuie au moyen d'en& al- 
liance fédérative, tel était le double but ca do- 
minait les acths de Villafranca et de Zurich aussi | 
bien que l'échange d'idées qui eut lieu entre les | 
| deux cabinets à Biarritz, dans l'intention printi- | 
pale de suivre unô marche unltorme pour assurer | 
exécution de la partie politique des stipulations | 
de la paix. : | 
L'empereur n 4 pas changé d'opinion sur la si- 
tuañou de l'Italie. sas est encor d'avis du- | 
jourd'hui,, c0mMmmE à Villafranca, que ce serail | 
| nourrir vie illusion dangereuse que de se flatter | 
qu'on puissé fundercun ordre de choses du-! 
rable et régulier en blessant d'une manière fla- | 
#vante des drôits consacrés par dès siècles 6t par} 
es traités européens. « La France, dit M. Thouve- ! 
- nel, est pénétres autant que tout le monde de la ! 
sainteté des obligations contractées. » Nous en! 
sommes pénétrés également, et c'est pour cela | 
précisément que nous regretterions vivement da 
voir le trailé qui vient d'être conclu entre naus | 
etla France rester inpxéouté Gp oee stipulations { 
d'une importance considérable. Bien entendu que | 
ci la restauration ne se réalisail pas, la Confédéra- ( 
| tion resterait aussi Une lettre morte. | 
e: Quelle serait la conséquence”? La généreuse pen- | 
sée dans laquelle 1es deux Emperatrs se sontren- | 
contrés à Viilatranca serali condamuée à dergeu- | 
rer stérile. Et quels sont les obstacles contre les- { 
quels elle sera venue échouer ? Sans vouloir les | 
inéconnaître, nous sommes {rès éloignés de‘les 
considérer comms insurmoulables, ainsi qu'ils se | 
montrent à l'esprit de M: Thouvenel. Nous nous | 
réservons de détailler, dans ne dépüche parti- | 
| ulière ; ce qui nous reste à.dire SOUS C6 rap- | 
port 
k Eofñu, l'empereur, quant à lui, croit devoir | 
chercher la solution de Ja TRAD sur le ter- | 
rain des por de Villafranca, dont lou- | 
| tes les stipulations, au noist de vue du droit; sont 
çompléternent solidaires entré elles. Nous ne péitie 
rions atcorder notre coopération ä.des comhinai- 
sons qui ne tiendraient aucun Con pte des réservés 
faites dans le traité de Zurich en faveur des droits 
des souverains détrodés. En. présence de Té-| 
sultats si contrairései notre légitime attente, 
nous nous Honyerions dans l'impossibilité mo- 
rale de ledsañctionner parnotre assehtiment, Cette 























äkitude, — et le .ouvernement français lui-mô-! 
une est trop juste, j'a suis convaincu, pour n8 
pas À Ja Est HA est aux Yeux de l’empéreur, 
nôtre à GRAS nün-spulement es- 
tion d'héen , Hiais Le l'éxpress/of. ‘une 


E pres pee + GC = tion litiqu $ 
été de espérances qu'une cor- 

diala entente avec la France a fait naître pour les 

Inoyens d'arme és Ja fin.des complications #7 La 

| regrottous de ne pouvoir p 

Si tdes Ti d 

. il. uatrième pro 


ürons cette di 
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+ longe À vue Hxégllncé de Ft eette Aépèche à 
M: Thouvenél, et, s'il le désire, de lui en laisser 
une copie. 

Agréez, etc. 

Signé, DE RECHBERG. 








D y pr e ‘en “is LÀ de harhle Qu htiure 
Je fre ennui Que ladladaus d'u lie 
CI Las ce - 


| « Vienna, le 17 février 1860, : : 

2, Légouvernement français, avant de s'expliquer 
définitivément sur la quatrième proposition an- 
- £laisa, à cé indispensable ‘de retracer et de. jus- 
Hfler sa situation envers nous et les cours de Ber- 
Tin'et de Saiut-Pétersbourg. - 6 Loedh 


:_ pNons resonnaissons trop le soin qué;M. Thou- | 


venel sRBRONE dans l'accomplissemient de cette 
tâche pour né pas attacher de notre côté unë Cer- 
taine importance à expliquer completement la8 
motifs de l'attitude que nous crryons deveir nous 
imposer, Dans cé but nous suivrons M Thouve- 
nel dans l'exposé historique contenu dans sa dé- 
péëne. | 

» Parmi les obstacles qui seseraient élevés Con 
tre la réalisation. de l'espoir congu par l'Empe- 
teur Napoléon de pouvoir concilier la nouvelle 
Organisation de l'Italie avéc le rétablissement des 
dynaslies précédentes, M. le ministre des uffaires 
étrangères compte J'inaction et l'attitude passi- 
ve des chefs de ces dynasties , l'hésitation du 
souverain des Etats de l'Eglise. À concéder. des 
réformes, enfin le silence qué l'Autriche a obs- 
tinément gardé au sujet des généreuses inten- 
tions qui,ont.été exprimées à l'Empereur Napo- 
leon relativement à l'administration de lu Vé 
nôtie, | dr 

» Qu'on nous permetta de demander de quelle 
manière les -ouverains détrôués auraient pri agir 
en présence de la situation qui leur était créée: ll 
est inutile d'énumérer ici de nouveau les Causes 
qui ont provoqué 16 soulèvement de l'Italie cen- 
trale. Ces fails appartiennent actuellement ‘au 
domaine. de l'histoire. C'est la Sardaigne qui, 
après dvoir préparé le mouvement de longue 
main, Sen est emparée pour le‘ faire servir 
à, ses desseins. Ce sont les agens :; sardes qui 
qui ont réorganisé l'administration par la pros- 
criplion de tous les élé-nens suspects d'attathe- 
ment à. l'ancien ordre de choses; ce sont des off. 
Ciers sardes qni ont formé l'armée de la ligue. 


Maïutenant encore c'est le ministre dé la Œuérre 
de 8. M..sarde qui est en même temps le général 


en chéf de l'armée de la ligue, et plusieurs génée 
raux sardes dirigent les préparatifs militaires qui 


se font à Bologne. 


| 
» Les pays insurgés sont plarés sous le régime 
d'une diétature militaire; toute démarche en fa- 


sveur. des souverains légitimes est. pougsuivié 


omme Crime dé hauté trahison. Les. eintt sixiè 
mes déla population sont exclus des apéra- 
tions du, voté, et ceux qui ont été admis à 
exercer leur droit électoral n'ont voté que sous 
la pression du. terrorisme auquel le parti domi: 
nant a eu recours Comment, en présence:d'un 
état de choses si violent, les souverains détronés 
auraient ils pu faire entendre leur voix? L'ac- 
cuell que les chefs du mouvement, auraient fait 
Sans aucun doute à leurs manifestations les plus 
sases naurait-il pas porté un COUP -irréparablé 
à jeur dignité et compromis inutilement leur 
avenir : | 





















































































































» Quéllés que fussent les réformés.que le sou- 
vérain des Etats de l'Eglise avait l'intention d'in: 
troduire dans son pays, eüt-1l été convenable dé 
les mettre en œuvre dans le moment où uneê 4 
semblés tactieuse prononçait à Bologne sa -dé- 
chéance? 11 en dt. 

» Quant à la Vénétie enfin, les généreuses in+ 
teütions manifestées sous ce rappurt à Villafranca 
parl'empereur, note auguste maitre, restentencore 
dans toute leur intéprité, bien entendu sous la 
garantie de son indépendance et dé son autono : 
mie contre tüute influence étrangère. Si ces in: 
tentions ne sont pas. réalisées en fait, à qui-en 
est la faute? N'est-il pas connu dé chacun que la 
paix de Villafranoa a été pour le parti révolution: 
taire un signal pour redoubler une activité dent 
la Vénétie était tout la fois l'objet et la victime ? 

» Les comilés formés dans ce but sous l'égide dé 
la Sardaigne n’ont ils pas fait des eflorts inouis 

our amener les. provinces .vénitiennes à un 
soulèvement * Nous en. appelons, à cet égard, 
au témoiguage de la valeureuse et loyale armée 
française, sous les yeux de laquelle ces manœu+ 
vres ont eu lieu, et qui, nous en FOMMIES On 
vaincus, à partagé le sentiment d'indigaation qu'a 
excité paumi nous celle EBU6rre souterraine con: 
tinuée à l'ombre de la paix qui venait d'être si- 
gnée. Les émissaires, du désordre: ont parcouru 

la Vénétie déns fous.les sens, allumant partout 16 
fau de la discorde. ls ont si bien réussi, que lé 
gouvernement à compris limpérieux devoir de 
protéger efficacement, ainsi qu'ils y avaient droit, 
les citoyens quite par l'emploi de mesures sé- 
vères contre les ennemis irréconcillables du r8108 
public. Le gouvernement impérial aurait-il été 
eureusement inspiré s'il avait choisi un pareil 


:moment pour donner suite aux intentions aux: 


quelles M, Thouvenel fait allusion? 
» Rappelant la série des eltorts ué le geuverne- 
ment français a faits dans l'intérêt de la réstau- 
ration, le ministre met en avant les missions 
confiées au comte de Reiset ob, Au prince Ponia: 
towski, et qui, selon M. Thouvenel, n'ont. échoué 
que par l'opposition des populations. . | 
ÿ Mais ne pourrait on pas, Sans crainte de s6 
tromper, attribuer aussi cet échec en grandé par+ 
tie aux assurances -que d'autres Drpanés du, gou- 
vernement français ont données. depuis la paix 
de Villatranca et dont le parti dominant & tiré la 
conviction qua l'emploi de la force était exclu des 
moyens à adopter pour amener. la ‘restauration à 
Complètement tranquillisés par cette promesse, les 
ouvérnans ayaieñt en apparence un intérét àres- 
Ter sourds aux intimations qui leur arrivaient 
dans le sens de la: restauration et à : mettre en 
usage,.sans Ménage ent, tons les Moyen dont 
l'autorité existante dispose toujours pourempècher 
la véritable opinion de la majorité de prévaloir, 
» Quoi quil en soit, la France n'en resta. pas là, 
Elle provoquæ l& réunion d'un Gongrès, dans l'es- 
pair-de triampher, avec le concours de l'Europe, 
de la résistance que ses plans isolés avaient ren- 
contrée. Pen LE 
, Comme cet essor était aussi. le nôtre, nous 
avons consenti à prendre part au Congrès, après 
avoir acquis la certitude que les plèn ipatentiaires 
français agiralent avec CEUX à édaulriche dans 
l'esprit d'yu complet accord, à 
droits souverains réservés par le traité de Zurich 


et s'opposer aux tendances dhinexionisies. 









errespecter les 











» LES CNOses en éta'ent là, lorsqu'uh événement 
inattendu vint sensiblement modifler la situation. 
Favoriser des plans qui avaient le but da porter 
aiteinta à l'intégrité territoriale de l'Etat de 1'Egli- 
sé, c eût ét$ altérer les bases de l'entente si heu- 
reusement étallie entre nôus et la France, car le 
maintien de ceteintégrité avait élé considéré jus- 
qu'alors, dans les négociations entre les deux ca- 

binets, comme une question horsde toute diseus- - 
sion, et l'art, 29 du fraifé de Æurich la considérait 


, &u même point de vue, 
y. t’que.l'on:sed ndait de.foutes.parts 
1e PT re 0 RES CINE UN 





Hs G) 1 
Congrès sous l'influence d'un changement si con- 
sidérable des circonstances, la France elle-mème. 
"4, décision de l'ajourner à un (emps indéter- 
IMiné, 

..» Le gouvérnement français à regretté les ob: 
étions qui ont été élevées contré, l&kéunion des 
piénipotentiaires au moment mémié où. ils als 
lient s'assémbler, Nous croyons avoir prouvé. 
“que les GbStacles qui se sont produits à toutes. 
- les phases/des affaires étaient indépendans de no: 
Fire Volonté. À 1 UE 

» Dans sont exposé de la situation, M. Thouve- 
nel éxamine la question de savoir si la restaura- 
tion peut être amenée par l'intervention armée 
de Fabtriche et de la France, et il s'arrête à la 
conclusion que cette restauration est moralement 
impossible dans les deux sens. 

» 11 nous importe de distinguerici entre la ques- 
| tion de’principe ét lacquestion d'opportunité” Des 
molifspolitiquesdediversenature, dont nous com- 
prenons, quant À nous, la valeur, recommandent 
| aux déeuxnationsdes'abstenird'uneintervention ar- 

mée dans l'Italie du eentre. Noustenons d'autre part 
äcoustaterque l'application du principeinvoqu par 
. la Franceest sujette à bien des variations qui dépen: 
dent de la nature des circonstances. Il est certain 
que là Sardaigne a exercé, au profil de Vitalie 
ceutrale, une intervention sus aqueile celle in- 
surréciion ‘ne se serait pas consolidée. Le gon. 
vvérnement fragcais, ! ten qu'il foie dans le-prin- 
cipe de la non-Intervention une règle internatio: 
näle de grande autorité, avoue lui-même que cette 
| règle n'est pas sans exception et qu'il est interva- 
| nu, de son côté, en Italie parce qu'il a cédé à des 
circonstances impérieuses et que ses intérêts lui 
imposaient nécessairement cette obligation. 

» M. Thouvenel, aprés avoir exelu l'application 
de la violence extérieure de toute combinaison, 
|.se demande si l'on doit tout abandonner au ha: 
| Sard, au risque de voir les idées révolutionnaires, 
prendre violemment la place des idées monarchi- 
| ques qui ont de tout temps caractérisé la mouve- 

mant italien, 

» En réponse à cette question, nous ne pou- 
vons qu'exprimer uotre sincère désir de voir ar: 
river es complications italiennes à une prompté 
solution qui soit d'accord avec l'intérêt général, et 
fournisse par conséquent un,gage de durée. etidé 
stabilité, Est-ce qué la combinaison proposée par 
le gouvernement de lu Grande-Bretagne aurait un 
tel caractère ? Nous avouons, après y avoir mare 
ment réfléchi, que nous en doutons, ve | 
.,,» Nous ne méconnaissons pas que Ja prolonga: 
{ufion del'état d'incertitude qui afflige 1Itale céns 

trâle ne puisse en définitive amener le débordes 
h'meut.de l'esprit démagogique. que parail craindfé 
M. Thouvenel. Maisilnousesttout aussi impossible 


| 











aenepascraindre qu'une s01utON UHCOT, rendrait 
| le.triomphe des-prinoipes qué le-peril dé magogir 
que.est habituë à invoquer, bien loin de conjure 
ces dangers, ne füt plutôt propre à les grandir, | 
:» Rien n'est plus loin de: notre pensée que, dé 
considérer l'importante que qui nous Ôceupé 
au point dé vue d'une lulte d'influence eatre l'AU: 


triche-et la France, S'ils agit, © mamé le remarqué 
M. Thouvenel, de constituer l'Italie en puissants 
intermédiaire entré les deux Etats, nous sommes 
| prôts, et nous 6H avons, fourni la preuve, à con: 
ribuer à co résultat, mais tout on conservant la 
‘conviction qoë.le programme de Villafrancæfour< 
| nissaitie moyen.de l'obtenir pra uement. et sans 

langer pour, l'équilibre politique de l'Europe. | 
lo MC Thouvenel s'est réservé de traiter Li ques: 
tion dela Romasne dans uns proghaine dépêche, 
Nous avons déjà eu l'écoasion d'exprimer nôtre 
‘opinion sur Celle question dans la dépêche que 
J'ai eu l'honneur d'adresser à Vaire Excellence lé 
20 janvier sous lé n° I. Céla ne nous £in échera 
éependant pas d'attendre avec 18 plus vi intéré 
les ouvertures, que. nous annonce M. le ministre 
des affaires étrangères. | 
” y»: Vous étesautorisé à donner lecture de cette 
dépéche à. M. Thouvenel et à lui en, luisser uné 
copie, s'il le désire, , 

» Recevez, etc. +: 
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Le com te Cowley à lord John Russell. 
(Rcou 1e 18 Février, — Extrait.) 
nm Paris, le 17 février 1860, 


« Je-viens d'avoir avec M. Thouvèénel une longue 
enlrévue dont je vais rendre compte à Votre Séieneu- 
rie, 

» M. Thouvenel a commencé la conversion en 
disant qu'il désirail communiquer confidentiellement 
au gouvernement des. M. Ja solulion que l'Empereur, 
après müré considération, voulait donner à la ques- 
lion ilaliense, ajoutant que le but de $: M, était d'a- 
dopler ua réglement qui pûl être reconnu par l'Eu- 
FOTE, 

EC lle solulion, M,Thouvenel eroit la trouver dans 
la combinaison suivante : 

» {9 Annexion Complôle des duchés de Parme ct de 
\odène à la Sardaigue : 

» 2° Annexion des trois légalions des Romagnes, de 
lFerrare et de Bologne, au moyen d'u vicarial excreé 
par le roi dé Sardaigné ; . 

“ 39 Plablissement d'ua prince de Savoie en Tos- 
Cane, x 

» M, Thouvenel à développé longuement les mo- 
Lits Qui lui paraissaient devoir favoriser cel arrange 
fHUTIL, 

» M. Fhouvenel, ayant lerminé son exposé, m'a de- 
mandé de lui dire confidentuelléement si je pensais 
que le gouvernement de S, M. serail satisfait d’un 
arrangement de ceile nalure el s'il serail disposé à 
dnlrér en communications avec le cabinet garde dans 
le but de le mellre à exéculion. | 

» J'ai répondu à M. Thouveuel qu'il devait avoir 
vu, d'après les communications que je Jui avais 
lailes, que la politique da gouvernement de $: M. 
consistait à ne pas inlervanir en [lalis, mais à laisser 
le péuple ilalien régler ses propres affaires, J'ai ajouté 
que 165 propositions qu'il m'avail failes, gi je les 


| Compreniis bien, hupliqualienl un abandon de telle 


| 





| 


Û 
| 


| 





politique, et que je ne pouvais pas l'encourager à 
Croire que le gouvernement de S. M, les adoplérait: 
que probablemeut Le gouvernement de $, M, ne vou- 
arail pas emraver les communicalions gs gou- 


vernèmen£t impérial jugerail à propos de faire ax 
cabinet sarde; mais que st l’on espérail que le mi- 
nistre de 8, M. à Türin se chargerail de cette commu 
nicalion, il m'élail impossible d'encourager cel 
espoir. 

» Quelle que puisse être la décision du gouverne- 
ment de $. M., je n'ai pas cru devoir faire naître 
l'espérance d’un changement de la polilique exposée 
dans la dépêche de Votre Seigueurie en date du 15 du 
mois dernier, 

M. Thouvenel a paru excessivement désappointé, I 
à dit que loute la base de sa politique consisterail à 
agir en COMMUN avec le gouvernement de $, M., el 
qu'il ne pouvail m'en donner de plus grande preuve 
qu'en me faisant celte communicalion contldentielle, 

» M. Thouvenel m'a demandé ensuile si je voulais 
Servir d'intermédiaire aux deux gouvérnemens dans 
celle circonstance. Il a ajouté que si je voulais m'in- 
former confidentiellement des opinions du FOUvErNnE- 
ment de S. M. sur ce sujet, il m'en serail sincèrement 
reconnaissant, 

















y Quoique très embarrassé par Ce procédé, j'ai cru 
en somme qu'il valait mieux ne pas TEPOUSSET la de- 
mande de M. Thouvenel, Je dois ajouter que pendant 
loute celle longue conversation il & fait bien plulôl 
appel aux sénlimens amicaux du gouvernement de 
S. M. qu'il n'a semblé disposé à agir contrairement à 
ses ŒUX, 

» Votre Seigneurie apprendra avec regret que la 
question de la Savoie esl soulevée par M. Thouvenel. 
J'ai fait observer qu'on aurait pu àu moins espérer 
qu'un projet qui laisse la Toscane indépendante au- 
rail mis un terme aux prétenlions de la France. Je 
regrelle de dire qu'il n'en eslpas ainsi, » 
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Lord John Russell au comte Couwley. 


« Forcign-Office, le 20 février 1860, 
» Milord, la proposition faite à Votre Excellence 
| par M, Thouvenel au sujel des affaires d'I lalie a ap- 
pelé sérieusement l’alténtion du gouvernement de 
3. M., el le gouvernement est sensible au caractère 
| amical el intime de ces communications, IL na pas 
d'ohjeclions à élever contre la marche que suivra 
| le gouvernement impérial en soumellanl Son projet 
| au SouVernement sarde où en le commn niquant aux 
grandes puissances de l'Ecrope ; Mais des diffcultés 
évidentes empéchent que li Grande-Bretagne ne lui 
donne son appui, | 
“À la prière du comle Walewski, j'ai parlé au feu 
prince Neri Gorsini du retour de larcbidue Ferdinand 
ComIne successeur de son père. Cette Proposition a 
ÉLE aussitôt rejetée au nom du Souvérnement provi- 
soiré. Plus tard j'ai promis d'examiner la proposition 
| de faire de Pitalie centrale UN royaume sous un 
prince de Ja maison de Savoie; mais le ministre fu- 
trichien à Paris el lé comte Apponyi, ministre autri- 
Chien à Londres, ont proteslé qu'ils S'opposeraient à un | 
pareil projet. D'autre pass M. Farini, le baron Riva- 
Sol el d’autres chefs du Peuple ïilalien ont exprimé 
la répugnance que leur inspira lout ce qui n’étail 
pas l'annexion xu Piémont, Ce n'est qu'après avoir 
| | Yu échoner ces deux projéls que le 



























































: gouvernement de 
| 5, M. & proposé à la France el à lAulriche quatre 
1 points pour le règlement des hilairés d'Ialte, La qua- 


rièmme de ces propositions a été communiquée à Tu- 
rin, à Modène, à Bologne et à Florence, Elle a GLE ac- 
Ceplée virluellement, Sinon formellement. 

» Dans celle Situalion, il est impossible au gouver- | 
nement de S. M, de recommander un autre projet, | 
Les déciaralions du comte de Rechberg expriment la 
résolution de l'Autriche de ne pas Sortir des fronliè- 
res de là Vénélie; celles du comte de Cavour repous- 
sent formellement loute idée de soulever laVénétie 
Es se Provinces qui reconnaissent encore l'autorité 

u Pape, | 

] I sembtera donc que la mesure qui resle à 
Prendre aujourd'hui, c'est d'ordonner de nouvelles 
éleclions dans llalie centrale. Ces élections seron!- 
elles failes comme les premières Où par le suffrage 
| universel? C'est un Point que le gouvernement de 
| S, M, ne saurait décider, Il désire abandonner l'Italie 
a elle-même. 

» La ce qui concerne Ja Savoie, dont vous failes de 
RoNveau mention dans votre dépêche, les vues du 
SoUVernerment deS.M, son connues de M.Tlonvenel, 
CL n’est pas besoin que le Souvernerment de $, M. 
Continue de répéter les ohjeclions qu'il élève contre 
| ce projel. 


nn —…, 


» Sighi MUMSELE. » 
Le comte Cowley à lord John Russell. | 
(Reçue le 92 février. — Extrail.! | 
« Paris, le 21 février. | 
» M, Thouventi m’ayant Communiqué celle après- | 
midi les dépêches remises énire ses mains hier par 
le princede Melternich, fe lui ai fait Connaitre Ja sub- H 
| slante de Ja dépêche de Votre Scigneurie, en date | 
W’hier, en réponse à Ja Proposilion dû gouvernement : 
M français contenue dans ma Gépèche du 17. M. Thou- 
| Yenel à exprimé sa reconnaissance pour les termes 






















































































amicaux dans lesquels là décision du gouvernement 
de S. M. lui avail été transmise. Il a ditque Volre 
Seigneurie avait fail tout ce : don pouvail de- 
mänder en ne s'opposant pas à €e que la pro- 
position française lÜL sourTnise al roi de Sardaigne 
où communiquée aux autres grandes puissances. [l 
a admis que des diffieullés empêshaient le gouverse- 
ment ce $. M, d'appuyer ce projel. M Thouvenel a 
ajouté qu'il entrerail mmédiatement en communi- 
calion avec le gouvernement sarde, el qu'il espérail 
que puisque le gouvernement de $. M. ne pouvail ap- 
puyer ses vues, fl ne ferail pas de démarches pour 
les combattre, en conseillant au gouvernement sarile 
de persisler dans l'annexion dé la Toscane. 

y Il a toutefois quelque peu modilié son opinion 
sur Ja ligue de conduite qu'il fallait leuir en Italie, [1 
a dil qu'it avait appris que dans les Etats de l'Italie 
centrale on Tépugoail à une seconde élection pour 
décider de l'avenir de ces pays. En Toscane, M, Ri- 
casoli s'y étail Lellement opposé, qu'il avail fallu 
loute l'influence de M. de Gavour pour l'amener a y 
consentir. Ces Elals paraissent croire qu'un second 
vole affaiblira Pautorilé du premier. D'autre parl, 185 
cours du Nord ont manilesié beaucoup d'aversion 
pour ce second vole, « Ne vaudrail-il donc pas mieux, 
« dit M. Thouvenel, prendre les tails comme ils sonlet | 
cevoutenter des voles déjh émis, plutütquede prolon- 
ger L'élul actuel d'incertitude en avantre ours & 0e mou 
velles élections ? » 11 voulait donc donner au BOUVÉF- 
nement sarde l'avis d'accepter immédiatement l'an- 
nexion des duchés de Parme el de Modèbne, de preu- | 
dre possession des Légalions, COMME fief du Pape, jus- 
qu'à ce que le gouvernement sarde pül s'entendre 
avec la cour tte Rome, mais de refuser l'annexion de 
la Toscane en coasvillant aux Toscans Ge choisir 
pour ieur souverain un prince de la maison de Sa- 
voie. Je ne comprends pas bien quel but M. Thouvrz 

nel se pRopore par ce nouvel arrangement, IL parall 
avoir l'idée que ce projel séra plus agréable à AU 
lriche el à Nuples, et qu’il arréleris Les progrès de la 
révolution, qui sans cela s'étend rait dû nord au süd, 
si le roi de Sardaigne devenait seul souverain du 
nord «et de l'Ialie centrale. Je pense que S. Exec. 
écrira ce soir à M. de Persigny dans le mème sens, » 


Lord John Russell au comte Cowley. 
« Foreign -Offce, le 22 février 1861, 


» Milord, j'ai reçu el soumis à la reine la dépêche 
de Votre Excellence du 21. En C6 qui concerne la 
partie de volré conversation avec M, Thouvenel qui 
est relalive aux affaires de la Toscane, Votre Excel- 
lence dira à ce ministre que le baron Rivasoli, lors- 
qu'une ouverture Jui Aut faile il y a quelque Llemps | 
au sujet d’un royaume d'Italie, a exprimé à sir James 
Hudson son extrème avergion contrée lou projet qui 
ne serail pas l'annexion à la Sardaigne, I a touteluis 
consenti à ane nouvelle élaçlion el à Un nouveau 
vole: et en ce qui touche le gouvernement de S, M:, 
il ny a pas autre chose à faire. Si la Sardaigne acceple 
volontairement les propositions francaises, le gouver- 
nement de S. M. n’a rien à dire. Si elle les rejellé, le 
gouvernement de S. M, en conclura que l'armée fran- 
éaise évacuera au printemps Ja Lombardie el laissera 
l'Halie du nord à elle-même, I semble au gouver- 
nement de S.M. qu'un jeune prince de la maison de 
Savoie élabli en Toscane aurait plus de chance de de- 
venir un jour roi de lilalie du sud que le roi de Sar- 


daigne lui-même, 


» Signé HUNSELE. à 
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| Aux legations du roi d Paris, à Londres; a 
| Berlin el à Saint-Pélersbourg. 


« Milan, le 20 février 4860. 


» Monsieur le ministre, je m empresse d’ap- 
peler voire attention sur le document ci-joint 
qu'un journal de cette ville vient de publier, I | 

Î Y 4 quélque lemps, l'Autriche a fait démentir | 
| | Par ses jouraaux officiels le bruit que l'élal de 
siège avait élé proclamé dans la Vénétie, En 
mème temps, On a accusé lé gouvernement du | 
roi d'entretenir, par ses émissaires, le lrouble 
| dans les populations italiennes que le traité de 
| AIN à laissées sous la domination de l’Au- 
triche, 
| » Le document que j'ai l'honneur de vous 
| transmettre pourra édifier le gouvernement 
de... sur les véritables causes du profond mé. 
Contement et de l'agitation continuelle qui. 
régnent dans la. Vénétie, Par cette circulaire 
aux délégalions impériales el royales auiri- 
chiennes dans la Vénélié, lé comte Bissin- 
sen soumel à l'enrôlement forcé des. com- 
| pagnies de discipline, genre de punition qu'au- 
| CUne nalioncivilisée n'a inscrit ans ses Codes, | 
| qu'on Cherche en vain dans le Code autrichien, 
el qui équivaut presque aux travaux forcés , 
lous les individus qui, par leurs antécédens , 
par leurs sénlimens où par leur conduite pa- 
raliraient capables de former des tentatives 
d'hostilité contre le gouvernement impérial 
autrichien. 

» Veuillez, monsieur lé ministre, faire re- 
marquer au gouvernement de:..;4° que l'élas- 
licilé de ces expressions est telle que presque 
loute Ja population mâle de la Vénétie peut 
lomiber dans. celte Calégorie; 2% que la circu- 
laire dit'expressément qu'on. ue tiendra aucun 

| compie des raisons de santé qui pourraient 
| s'opposer à l'application defce genre de châti- 
ment; 3° que la mesure dont ils’agit nest pas 
temporaire, comme l'est de sa nalure l'élat de 
Siège lui-même, et qu’elle n’a pas moins pour 
elfét” de ,subtituér dans la Vénétie l'autorité 
ll mililaire à la juridiction des tribunaux ordi- 
naires, 

* Je pense qu'il convient de mettre tés oh- 
sérvalions sousles yeux du ministre des af- 
faires étrangères, en lui laissant le soin de dé- 
duire les conséquences qui doivent nécessaire- 
ment découler dé cet état de chosés dans ln 
Vénétie, 

LL Agréez, eic. 


C. CAVOUR. n 
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Tr Paris, le 24 février 1860. 

Monsieur lé Corite, jai” déjà et l'honneur 
de vous t'ansmettre les deux dépèches que M. 
le comte de Rechberg a adressées à M. le prince 
de Metternich, et qui cContientent la réponse 
du cabinet dé Vienne: aux-explications dont 
l'Empereur m'avait ordonné d'accompagner la 
communication des propositions émanées du 
gouvernement de Sa Majesté. Britannique. J3 
me suis abstenu de revenir avec M. l’ainhas- 


sadeur-d’Autriche sur des appréciations. dont 


je ne conteste en aucune façon la sincérité, 


mais qui s'écartent trop de notre“manière de 
voir pour qu'ilsoit utile d'essayer de les récti- 
“fier, J'ai préféré rendre tout de suite horurna- 
‘ge aux sentimens de.modération qui ont ani- 
né M, le.comte, de, Rechberg quand, voulant 
bien reproduire des 1ermes-:mêmes que j’a- 
vais employés, il a déclaré ‘que a:s’il. dé- 
-ploraït la divergence d'opinion de nos deux 
cours sur la valeur pratique dé la cormbinai- 


son suggérée par lord John Rustell, il s’asso- 


rait Fnagnt à l'espoir dont je m'étais fait 
l'interprète : 


n'établissant que, si la-différence 


PA 


be) EE de pouvait Rens devait 


des ahpréciations différentes, il 
n’était pas nécessaire qu'il en résultät, lors- 
que l'houneur était sauf des deux parts, des 
conflits désastreux et si éloignés des intentions 
de la France et de l'Autriche,» Bien qu'elle 
soit jointe à l'assurance que l’Autriche tién- 
dra compte des motifs qui commandent aux 
deux puissances da s'abstenir d’une inter- 
vention armée dans l'Italie centrale, cette dé. 
claration, je le reconnais, extlut toute adhé- 
sion de la part du cabinet de Vienne à l’usage 
que nous pouvous faire de la latitude qu'il 
nous concède; mais il en ressort, et je l'ai fait 
observer à M. le prince de Metternich, qui n'a 
n’a rien objecté à la justesse de mon raison- 
nement, que le gouvernement de Empereur 
à maintenant la faculté d'examiner la qua- 
trième des propositions du principal secrétai- 
re d'Etat de S. M. B.; il peut, notamment, avec 
une liberté qu’il ne possédait pas au même 
degré avant l'échange de ces explications, dis- 
cuter le mode de solution qu’elle implique. 

Cette solution se concilie avec les principes 
qui forment la base de nos institutions, et, 
j'avais l'honneur de vous l'écrire le 30 du mois 
dernier, nous ne serions pas fondés à én con- 
tester l’efficacité dans leur application à d'au: 




































































"tres pays. Nous reconnaissOns, d'autre part, | 
e le vœu des populations s’est manifeste | 
dans les affaires d'Italie avec une grande au 
torités et c'est ce vœu que nous avons NOoUs- 
mêmes pris en considération uand nous AVORS 
loyalerent fait connaitre à "Autriche les Gi 
ficultés, insurmonfables àmos yeux, que FE 
contrait lexécution littérale des gtipulations 
de Villafranéa et-de Zurich. | À 
Quel est, dans cet état de choses, le but, 
éu plutôt quel serait lé résultat de ‘18 pro-. 
position du cabinet de Londres ? De provo- 
quer une nouvelle expression de Ce vœu avec 
lassentiment de la France et de l'Angleterre, 
de telle manière que cette manifestation re- 
cevrait, de l'adhésion préalable dé ces deux 
puissances, une force en quelque sorte ré- 
gulière et Le galisée, Le gouvernement dé l’'Em- 
sréur a mürement examiné la situation 
ui lui ronge dans cette éventualité et 
{best demeur convaincu qu'il ne réussirait 
à dégager sa responsabilité morale que si le 
rincipe du suffrage universel , qui CONs- 
titue sa propre légitimité , devenait aussi 
lé fondement du nouvel ordre de choses en 
italie. Sur un tout autre terrain, la artici- 
pation de la France serait une inconséequence 
mantfeste à laquelle son gouvernement ne 
peut s’exposer. Ur, ce que nous sommes obli- 
6a de considérer comme une nécessité abso- 
lue, l’Aungléterre, Fans SOpposer à ce que les 










gouveraemens de fait établis dans l'Italie cen- 
trale le reconnaissent égaler 2e’abstient de 
le leur conseiller. Nous sa von utre que ces 

ouvernemens ne se prôterai avec Une 


sorte de répugnance à une madwitestarion nou- 
velle qu'ils jugent inutile et de nature à,met- 
tre en suspicion la valeur et la sincérité des 
manifestations précédentes. 
Les considérations que jé viens d'indiquer 
nous placent dans la mécessité de peser avec 
soin les conséquences auxquelles peut TOUS 
conduire notre’ ac escement sans. réserve à | 
la proposition de l'Angleterre. À 108 Yeux, un 
eertain mode peut sell avoir l& propriété de 
substituer “un principe nouveau de stabilité et 
d'ordre à un autre principe consarré par le 
temps et le respect des peuples; mais si'HUUS 
avous le droit et Le devoir de reveudiquer pour 
nous-mêmes le libre exercice de nos doctrine», 
ous ne nous reconnaissuns Des lé droit de les 
imposer à d’autres, . et nous tenons au COI- 
traire pour un devoir non moins impérieux 
de leur laisser la liberté comme la responsubi- 
lité de leurs propres opinions etde leurs actes. 
j'ajouterai, Monsieurie comte, que l'entente : 
que uous avons le vif désir de maintenir en- 
tre nous et le gouvernement ce SM; bri- 
tannique ne saurait ‘cependant nous empé- 
cher ce constater que jes positions respec- 







lives ne sont pas exactement les mémes, En 
effet , le cours des événemens >. l'an der- 
nier, nous 4 mis dans la nécesaité de sou- 
tenir le poïds d'une guerre. L’Angleterre_ a 
pu, au contraire, sans nuireà ses intérêts, 


demeurer dans une ‘situation expectante,. À 
Dee plaise, que je prétende que l’Anyle- 
oiv 


terre e se moutrer indifféreñte aux résul- 


tats heureux où malheureux dé l'expérience 
à laquelle elle nous invite à nous agsocier !! 
mails je ne dirai rien que de conforme à la. 


pature des choses en admettant que si cet'e 
expérience ‘venait; ‘soit à échouer en Halie 
même, soit à: provoquer une crise européen- 
ne, l'Angleterre serait, toujours. .raaîtresse, de 


se renfermer dans un rûle de simple observa- 


tion, Cette fâche assurément serait moins fà- 
cile à la France, ét nous avons le droit, sans 
vouloir nous opposer aux veux de l'Italie cen- 
trale, ni encore moins dicter une solution.en 


ne consultant que nos convenances , ‘nous! 
avons le droit, dis-je, de nous préoccuper’, 
| beaucoup plus que PAngieterre n°# besoin de. 
le faire, des éiemens d'ordre intérieur et de 


paix extérieure contenus dans les diverses 80- 
lutions à donner au grand proklème qui tient 
aujourd'hui les esprits en suspens. gou- 
yernement de l’Empereur, Monsieur le com- 
te, au nom des services qu’il a rendus comme 
au nom d'intérêts qui ne lui sont pas exclusi- 


vement personnels/fcroit avoir qualité pour | 


faire entendre quelques conseils à la Sardai- 
gne, e@sa loyauté lui commande de préciser 
en quelque sort mesure de l’appui qu’il lui 
serait possible rèter à telle outelle com- 
binaison. Les-illusions, en matière aussi &ra- 
ve, seraient dangereuses pour l'Italie et com- 
promettantes pour la France: les disai er, ce 
D'est donc pas vouloir ‘contraindre la liberté 
de l’Italle, c’est simplement revendiquer celle 
de la France et dégager préalablement son ac- 
tion en prévision d’éventualités dans lesquel- 
les ses intérêts lui DE TIenE impérieuse- 
mrnt de se tenir à l’écart de complications 







qu'elle aurait vainement voulué argner à une 
Nation amie, Le gouvernement de ] Empereur 
_Jjuée donc nécessaire de sex liquer en toute 


franchise avec le cabinet de urin,. d'appeler 


Sa plus sérieuse attention sur.les cons quen- 


ces de la conduite qu’il sera d’ailleurs Je mat. 


tre d'adopter, et de lui laisser-en uelqné sor- | 


te le choix entre deux systèmes. Cest dans ce 
but ue phfrene à M, le baron de Talleyrand 
Ja dépêche dont vous trouverez cijolat la cos 

je et que je vous autorise à lire À lord J, 
Kussellen mêmetemps que celle-ci, ; 


Tan 


. Agréez, Monsieur le comte, les assurance: é 


de ma haute considération. | 
a. THOUVENEL,- LE 



















































À M. le baron de Talleyrand; ministre 
de France à Lurin. 
Paris, 24 février 1860, 

Monsieur le baron, j’ai l'honneur de vous 
envoyer ci-joint copie dela dépêche que j'ai 
adressée à l'ambassadeur de l'Empereur à Lon- 
dres, et dans laquelle, en lui faisant connal- 
tre l'opinion du gouvernement de Sa Majesté 
sur.la réponse du cabinet de Vienne à nos der- 
nières ouvertures, je lui indique la marche 
la meilleure à suivre, selon moi, pour dégager | 
toutes les responsabilités sans priver person- 
ne de sa légitime liberté d'action, comme aus- 
si pour sortir d’une situation qui deviendrait 
biéntôt au:si dangereuse qu’elle cst confuse 
si ele derneurait livrés à elle môme et au ha- 
sard des iréidens:” Le moment ét donc venu 
pour tout le monde de s'expliquer avec une 
entière franchise, et je veux aujourd'hai vous 
exposer, sans nulle réticence, la pensée du 
gouvernement de l'Empereur, afin que le ca- | 
Dinet de Turin juge lui-même de la mesure 
daus laquelle il Lui conviendra d'y conformer 
sa propre conduite en présence de conjonciu- 
res aussi graves, et, je puis ajouter, aussi s0- 
lennelies. 

Faire eu sorts, d'une part, que les résultats 
de la guerre ne soient pas compromis en [la- 
ie même; de l'autre; obtenir qu’ils soient, 
dans un avenir pus ou moins prochain, con- 
sacrés par l’adhésion officielle de l'Europe, Ou, 
ea d’autres termes, conjurer des complications 
qui livreraient la Péninsule à l’anarchie et 
fonaër un état de choses durable en le pla- 
cant, le plus tôt possible, sous la sauve-garde 
du droit anternationa', voila le double but 
que nous n'avons cesse de poursuivre et que 
nous désirerions enfin atteiuure A&VE(se con- 
cours de la Sardaigne, Le cabinetäie Turin 

eut s'associer à nous pour l’'accomaplissement 
ke cette tâche, et le auc'ès en aerait vraiserm- 
b'ablement assuré; il est libre également d'a- 
dopter une voie différente, mais les intérêts 
généraux de la France né permettraient pas 
au gouvernrment de l'Empereur de Py suivre, | 
et 4 loyauté nous commande de le dire. Ce | 
sont ces deuxéystèmes entre lesquels le pou- 
vernement de:S. M. Sarde aura à faire un choix 
que je vals auccessivement passer en revue | 
avec VOUS. | 

Pai la confianoe, Monsieur le baron, que si | 

1e cabinet.de Turin 8 montre résolu à consi- 
«dérer et à faire considérer par tout le monde 
l'organisation qu'une partie de Pitalie est ap- 
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pelée à se donner comme cousuruaur origine 
d'une période historique sans terme fixé d’a- 
varce à sa durée dans des conditions d'ordre 
_et de paix, la nature des choses elle-même 

aura raison de bien ds obstacles. Pour. que 

* cette vrganisation ait, à tous lés yeux, un tel 

caractère, il faut qu'ellé ne contienne pas en 
germe les élémens d’un désordre éventuelget ‘ 

probable, soit dansyson propre sein, soit dans 

ses rapports extérieurs, Le gouvernernent de 

| l'Ewpereur, pour sa part, est profondément 

couvaiaon qu'une mine et nique Cause pro- 

| duirait l’un et l’autre de ces effets, et qu’elle 

| se feyaitiafauliblement sentir du jour où le 
cabinet de Turin entrepréndrait une œuvre 

hors de proportion avec ses moyens réguliers 

| d'influence et d'action. Que la Sardaigne, no- 

tamment étende par trop son territoire, et le 

travail d’assimilation auquel elle aura à ge li- 

vrer rencontrera des obstacles qu’elle ne dait 
pas assurément se dissimuler. Elle se trouva- 

ra, en, réalité, moins puissante et surtout 

moius maitresse de ses résolutions ; elle sera 

entrainée, elle ne dirigera plus, et:lPimpul- 

Sion qui à fait la forcé et le succès du Piémont, 
durant ces dernières années, n’aura plus son 
paint de départ à Turin. | 
Ce n’est pas au moment, Monsieur le baron, | 
ou les destinées dela Péninsule sont à la veille 
de se décider pour jamais, que le gouverne- 
ment de l’Empereur hésiterait à s'exprimer 
avec uve liberté qui témoigne assez d’ailleurs | 
de son vif intérèt pour une cour amie et Al | 
liée ; disons donc en toute franchise que le 


sentiment qui a fait surgir, danshcertaines 
parties de l'Italie, l’idée de l'annexion «et qui 
en 4 fait F perpas vœusrst plutôt unemani- 
festation dirigée contre Une grande puissance 
qu'un eutrainement réfléchi vers la Sardaigne. 
Ce segtiment, s’il n’était contenu dès le début 
ne tarderait pas à se traduire en exigences que 
la sagesse congeillerait au cabinet de Turin de 
combattre, Le pourrait-il longtemps sans qu’on 
ne lui repgochât violemment de renier et de 
trahir la ®use pour laquelle seule on lâurait 
agrandi et armé? Nul ne le saît, et, ce qui est 
vraisemblable, c'est qu'il serait exposé 4 déux ! 
éventualités également déplorables, la guèrre 
et la révolution. : | 
Eu calculant toutes choses, Monsieur le ba- 
lou, avec la ferme intention de rechercher | 
entre toutes les solutions celle qui se concilie 
Je mieux avec les circonstances pressantés du 
moment et les convenances d’un avenir plus 
| | Calme, on arrive à reconnaitre qu’il est grand ‘ 
ll temps de s’arrèter à unecombinaison que l’on | 
puisse offrir À l'agrément de l’Europe avec! | 
quelque chance de la lui faire accepter, et. qui | 
| copserverait à la Sardaigne l’entier : exercice ! 
de Pinflueuce normale qu’elle a le droit de! 


| revendiquer dans la Péninsule. 1! 
































































Cette combinaison, dans l'OpINIOL MUrÉ- 
ment pesée du gouvernement de l'Empereur, 
serait La suivante: … 

je Annexion complète des duchés de Parme 
et de Modène à la Sardaigne; 

90 Administration tem porelle des Légations 

_ de la Romagne, de Ferrare et dé Bologne sous 
la forme d’un. vicariat exercé par S. M. Sirde 
au nom du Saint-Siége; ' 
3 Rétablissement du grand-duché de Tos- 
| red dans-som autonomie politique et territo- 
riale; | st | 

Dans cet érrangemens, l’assimi ton bornée 
4 la Lombardie et aux duchés de Parme et de 
Modène ne serait plus une œuvre à laquelle 
la Sardaigne serait tenue de consacrer exclu- 
aivement tous ses effurts; le cabinet dé Türin 
conserverait sa liberté d’actiou et pourrait 
l’'emplayer à consolider aussi, pour sa part, la 
tranquillité en Italie, pendant qu’il organise- 
rait solidement ‘en un royaume compacte les 
territoires ajoutés aux possessions he] éditaires 
du roi Victor-Emmanuel. 

Le vicariat g’accorderait avec l'esprit muui- 
cipal, qui est une tradition séculaire dans les * 
Romagnes, comme avec l'influence naturelle 
qué doit désirer exercer la puissance devéeriue 
mi ra de ja plus grande partie du bassin 

u PO, | ( 

Ce mode de transaction aurait aînsi l’avan- 
tage de garantir à la Sardaigne la position qui 
lui est nécessaire au point de vue politique, te 
satisfaire les Légations au point de vue admi- 
aistratif, ét au point de vue catholique, il 
coistituerait un tempérament qui, nous l’es- 

érous, finirait par apaiser les sémpules et les 
couscieuces, Ce résuliat ne saurait être indif- 
féreut à laFrance puisqu'elle ne pourrait re- 
conpaitre en principe un démembrement Ta- 
dical et sans compensation des Etats du saint- 
Père ; il ne doit pas non plus Pétre à la Sar- 
daigne, Nous ne négligerions rien pour que 
les æutres puissances, éclairées sur L’iru possi 4 
bilité de restaurer complètement l’ancien. OK-: 

 dre.de,choses etde ne: pas tenir compte. des 
nécessités. présentes, s’efforçassent de faire 
comprendre avec nous au Pape Que cette GOrri- 
Motison franchement acceptée sauvegarderait 
tous les droits essentiels du saint-Siége, , 

Ce que j'ai dit, Monsieurle baron, de la né- 
cessité de prévenir les dangers auxquels la 
Sardaigne se trouverait exposée si ele pour- 
guivait d’autres agrandissemens, s'applique 
plus particulièrement à la Toscane. L'iiée de 
l'annexion du grand-duché, c’est-à-dire de 
l'absorption dans un autre Etat d’un pays do- 
té d’une.si belle et si noble histoire, et 8i at- 
taché jusqu’ici à ses: traditions, ne peut pro” 
venir acsurément que d’une aspiration dont 
il est impossible au gouvérnement de lEmpe- 
reur de méconnaitre le danger et qu'il est loin 


a 








de croire partagée par la masse de la popula- 
tion. Cette aspiration, il ne faut pas #'y (roi- 
per: quelles que soient aujourd’hui,.je n’en 
doute pas, les intentions correctes du gouver- 
nement sarde, révèle de la part de ceux qu'elle 
entraide une arrière-pensée dé guerre contre 
“Pautriche- pour la conquête de la Vénétie, et 
une. arrière-pensée, sinon de révolution, tout. 


"au moins de menace pour la tranquillité des! 








Etats du Saint-Siège et du royaume des Deux- 
Siciles. L'opinion ne s'y tromperait nikeu.Ita- 
lie, ni ailleurs, etles questions qu’il s’agit d’a- 
aiser ne feraient que se rouvrir avecune vio- 
ence nouvelle, 
. Le gouvernement de Empereur, sans se dis- 
simuler les difficultés qui. 1esteraient à résou- 
dre pour amener le triomphe de, là.solutjon à 
laquelle, si le cabinet de Turin y adhérait, il 
consacrerait ses efforts  lest plus énergiques et 
les plus persévérans, a-la conflince queces 
difficultés ne seraient pas insurmontables, Cer- 
tain d’ailleurs d'opérer sur une base de nature 
à satisfaire complétement la France etla Sar- 


daïgne, à pacifier Fitalie pour une longue pé- 
Soie et SE à FN A d'une façuu trop 
absolue aucun des intérêts que l'Europe dle 
droit et le devoir de p'acer meralement sous 
Sa sauve-garde, le gouvernement de Sa Majes- 
té, non-seulement n’hésiterait pas à s'engager 
à prenire “dans ute conference ou dans un 
congrès la défense d’une semblable combinet- 
son, mais 1l la proclamerait comme étantinat- 
taquable, à ses yeux, parure intervention 
étrangère. Dans cette hypothèse donc;-fa Sar- 
datgae seralt sûre de nous avoir aféc elle at 
derrière elle, Vous êtes autorisé à le déclarer 
formeilement à M. le comte de Cavour, 

Aï-je besoin maintenant, Monsieur le baron, 
de bien longs détails pour expliquer quelle se- 
ralt notre attitude si le cabinet de Turin, lj- 
bre dans son option, préférait courir tous les 
hasards que j'ai signalés-en le conjurant de 
les éviter? L'hypothèse, dans laquelle le gou- 
vèrnement de S. M. Sarde n'aurait qu’à comp- 
ter sur ses seules forces, se développe en quel- 
95e sorte d'elle même, et il me serait pnible 
de m'y appesantir, Je me borne donc à vous 
dire, par ordre de l'Empereur, que nous ne 
consentirions à aucun prix à assumer la res- 
ponsabilité d’une pareille situation. Quelles. 
que soient ses sympathies pour l'Italie et no- 
tamment pour la Sardaigne qui a mélé son 
sang au nôtre, Sa Majesté n'hésiterait pas à té- 
moigner da sa ferme et irrévocable résolution 
de prendre les intéiêts de la Frauve pour gui- 
de unique de sa conduite. Comme je lai dit à 
M. le comte de Persigny, dissiper les illusions 
dangereuses, ce n’est pas restreindre abnsive- 


“ment l’usage que la Sardaigne-et l’italie peu- 


vent vouloir faire de la liberté que nous nous 
honorerpas toujours de les avoir aidées à con- 





srnières déclarations -que le gouyersement 
l'Empereur a obtenues de la cour de Vien- 
ne; c’est simplement, je le répète, revendiquer 
lindépendance da notre politique et la mettre 
à l’abri de complications què nous naurons 
pas à dénoue”, Si n08 conseils ont été impuis- 
sans à les prévenir. : 

Je ne terminerai pas cette dépèche, Monsieur 
le baron, sans vous dire quelques mots de la 
Savoie et du comté de Nice. Le gouvernement 
de l'Empereur a reggetté la discussion prèéma- 
turée et inopportuné ‘dont cette question à été 
cbjet de Ja part des journaux; mais il ne 
saurait ne pas la prendre pour lPexpression 
d’une opiaion se fortifle chaque jour et 
avec laquelle 11 lui faut compter, Des tradi- 
tions historiques qu’il est inutile de rappeler 
ont aecredité l'idée que la: formation.d’un Etat 
plus puissant au pied’ des Alpes serait défavo- 
rable à nos intérêts, et, bien que, dans la cum- 
binaison déyeloppée dans celle dépèche, l’an- 
nexion de tôus les Etats de l'Italie centrale à 
la Sardaigne ne füt pas complète, il est cer- 
tain le équirau de vue des relations extérieu- 


qua ir,et que constatent, en définitive, les 
8 
de 


res elle équivaudrait, en réalité, à un résultat 
analogue. Lés mièmes prévisions, si éluigoées 
qu’elles soiént assurément, réclament les mè- 
mes garanties; et la possession de la Savoie et 
du comté de Nice, sauf les iutérèts de la Suis- 
se, que nous désirons tobjours prendre en con- 

_sidération, se présentè aussi à nous, dns cetle 
Hypothèses, PORTE ne nécessité g’ographique 
pour la sûr 16 de nos frontières. Vous devrez 
donc appeler surce point l'attention de M. le 
comte UéCévour;:mais vous lui déclarerez en 
méme lens que nous ne-voulons pas-con- 
traindre lé volonté des: populations, et que le 
gouvernement. de l'Empereur, en outre, ne 
manquérait pas, lorsque jé moment lui pa- 
ruîtrait venu, de consulter préalablement les 
grandes puissances de l'Europe, afin de pré- 

-vebir uné fauste interprétation dés raisons 
qui dirigeraient sa conduite. 
|." Vous voudrez bien dire:cétte dépèche à M. le 
comte de Cavour et lui en rémettre une copié. 
vtr : .. ‘THOUVENEL. 
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Rip sise de l'aigle here Fe F2 pi eu Han CO £ 
Lord Corley à lord Jolin Russell. 


« Paris, le 24 février 1860. 


» Milord, M, Thouvenel m'a dil hier que les pro- 
positions du gouvernement de S, M, pour le régle- 
| ment des affaires d'Italie, fussent-elles acreplées en 
lolalité où non, le gouvernement de $. M. a rendu 
un éminent service à Ja cause italienne en les pré- 
sentant; elles Ont mis le gouvernement impérial à | 
| même d'entrer en ex plicalions avec le gouvetnement. 
autrichieu, el de se libérer loyalement el honorable- 
Il ment des engagemens qu'il lui élail devenu impossi- | 
| ble de remplir, | 
| ». J'ai, ele, COWLEX. » 


Lord John Russell au comte Couley, 
(Extrait) 
“« Foreign-Office, lé 28 février 1860, 


» Iparail élrange au gouvernement de S. M. que, 
bieu que l'Autriche ait pris en bonne part, où du 
moins avec résignalion el dans un esprit amical Jes 
déclarations de M. Thouvenel, insérées duns son ex- 
celleute dépêche 4:M, de Moustier, lé gouvernement 
lrantais Cherche de nouvelles complications en ameé- 
nant la Russie el la Prusse sur la scène el en s'effor- 
Çant de désappointer 1cs espérances de la Toscané cl 
des Homagnes au moyen de propositions nouvelles: 
et diffièiles, n 
| Le comte Cowley à lord, Join Russell, 

| (Reçu le 29 février. — Extrait.) 

e Paris, le 28 févrièr 1860. 

n Pal CU Une conversalion avec M. Thouvenel ce 
naätin, al sujel_ des proposilions Que le gouverne- 
Men français va faire à la Sardaigne. 

» Fin tequicConcerné ces propositions, Pat fil obser- | 
ver que 5. M, les considérait comme destructiveg de | 
l'indépendance de l'Halie, qui étail Pobjel avoué du 
traité de Zurich, el dont il esl parlé dans son préam- | 
builas Jai ensuile expliqué Que lé gouversemeutl. de | 
S. M, n'avail jutbais cu l'intention de detaander l’at- 
Guiéssement de lAutriche, de la Prusse el de Ja Rüs: | 
sie À la quatrième proposition faile par lé eouverne- 
ment dé S. A, au gouvernement imnérial duns votre | 
dépêche du 18 janvier, Enfin j'ai exposé los Imolits Î 




















































LL 


pour lesquels le gouvernement de S, M: se voyait | 
| obligé de refuser de prendre part à une conférence | 
, des puissantes curopécaues, É 


» M, Thouvenel a répondu qu'il espérait, d’après Ja | 
manière dont M. de Persigny lui avait rendu compte 
| de la conversalion qu’il avail eue avec Votre Seigneu- | 
rie en vous lisant les dépêches qui ont motivé vos ob- | 
servations, qué si l'impression faile sur Votre Sei- 
gneurie n'était pas favorable à la proposition fran- 
Guise, elle n'élait du moins pas entièrement hostile à 
| ses conclusions, | | +0 
» En-Ce qui concerne la déclaration de Votre Sei- 
neurie que le gouvernement dé S, M, n’avail pas eu 
Pintention de demander à Autriche, à la Prusse el à | 
la Russie d'acquiescer à la quatrième proposilion, | 
M. Thouvenel à fail observer qu'il n'avait jamais émis 
| celle assertion; qu’il avait seulement prélendu que 
| puisque ces gouvernemens s'étaient monlrés opposés | 
à Un nouvél appel adressé au peuple de Fltalie cen- | 
lrale, ils accepleraient sans doute plus volontiers um | 
arrangement hasé sur les fails accomplis, c’est-à-dire 
sur les voles déjà émis. 
































































qu’il est impossible de régler la q 


|venel a dit qu'il parlageail l'avis de Votre 


tn somme, l'idée du ouvernement impérial est 
» En somme Me rés uestion italienne 
ue ce règlement , 


É  auvel appel au peuple 
sans un nouvel appe peuples 4 approuvé par 


gi la Sardaigne l''acueple, ourrail Etre uv 
les cranGeE puissances de l'Europe, el qu'ainsi la 
France l'a recommandé après lavoir commupiqué 
préalablement au gouvernement e à. M. Mais elle 
n'a pas lait davantage. C'est à la Sardaigne qu'il qi 
parlient de décider, &ll prénant 14 responsabilité ui 
choix qu'elle fera; €R réalité, elle à toute |a question 


entre $es HAINE. | 
» Au sujet d'une conférence européenne, M. Thou - 
Excellence 


et qu'il croyait que celle conférence serai inulile 
dans les circonstances actuelles » 


Lord John Russell ‘du comte Couley.=SLord John 
Russell répond.aux, nouvelles propositions de 


la France. on 12 | 

. «x Foreign-offñoe, 21 {évrier #60, 

» Je rie Crois pas nécessaire de discuter le pro- 
jet proposé au | ouvernement sardé par.la secon- 
de.de ces dépèches, Ga projet nous pen tout-à- 
fait subversit dé l'indépendance de l'Italie, qui & 
été le but avoué dy Waiié ae Zurich, ainsi quon 
le-voit par le apte de de traité Le gouver- 
nement de Sa Majesté n'a jamais prétendu dé- 
manuder FAGRPNDE des quatre propositions, Ile 
&té seulement convenu que l'Angieterre et la Fran- 
ce invitéraient les autorités, nouvollément cons- 
tituées.dans l'Italie centrale, à convoquer les as- 
sermblées électorales pour renouveler solennelle- 
ment le-vote du mois d'août dernier. | ÿ 
Les gouvernemens d'Autriche, de Russiô et de 

| Prusse doivent selon nous, faire de deux choses 
 j'une. ls peuvent s'en tenif à la lettre des traités 
et au principe de la légitimilé, et refuser de ré- 
ronnaitré en Toscane tout souverain, 16 roi de Sar- 
daigne'ou un autré, si ce n est le grand-duc; à 

| Bologne, toute autre autorité que celle du cardi- 
| nal-légat nommé par le Pape; ou bien ils Jeuvent 
accepter le fait RP et reconnaitre 16 noU- 
veau pouvoir, comme ils On tTeConnE Louis-Phi- 
lippe, la République et l'Empire lui-même. Mais 
prétendre que le vote du mois d'août est ac- 
ceptable, tandis que le:vole de mars seras! Sans 










valeur; admettre une ur née deJ'euthou- 
à le suréicité,fen reluss à ré 

on dé, ce Môme PEL ile 

rait une contradiction QUE Pê- 

nement de°S: M7," 

gj lei gouvermemént de 

e moment présent: fa- 








union des | Fan 

arlé par elle-mêm 
atilé., Mais, quant,à pr 
# ait assister à une LOI 
uitat possible est, sélon @£ À 
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Trefle dec Clergd Hi es 
Céy Ses refer EMis 55 il 


> caires ét ious 


22 Zrufien 1860 


« Sire, permetlez aux membres du clergé mi- 
lanaïs d’unir leurs voix aux acciamalions dont 
le peuple lombard vous à salué à votre éntrée 
dans notre ville. Nous venons ici vous nrésenter 

| n08 vœux et l'expression dé notre alfeclion, dé- 

légués, sous l'approbation de Mgr l’évêque, vi- 

caire général, par tous les curés, tous les vi- | 

es prètres attachés à l'insirue- 
tion publique, interprètes de tout le clergé, 

» Notre fidélité au roi est pour nous un de- 
voir de conscience, et notre attachement aux 
[libres institutions a sa source dans notre 
amour pour le Christ, le divin libérateur du 
genre humain, et pour son Eglise, ce modèle 
de la parfaite civilisation. Religion el patrie, 
telle est noire devise : noms saints ét sacrés 
qui ne désignent pointun parti, mais qui sont le 
résumé de tous nos devoirs, et comme prêlres 
| de l'Eglise catholique, et comme citoyens d’un 
Etat libre. 

» Remplie de joie par l'annexion de la Lom- 
bardie à votre glorièuse couronne, nous som- 
mes Heureux de nous ranger sous l'étendard. 
de l'Élat, confians que sous les nouvelles insti- 
lutions politiques, la religion catholique, cette 
gloire perpétuelle de l'Hlalié, sera le plus sûr 
appui du royaume agrandi. 

» Dans ce but, nous nous sommes elforcés, 
d'un loyal et durable accord, d'associer Ja 
Cause de la religion et la cause de l'Etat pour 

encourager de notre ministère, sans aucune | 
préoccupation des intérêts témporels, la di- 
gnilté morale d’un grand peuple qui vient de ! 
reconquérir sa nationalité, el pour conserver | 
intactes el fortes les glorieuses traditions de 
l'Eglise. de saint Ambroise, - 

» Vos vertus, Sire, voire amour pour l'Italie, 
la sagesse de votre gouvernement, l'usage sensé | 
des libertés civiles nous feront parvenir à ce 
noble but que nous résumons dans ces vœux : | 
Five la religion catholigne! vive l'Etat! vive L 
Lroi Fictor-Emmanuel ! 

n De Volre Majesté les obéissans sujets, n 
(Suivent les signatures.) 


— 
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« Le gouvernement de la Toscane : a + 
» Considérant que les journaux la Civiltä 
Catlolica, l'Armonia della Religione colla Civilia. 
il Cattolico, il Piemonte et il Campanile troublent 
les consciences et confondent lés vérilés éter- 
nelles de la religion avec les intérêts mondains 
Passagers, Outrageant par l'erreur Ja foi et la 
Civilisation, n'épargnant dans leurs machina- 
tions et leurs injures ni les peuples ni jes gou- 
{ VérBGin@ns; et pas même le défenseur de Rome, 
notre aügusté allié, l'Empereur des Français: 
| » Considérant que, COniTe Ces armes ét ces 
| artifices, ii y a nécessité et droit de se prému- | 
nir, pour les Etats de l'Italie centrale, plus en- 
core que pour tout autre Elat, parce qu’eux- 
mêmes doivent maintenir la tranquillité pu- 
blique et la force pour accomplir l'œuvre de 
| l'indépendance nationale, décrète : | 
» Art, 4er, Sont prohibées en Toscane l’entrée 
et la circulation : 40 des Journaux dont le titre 
est indiqué plus haut; 2% de tout autre opus- 
cule polilico-religieux publié à Rome et dans 
les autres lieux encore SOUS Îl6 gouvernement 
de la cour romaine. 
» Art, 2. Quiconque vendrait ou ferait cir- 
Culer en Toscane ces journaux et Opuscules 
| $6ra puni de l’emprisonnement de un à huit 
jours, et de l'amende de 30 à 300 lire italiennes. 
Les délégués du gouvernement Connaitront par 
vole sommaire de ces ransgressions. 
“ Art. 3, Le ministre de l’intérieur esl chargé 
de l'exécution du présent décret. 
» Donné le 93 février 4860. 
» Le président du conseil des min istres, 
ministre de l'intérieur, 
N Signé B, RICASOLI, » 


Un autre arrêté porte : 






« Le gouvernement de la Toscane décrète : 
» À la formule du serment établie par le rè- 
glement de la garde nationale publié Le 46 juil- 
‘et 1839 est subeliluée la suivante: « Je jure 
Fr d'être fidèle au roi et à ses SUCCESSEUTS rOYAUX, 
» d'observer loyalement le Sialut et les autres 
» lois de l'Etat, et de remplir {ous rnes devoirs 
» Guns l'unique but du bien inséparable du roi | 
» et Ü6 la patrie, » 
|,» Le ministre de l'interieur est chargé de | 
| l'exécution du présent décret. 
| » Donné le 53 fevrier 1860. | 
» Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'in féricur, 
» Signé B, RICASOLL » 
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« Le gouverneur de la Toscane dévrèle : 

n Art. 4er, Est instituée une commission pour | 
présenter au gouvernement royal une proposi- 
tion de répartition entre lca prêtres du dlergé | 
séculier catholique de tous les revenus ecclée | 
sjastiques, conformément aux règles qui seront | 
établies par uu décret ultérieur. 

n Art. +. La commission, durant lé mois 
d'août prochain, transmetra au gouvernement | 
royal la liste de tous les Curés dont la presta- | 
tion individuelle watteint pas S00 livres ila- 
liennes par an. Le gouvernement leur servira 
le complement de celle somme jus u'à ce que 
la réparlilion définitive des TEVORUS ecclésiasti- 
qués ait-été l'aile. 

» Ce décret est én date, à Florence, du 20 lé- 
vrier 4860. à 





| Qu'on veul faire à la fin, dn 


a 





Dépéche du cardinal Antonelli, secrétaire d'Etat 
de S, S, Pie IX à Mgr Sacconi nonce aposto- 
lique à Paris, Rome 24 wsief (360 

Seigneur illustrissime el révérendissime, 
La dépêche du 12 de ce mois, dont $, Exec, lé mi- 


nisire dés affaires étrangères de France m'a fait dun- 
ner lecture el laisser copie, el Que Votre Seignegrie 


| doil connalltre par la publication qui en a élé ‘faile - 


dans le Moniteur du 17 dudit mois, contient des allé- 
sations de lelle nature qu'il m'est impossible de les 
laisser sans quelques observalions , Surtout dans les 
16MpS acluels, où daus (ous les pays se manifeste une 
si grande anxiété pour un intérêt suprème de l'Eglise 
Calholique el pour son auguste chef, Je crois done 
mé Irouver dans Pobligation de vous adresser quel- 
ques considéralions sur Pobjet de cette dépêche et de 
la lettre circulaire que le même ambassadeur a en- 
voyée précédemment aux représentans de la France 
dans les cours étrangères el qui à aussi paru dans les 
journaux, = | 

Avant loul, sans examiner la qualité du trégime 
polilique appliqué aux Légalions », il esl certain que 
66 FPSIRE N'a pu provoquer les mouvemens qui ont 
eu lieu, vu que le même régime appliqué à plusieurs 
autres Elals ponlificaux ny a pas eu le même effel. 
Au contraire, ce même effet, c'est-à-dire ces mouve- 
mens Se s0nL produits beaucoup plus LôL el dans des 
ProporiGns bien plus vasles que Gans les Romagnes, 
dans le grand-duché de Toscane et dans le duché de 
Parme, pays qui passaient pour êlre gouvernés de la 
manière LU plus conforme aux vœux qu'on a Coulume 


’alribuer aux populations. 


IL convient done de dire que le régime politique 
n'entre pour rien dans ces mouvemens, mais que Ces 
ouvemens doivent êlre altribuës à une cause, la 
même pour Lous les Etats qui en furent viélimes, Or 
Il suffl d’avoir demeuré en Italie ces qualre der- 
nières années où d'avoir suivi au Moins avec quelque 
allention les diverses phases malbeureuses de Ce 
DAYS, pOur Savoir par quiet par quels moyens la ré- 
Voile contre les souverains ful préparée, accomplie el 


 Soulenue. La question cui 6ono? (au profil de qui ?) 


préjugé si important eu malière pénale, peul rece- 
Yoir ici une application d'autant plus évidente que 
sont plus Inanifestes les manigances de celui ‘qui 
fail loul afin de s'enparer des provinces dont on 
voudrait dépouiller le Saint-Père, on plulôl qu'on 
voudrail du patrimoine de l'Eflise Galholique. Parce 
comprend 6e qu'on. a 
Youlu faire dès l6 commencement. De longue ma n 
Où à prévu el préparé ces mêmes difficultés qu'on dit 
Maintenant insurmontables el imprévues. Je te Crois 
les devoirs de ma Charge, je suis dans la nécessité de 
Fappôler cerlains fails particuliers el même des noms 
propres, Nu reste, les uns et les autres sont notaires 
de Pun à l’autre bout dé 1x Féninsule, 
Pour ne pas remonter trop haut et pour abréger, je 
Mme contentérai de faire remarquer un acle du comle 
de Gavour au Congrès de Paris, en 1856. Dans cette 
circonstance, il lan Ça une sorle de programme dé ce : 
W'il y aurail à faire en Italie, el déchire bien \dLaprès | 
AS les Ghambrès piémontaises votloir poussér; bon 
gré, malgré, à la réalisalion de ce programme, Dès 
cé moment, te léntlravail entrepris dépuislonglemps, 
el dont le but était d'amener l'annexion de Pitaliecen. | 
trale, Commenca à devenir plus actif dans ce pays. 
En réalité, ce serait trop long et Wa ennuyeux que 
d'énumérer jei Lous les moyens Qui furentémployés 





dans ce’dessein : mais les érnissaires qui parcouraient 
celle partie de l'Ilalie dans tous les sens, mis l'or 
distribué avec profusion, mais les écrits clandestins 
mis en circulation, mais les actes d’'inschordinalion 
militaire, surloul dans les derniers témps, doivent 
. Être PRE RS au nombre des principaux. 

Dans plusieurs villes des Elats pontificaux, des per- | 
sonnes, enhardies par l'importance de leurs relalions 
soçiales, se mirent en avaul. Ainsi, à Bologne, le mar- 
| quis Pepoli se conslilua chef du parti, FL Un£ dans sa 
propre maison des assemblées d'hommes du parli, 
s’entoura de rentaiñes d'ouvriers el rassembla des 
armes. Le gouvernement, informé de Loul, fut sur le 
| point de S'assurer de sa personne, lorsque, Pour (les 
molfs faciles à imaginer, il se contenta dé donner 
avis de ce qui se passait à l'ambassadeur de France à 
Rome. Celui-ci, à ln suile d’une conférence qu'il eut 
avec Pépoli à Livourne, donna au gouvernement 

onlifical l’assurance, malheureusement Irahie par 
es faits, que nous poûvions nous lranquilliser Sur Je 
| compte dudil marquis, : 

Mais ce qui sera dans l'histoire d'un exemple très 
rare el peul être unique, c'est ce que les #gcns di- 
plomaliques de la Sardaigne firent au détriment des 
autres Etats italiens dans le but de seconder lesdes- 
seins ambilieux de leur propre gouvernement. La 
| conduile du commandeur Buoncompagni en Toscane 
n'a pas de nom, ou un nom lel, que je me garderai 
bien de l’employer, et si l'ou exceple la dernière dt- | 
marche du commandeur, ce que les sieurs Migliorali 
et Pes della Minerva rent à Rome n'est guère difié- 
rent de ce que Bt M. Buoncompagni. Le premier alla | 
jusqu'à employer les mois de l6lé pour organiser 
dans quelques provinces des clubs en faveur du parti 
| pémontais. 

Des éxcitutions entreprises avec tant de peiue el | 
de persévérance devaient avoir leur effet, el elles | 
l'eurent en réalité, soit en créaul, soit en augmentant 
un peu le petit parti piémontais qui pouvait y exister 
el auquel s'associèrent presque lous les mécontens, 
race d'hommes qu'on trouve dans lous les pays, Sans 
compter ceux pour lesquels les aspirations vers une 
[talie une et ind“pendanle étaient-une séduisante 
ilnsion, 

Muis tous ces hommes furent toujours biën loin 
d'être le peuplé; J'entends le peuple honnête, moral 
el chrétien, surtout ils ne furent pas le peuple des 
campagnes. Le vrai peuple se leva avec une joie in- 
descriplible el par milliers et milliers lorsque notre | 
Sainl-Père alla le visiter il n'y a pas encore lrois ans, 
Est-ce la première fois que celle classe du peuple, 
qui forme dans le fond l'immense majorité, 6 Haisse 
maltriser par un parti qui, suppléant au rombre par 
l'audace, prolile de circonstaners souvent imprévus 
pour imposer sa domination? N'a-l-on pas va dans 
d'autres contrées de l'Europe la partie honnête et 
tranquille de la population sé laisser de même 0p- 
primer? N'eslce pas là un elfel de ses qualités 
mêmes ? 

| ne semble pas que dans la dépêche prémention- 
née il ail Gé Len assez compile de ces Circonstances 
quand il y a lé dil que par Le seul fail de la retraite 
des Autrichiens de Bologne « les populalions se trou- 
vèreut indépendantes sans avoir besoin de quelque 
excilalion particulière. v 

La vérité esl que les populations, comme élans 
lous cas semblables, n’en surent que peu où rien, | 
Mais commé par la rélraile subile des Autrichiens la | 
ville demeurait entièrement dégarnie de troupes, le 
parli qui étail lout prêt, giäce aux menées précé | 
dentes, el rendu de plus en plus hardi par une pro- 
clamation d'une des parties belligérantes, s'empara 














du pouvoir el imposa sa domination au vrai peuple, 
qui, pour sou dommage inappréciablaret avec ane 
douleur qui nest pas moindre, continue à la subir. 
l’eul-être ne sérail-ce pas aller trop loin que de pen- | 
ser que si ailleurs on rétirail tout à coup de la capi- 
lale la ggrnison qui la protôge, il arriverail cerlaine- 
men quelque chose comme à Bologne, saus qu'on 
pÜül céduire d'un tel fail que 1e gouvernement à été | 
jusqu'alors mauvais où que les gouvernans sont in- 
Canables. 

IL serait inutile d'indiquer ici pour quel molif les | 
A\utriehièns se relirèrent des Romagnes, Qu'il suftise 
de rappeler que le prisce Napoléon, dans un rapport 
daté de son quarlier général de Goïlo, le à juitiet 
1861, el adresté à S. M. l'Empereur dés Francais, dans 
le bulde rendre compte de ses opéralions, dil d'a- 
hord que le 5° corps d'armée, en se réunissant en 
Toscane, avait, enlre autres choses, pour « mission de 
contraindre le gouvernement autrichien par la pré- 
sence du drapeau français sur les frontières des Ro- 
| Magnes, d'observer striclement la neutralité dans les | 

Etats du Pape»; puis il ajoute que « la présence de son 
9° COTPS, prêlà déboucher sur Parmée autrichienne , 
Avail inspiré à celle armée une crainte assez vive 
pour qu'elle se HAL abandonner Ancone, Bologne 
el. Suctessivement loules les posilions sur la rive 
droile du Ps | 

Quoique ledit parti fût fortiBé par les promesses, 
les encouragemens, les subsides et mille autres 
moyens qui lui venaient incessamment du Piémont, 
cepeudant le jour où il s'empara du pouvoir il se 
rouva Si peu nombreux et si faible, qu'à peine il put 
| réunir quelques centaines d’adeples sur la place de 
| Bologne, Encore, lorsqu'il fallut entraîner ceux-ci à 

descendre des bâtimens publies les armoiries pontifi- 
cales, le marquis Pepoli dut leur faire croire que c'é- 
(ail pouce prémunir ces armoiries d’insulles possibles, 
selon lui, quoique persoune ne fûl alors dans la dis: 
posilion de commellre ce méfail, 

La révolle avaïil lé préparée du déhors : aussi, dés 
qu'elle ful accomplie, ce fot du dehors qu'elle recut 
ous les secours dont elle avait besoin pour sé Conso- 
lider : munitions, argent, Soldals, adminisira Leurs, 
out fi venait du déhors. 

Parmi ces administrateurs, on voil fléurer, en qua- 
lité dinténdant d'une des quatre Lésalious, le même | 
MigHorali dont il a 616 question. À tout cela les pr - 
pulalions né prirent aucune part. Elles s'abslinrent, 
dans la proportion de 59 sur 69, de participer à lélec- 
Lion qui cut lieu, Elles furent en butte à loutes sortes 
‘le vexations. On leur dénia jusqu'au droit de mani. 
fester leurs sentimens : lemprisonnement, les pro- 
scriplions, lous les moyens dont les taclions victo- 
rieuses savent se servir furent misen usage, 

1 on eûl lait allentian à ces faits, on n'aurait certes 
pas aflirmé que les habitans des Romagnes, sans avoir 
besoin d'extilalions particulières el commé sans Sen 
apercevoir, se trouvèreul indévendans, Des fails me- 
mes Ioul le monde pourra facilement conclure si 
C’est le gouvernem: at qui doilêtre rendu responsable 
de la révolle qui a eu lieu dans celle province. 

Je suis loin d'acouser les armes fraucaises, et beau- 
Coup moins la France, qui 4 rendu au Salnl-Siége el 
a l'Eglise des. services si insignes ; mais ie ne puis 
Copeadant wempêcher de rappeler au souvenir de 
Volré Seigneurie illustriseime « celle inévitablé 10- 
rique des faits » en vertu de laquelle l'Empereur dus 
rançdis dit duns sa dernière lettre 4 qu'il ne peut 
décliner une cérlaine solidarité des effets du INnouve 
ment national provoqué en Halie par ln guerre con- 
We l'Autriche, Or, parmi ces elfels, ne faut-il pas 
peul-êlre rangér l4 révolle des quatre Légations ? 


——— 
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Mais, quelle due soil la éause où l'occusruur uvs 
"malheurs qui ont eu lieu, faudra-t-il attrihuer au 
Sainl-fère où à son gouvernement la prolongation de 
ce déplorable Étal de choses? C’est ce qu'on sermble 
vouloit élablir,dans la dépêche plusieurs fois cilée. 
Mais.en lisant celte dépêche, les considérations qui 
montrent l'évidente fausseté de celt#'allégalion se 
seront présentées spontanément à l'esprit de Votre 
Seigneurie, qui désire avec plus d'ardeur que le Salnt- 
Père de voir mettre un lérme à une scission qui est la 
source de laut de malheurs et de tant de scandales 
chez la troisième parlie de ses Sujets, Le triste objet 
des angoisses de loul le catholitisme el le molif de 
Paffiction la. plus profonde pour le chef de l'Eglise, 
Sidonc S. $. refuse son assentiment à quelques 
uns des moyens proposéé, 6e seul refus devrail être 
un indice suffisant pour montrér-Que ces moyens 
sont en opposilion avec quelque principe supérieur 
aux inclinations alleciucuses de son (cœur, ainsi 
qu'aux jugemens plus ou moins vrais du monde. 
Mais quels sont les moyens proposés pourrélablir 
| l'unité dans les Etals de l'Eglise el pour le rèfus des- 
quels on veul melirée à la Charge du Saint-Père les 
| houleversemens qui out eu Heu ces huit derniérs 
mois, el d'autres pires encore qui peuvent suivre? 


les avantages que l'Eglise 4 oblenus en France squs 
PEmpire acloel, les témoignages de AE | gui 
filial que le pere A fi re eut de | e- 
reur, la promplitude gén | 

mes françaises rerondnisirent 16 Pape sur son trône ; 
d'autre part, on fuil valoir les avantages que relirera 
l'Eglise des expéditions loinlaines en Chine ek-en 
Cochinchine. 

Le Saint-Père professe les plus hauls sectimens 
pour l'Empereur des Français el pour la nalior qu’il 
gouverne, et personne n’ignore la délicate allention, 
le soin avec lequel il a cherché el cherche encore 
| Loutes les occasions les plus favorables de lémotgner 
à l'Empereur, à la Francela reconnaissance qu'illeur 
conserve pour les services rendus el la conitince avec 
laquelle den atlend de plus grands encore. 


Pour passer sous sileute d’aulres preuves, Tappe-. 


lons-nous l'allocution consistoriale du 20 juin de 
’année passée el la Note diplomatique adressée, en 
dale du {1 mars de la même année, aux ambassu- 
deurs d'Autriche et de France, Note dans laquelle il 
s'asil des mesures concerlées pour meltre un lérme à 


l'assistance précieuse que les troupes françaises € | 


autrichiennes ont prêtée au gouvernement pontifital, 

Mais lout le monde voitque cet n'a ancuh rappôrl 
avec les moyens les plus propres pour luire rendre 
au Sainl-Père, selon les déciaralions failes à eutle 
énoque , le patrimoine de l'Eglise dans loule son 
intégrité. 

Relalivement à ce but suprême, le passé offre plu- 
sieurs sonveuirs qui peuvent aplaninia voie; le pré- 
sent $e compose de relus de secours ufflentes. On op- 


pose des difficultés à quiconque veul entreprendre 
l'œuvre; on impose des délais préjudiciables; en 
donne le conseil de se soumettre à des gens qu'om 
sail d'avance décidés à ne pas se soumeltre ; Où pro | 


pose des rélormes que le Saint-Père a dû peser de- 


vaut Dieu avant de les accueillir; éenflu on suggéré | 
l'avis d'abdiquer en partie à celui qui ne le peut en | 


aucune manièré, 

S'il était encore possible, il y a quelques mois, dé se 
faire illusion sur la possibilité de pacifler, au moyen 
de réformes el de concessions, divers Kimisuhe Lila, 


Dans la dépêche susdile, où rappelle, d'une part, | 


reusé avec laquelle les ur- | 




















une felle illusion ne sanraît plus se produire depuis 

ue ÉEStparltis ont déclaré AURERS à Come ils 
- l'ont fail dans le Mémoire (nu prélendu gonverue- | 
mentue Bôlogné el comme un des DrinCIPaux au- 
teurs de Pugitalion l'a fait dans un de ses derniers 
écrils qu'aucune réforme ne peut les vonlentér si re 


», 


n'est 14 pleine el absolue destruction du pouvoir | 
lèmporel de l'Eglise. Avec ds hommes ainet dispo- 
ses, est-il possible d'en venir à ün actotnimodement 
au moyen de réformes ? 

Malgré tout Cela, ïe Suinl-Père n'a pas fetmé l'o- 
reille à la proposilion de réformes qui lui a été sotu- 
mise par le gouvernement français, Il a même ac- 
Cueilli celle proposition avec émpresse ment; il ny à 
mis qu'une condilion, C'est que ces réformes ne fiis- 
sent pus en contradiction avec sa couscience el’aver 
le vrai bien-être de ses sujets. 

M, Thouvenel ne peut ighorer les négovialionst qui 
eurent licu à Rome enlre le gouvernernent pontifical 
et l'ambassadeur français, el il doit connatire cg qui 
fül arrêté, Le gouvernement impérial en fut sati$lail, 
Cela résulte clairement d’abordd'une déclara ion que 
M. lë comte Walewski il relativement à cet ohjet, 
ensuite de sa dépêche-porlant le n° [907 et datée du 
15 oclobre de l'année passée, et enfin des pressans 
désirs que lémoigna, il y a à peine quelques mois, 
le même gouvernement de voir les mêmes réformes 
iminédiatemeut publiées él mises à exécution. Les 
raisons loulefois pour lesquelles le Saint-Père se ernt 
obligé de différer*de faire ce pas, jusqu'à ce que’les 
provinces révollées fussent relournées à l'ordre légal, 
ne sauraient échapper à personne. 

Agir différemment n’eûl élé ni conforme à la di- 
gnilé du Souverain-Pontile ni convenable pour al- 
teindre le but qu'on avaiten vue. Mune part, lesconces- 
sions auraienteu l'air d'avoirété failes pitôlsous l'ern- 
pire de puissantes exigences que de bon gré: d'autre 
part,il y avail danger de voir aécueillir les réformes 
Par Un orgueilleux dédain. Dans l'un et l’autre Cas; 
l'auloriléélail amoindrie. Le gouvernement francais 
reconnu Ja forcé de’ces raisons, Aussi, par l'intermé- | 

‘diaire dudit tomlé Walewsks, 1 nous fi cofitaitre à 
celle époque qu'il cesserail insister jusqu'à cé quede 
nouvelles Conjonqtüres impérieuses [ui consctlässent | 
uné Conduite différente, prévision qui ne s'est pas 
vérilée.-An résle, la publication de ces réformes n°6 
ail en aucune facon un moyen de ramener À l'o 
Déissance les révollés dés Romagnes. Dans leur pré- 
léndu memorendum ils ont dil ce qu'ils demandaient. 

Mais si le Sainl-Père peut consentir à ce qu’il soit 
lrailé de réformes, 1 lui est impossible d'entendre 
parler d’une abdiealion partielle: Des molifs d'une 
louté autre portée que ne sont les intérêts terrestres 
le lui défendent, Or, rien dé moins qu'age abdicalion l 
parlielle n'est suggéré dans la leltre expédiée de. 
Dézenzano, en dae du LA juillel de l'année passée, 
La parlie principale de cette lellre es rapporlée | 
lexluellément dans Ja dépêche de: M, le ninistré 
des affaires étrangères: par là on semble vouloir re- 
Nouvelër Celle proposition, ou-du moins faire croire 
que si la révolte n’est pas encore comprimée dans | 
lés Romagnes, la cause en:esl dans le refus d’adhérer 
à celle proposilion. Or Votre Seigneurie voit facile- 
men qu'une administralion séparée avec un conécil 
lormé par l'élection, sans autre dépendance du Sou 

 verain-Ponlife que de recevoir de lui un gouverneur 
lsïque el de payer une redevance; Équivandrail à une 
abdicalion absolue: Ibréslerail, à la vérité, une cerz 

| faine Snzerainelé, mais dans les temps actuek: ce lien 

Serail Sans aucun cel, 

Je ne veux pas démontrer, comme ce gertil bien | 

| facile, quel vain espoir ce serait que d'allendre d’une 



























































































| 


Marquer que le Saint-Père ne peul consentir à une 


‘indifférent de voir la ruine spirituelle d’uu million 


sembluble combiouison TR Hi de loul trouble, la sé- 
curité du repos déns le reste des Élals pontificaux, 
legerme d'un avenir de paix -et de tranquilité ; il 
est clair que ce serait précisément le contraire qu'il 
faudrait craindre. Je me Contenterai de vous faire re- 


abdication d'aucun genre, et qu'il ne: le pourra ja- 
mais, pour les motifs indiqués dans son encyclique 
en date du (9 janvier dernier, [ne lépeul, parce de 


ses Elats ne sont pas sa propriété personnelle, mais | 


qu'ils apparlienneut à l'Eglise, à l'avantage de fu 
quelle ils l'urent tonslilués; il ne le peut, parce que 
par des sermmeus solennels il a promis à Dieu de les 
lransimellre à ses successeurs intatts el Lels qu'il Les 
a reeus : il néle peut, parce que, vu que les motifs 
derenoncer aux Romagnes peuvent s'appliquer ou 
seproduire dans le reste dé ses Eltals, collé renoncia- 
lion impliquerail en cérlaine façon la renoncialion à 
tout le patrimoine de FEglise; il ne le peul, parce 
que, père commun de ses ‘ee eluue provinces, H 
doit ou procurer à toutes le bien qu'il destine aux 
quatre provinces dés Romagnes, où écarter de celles- 
ci le malheur qu'il ne voudrail pas voir fondre sur 
les aulres; il ne le peut, parce qu'il ne peul lui être 


de ses sujets, qui seraient abandonnés à la merci d'un 


parli qui commencerail par tendre des piéges À sa | 


foi et par corrompre les mœurs; il ne lé peut enfin 
à cause du scandale qui s'ensuivrait au détriment 
des princes ilaliens, dépossédés de fail, et même au 
détriment de tous les princes chréliens el de là 50- 
ciélé civile entière, scandale qui ne manquerail pas 


de se produire, lorsqu'on verrait la félonie d’un parti 


couronnée d’un succès si heureux, 
Je ne puis comprendre à quel propos on parle dans 


la dépêche dés princes ecclésiastiques dépouillés com- | 
peten de leurs Elus par la lurceel des Souvernins- 


’ontiles auxquels, par le mème moyen, fut enlevée 
une partie de leurs provinces, [serait inutile d'abord 
d'observer qu'en faisant l'énuméraion de beaucoup 


de faits et eu les accolant à des faits injusles on,n'en | 


fera jamais sortir un fait juste, ensuile qu'il ne saurait 
jamais exister de parilé entre Le chef suprême de l'E- 
ulisvet lesévéques mentionnés dans la dépêche, Mais je 
ferai remarquer que, dans quelque hypothèse que ce 
soit, pour montrer que la combinaison proposée est 
conveuable el qu'on a lorl de La repousser, il seruil 
nécessaire d'apporter des exemples de Papes qui, de 


leur propre mouvement et pour faire droit à des con- | 


seils respectueux, auraient consenti abdiquer. Ou 
jusqu'à ce jour il ne s'est pas éncore vu de tels exem- 
piles, 

Pie VI, après avoir essayé en vain de se défendre 
contre es armes d'un énnémi puissant, pul Céder à 
uae violence irrésistible, et, pour ne pas voir le reste 
de srs domaines envahl par des armes lançuisés, 4e 
résigner à l'abaudon d'une partie de ses Elxts par le 
traité de paix de Tolentitro, Mais si lonconsidère In di 
versé du cas, on verra facilement que le motifqui cn- 
asea ce Pape céderobligele Pontife régnantà répon- 

ré par un re[us absoln, Pie VI. dans des circonstances 
complétementdiférentes des cireonstances actuelles, 
&e trouvail en face d'une violence insurmontable et 
d'une force matérielle irrésistible; Pie EX, au Con- 
traire, est aux prisés avec un principe qu'on voudrait 
faire prévaloir. Or la force matérielle a’est qu'un 
fuit; de sa nalure elle est imilée et ne se l'ail sentir 
que dans le cercle de son action, qu'elle ne peut ou- 


trapasser ; mais il en es lout autrement des princi-s 


pes. De leur nature, ils-sont universels; Hs sont 
dune fécondité inépuisable, Ils ne s'arrétent pus au 
point auquel ou veut restretidre leur acliou; 1mäis 11s 


| 


















Pénilance absolue dans l'exercice de son minislère 


les ayans-droil fussent avertis du dommage qui les | 


demandent à être appli Dur Ainsi Pie VI, en 
Cédant à la farce maléridile. pouvaiLespérer raison he 
b'ementde sauver le résle de ses Elals, landis que le 
Suuverain-Poalite régnant, cétanlaua prétendu prin- 
Cipe, ahdiquerait virtuellement ta souvérainelé de Lans 
ses Elus el autoriséraitune spoliation contre tout prin- 
dipe dé justice el de raison, Par l&on peu! voir que 
exemple allégué daus la circulaire conduit plutôt à 
une conclusion loul opnosée que celle qu'on à en 
var 


Ainsi, si jusqu'ici on n’a pas lrouvé un remède ef | 


| Hicace pour faire cesser la révolle des Komagnes,-a 
laule doil en êlre attribuée à d’aulres qu'au Saint- 
Père, qui ne pul obtenir pour la réduction de cette 
révollé quelque soulien que ce fûls qui se monlra 
loul disposé à condescendre à la proposition de ré- 


formes, 1e demandant qu'à allendre le tem ps oppor- | 


Lun pour les réaliser, el qui, à la proposition d’une 


abdication partielle, ne put répondre que par un re-,| 
fus, sans que l'exemple d'un Pontife-qut &éda à Id | 


| violence el aux conséquences de larguerre pût Iui 
SugSérer une autre conduite, | 
Les motits déduits plus haut pour démoñlrer l'im- 
FORTE dns aguelle £e lrouve léSaint-Père d'als- 
diquer une part | 
voir combien sont mal fondés l’élonnement que l'on 
ulffecle el la aus que l'ont dé cé que, dans son 
cncyolique, il «présenté au monde calhol ique comme 
matière religieuse une question qui ne sort pas du 
cercle des affaires purement'poliliques, et qui de- 
vrait Par conséquent se disculer el s'arranger entre le 
gouvernement ponlifical el le souvernement français, 
sans qaucun autre en sût où y vit quelque chose, Si 
léSaiul-Père voulait donner les mains à celle ouver- 
+ Luré, il parall à M, Thouvenel que les négociations 
Mar ne êlre reprises, el fuoiqne ce soil un peu 





Star 


ble à un arrangement. 


Sans râppeler la formalion même des Elals panlif- 


Caux, formation due à un sentiment et à un but relt- 
Bieux, l8 seul nom, du reste, d'accord avec la Chose, 
d'Etats de l'Eglise, la garantie el le moyen qu'ils 
lournissent au vicaire de Jésus-Christ d'avoir l'indé- 
pendance nécessaire pour exercer son ministère 
AHproNoue, le patrimbioe qu'y trouve le chef de 
PEglise, qui, à lx différence autres souverains se di- 
sant à litre de prinices chefs de leurs Eglises, devient, 


lui, prince en £a qualilé de Pontife ; loules ces Con- | 


sidéralions n’auraient-elles dû peul-êlre convain- 
Cre personne que la présente question renferme les 
élémens d'une question religieuse, en tant qu'elle 
touche de près aux intérêts Les plus vilaux de l'Église 
Caiholique et de tous ses membres en général ét en 
Particulier? Or, si les inlérôts des Catholiques sont 
pravemenut 2ompromis dans cette question, il semble 
qu'ils djenl le dtoitél en partie le devoir d’entrer 


dans cetlé question un peu plus que dans une qnes- | 


ou purement politique, 

N'est-Ïl pas clair que, ‘par le fait de la séparalion 
des Romagnes et des déchiremens suPséquens qui 
pourraient provenir de celle séparalion, tous les ca- 
tholiques séraient lésés dans leurs droils en tant 
HS ont droit, dans Pordre aètuel établi par la Pro- 
idence, à ce que leur docteur SUpIÈIME, sans re 
SOUMIS à AUCUN pouvoir humain, jouisse done indé- 


apostoique ? Par Jà même il est Teile de voir quelle 
Couvenance el Même quelle nécessité exigeail que 





ede ses Elats font en même temps 





41 ne voil pas Cependanl d'obsfacle insurmonta-d 
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menace el des DETLES QUI rCSUNEMMENT GEL AVEr- 


tüissermentne pouvail leur être donné qu'au poinl de | 


vue de la religion, sur laquelle se fonde ce droil; car 
ce droil a précisément pour objet la diganté et l'in- 
dépendance des constientes catholiques. 

æ motif que le Saint-Père avuil de s'adresser à 
l'univers catholique était d'autant plus pressant que 
la publicité donnée À la lettre de S. M. l'Empereur 
des Français était plus capable de faire naître dans 


l'esprit des hommes qui se tiennent moins sûr leurs 


#ardes des doutes analogues # ds que 
renferme la dépêche qui m'otchpe en ce moment, où 
même de faire croire que le refus d'accéder aux pro - 
posilions impériales était la seule cause de Ja persi- 
slance du désordre existant où de maux plus grands 
qui pourraient s'ensuivre, IL devail donc, avec ce 
calme et celle digaité qui lui sont propres, faire con- 
naîlre su moude catholique le vérilable état de la 
question. Puis l'encyclique se contente d'énumérer 
les raisons pur lesquelles le Suint- Père avait dû re- 
ousser certaines propositions qui lui avaient 616 [ai- 
es, Dans cette encyclique, la question politique el Fa 
question religieuse n’ont point élé confondues, mais 
elles ont été très bien distinguées l'une de Fautre, 
La question religieuse y est trailée à part, en même 


temps qu'il y esl (ail mention dé a mission céleste | 


qu'a reçue Faugusle Ponlife de rappeler à la mémoire 
des souverains el des peuples les règles éternelles de 
la vérilé el de In justice : au reste des fidèles, 5. 5, ne 
demande pas d'autre assistance que celle de leurs 
rières. Si les ennemis du Saiol-Siége ne trouvent nl 
leur comple ni leur satisfaction dans le sentiment 
qui, d’un bout du mondé à l'autre, s'est manifeslé 
an sa faveur, et auquel s'associent les catholiques 1es 
plus marquans de noire époque, lant laïques qu'ec- 
clésiastiques, et auquel les hélérodoxes même pren- 
nent part, le Saint-Père y voit une raison d'y béuit la 
Providence, qui a préparé peut-être dans celle mani- 
feslation Dacifiqne et dévonée le plus fort soulien 
que dans les conjonctures présentes possède la juste 
cause de l'Eglise, 

Jene veux pas terminer celle dépêche sans vous 
proposer une dernière cousidéralion touchant l'im- 
possibilité qu'on dit exister de faire retourner les Ro- 


magnés sous l'antorilé légilime du Saint-Père, sans | 


jutérventionétrangère, ou de les y mainlenirsans nou- 
velles oécupalions, choses qu'on assure êtré fmposst- 
bles, insurmontables. Mais sil est vrai, et il esl impos- 
sible d’en douter, que la révolle des quatre Légations 
s'est faile el se maintient pur le moyen d'un parli qui 
‘doit gi puissance Aux secours qu'il a reçus du dehors 
et.h de plus grands qu'il espère-recevoir également 
du delors, jé ne vois pas quel inconvénientil y auruil 
h ce qu'une rébellion consommée avec l'aide inique 
de l'étranger fût réprimée et éteinte par de Iégilimies 


secours venus de l'étranger, Encore peut-on dire que | 


des secours prêlés par des nations catholiques à leur 
père commuonel dans un intérêl qui importe à Loul 
l'univers chrélien sont des secours venus de lélran- 
cer | 

Du résle, si l'on éloignail des Romagnes lout ce qui 
Sy trouve d'étranger, hommes, argent, influence, 
sides de toute sorle, il y aurait liéu d'espérer que le 


gouvernement du Saint-Père parviendrail, avec Lou- 


Les les ressources qu'il possède, à contenir dans l’or- 
dre le peu délémens révolulionnaires qui y sont, 
malgré l'accroissement qu'ils ont reçu par sulle des 


“désordres graves qui s'y prolougentl si longtemps. 


. Ce que j'ai exposé jusqu'ici mesemble plus que suf- 
lire ne éclaircir les doutes auxquels pouvaient don- 
per lien la dépêche el la leltre-ciréulaire qui m'occu: 
pent ici, Par rapport à la déraière dépêche, j'ajoute- 


rai seulement que si, malgré l'assurance donnée de | 


















































meltre à exécution, dés que 165 HOMASNES TENIEN- 
dralent à la soumission, les réformes uriètées, on 
proposail au Saint-Siége, en respectant loujours 
les principes de la religion, de la Justice el-dé Por- 
dre, de nouvelles propositions admissibles et ayant 
pour but de faire cesser Je triste état actuel des Choses 
en ces provinces, il n'y a nul doute que le Sainl-Père, 
qui plus que lout autre désire voir la fin dé Ta ré- 
volle dans hae partiu de ses Llats, source continuelle 
de tank de maux pour l'Eglise el le Saint-sSifge, se 


{ préterait de bon gré à s'en occuper et à les acçuetllir. 
| Mais quelles pourraient étre ces proposilions ? 

| Pour le reste, si d’une part le Saint-Père est disposé 
| à admellre de nouvelles négociations sur les bases 


indiquées, d'autre part il est fermement décidé 
comme il l'a déja manifeslé publiquenrent el entend 
le manifester maintenant de nouveatw) à soulenir 
avec laide de Dieu, don! il esl le vicaire sur la Lerre, 
les droits du patrimoine de lEglise catholique, 
quelles que soient les allaques de ses adversaires él | 
quelles que soient les opposilions qu'on voudrail 
malheureusement lui faire dans les tristes conjonc- 
lüres présénles. 

Je vous autorise à donner leclure de la présente 
dépêche à $. Exc. le ministre des aifaires étrangères 
de France el à lui en laisser copie en cas qu’il le 
désire, 

Je. suis, avec les sentimens de la considération Ja 
plus distinguée, alé, 

De Votre Seigneurie illuslrissime el révérendissime, 

Signé GS. OARD. ANTONEMEN 
Rome, le 29 février 1860, 


Fous 
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nb cette: pus, AR En 
ment, el je ne négligerai rien pour la mai 
tenir. (Vite Setatidp)* re bat 





sf À ge ET de mes relatiors 
atifcal vi us MAR ER LENS 
rope: Les seuls p L nts du globe où! nos ar+ 
mes soient éntote eHFARÈES 868 dans l'ExL 
trétaé Orient" mais le courage de nos ma- 

nb ef dé nos s9iduis, af du Joyal con | 
. de l'Espagne, amènera bientôt, .2sans | 
dout Len Parr'avee la. Gochinehi- | 





vTren . 
ne, Quaëtà la Chine, une. xpédition, Se- 


Hieuse, éomhiñéé 1avéé’ lés forces de la 
‘Gtande-Bretagnes lui tigee shéiment | 
ia Van €. (Brüvos.) 

198 un les. äiflioullés ARTE je 4 
espère: Ateuf “tre, ét TItalfe cest à | 
M e Se: constituer. bre ment, SRUSTENE- 
ii st Derrpee nn qui sé lat - 


“nent d tdepuis-tant-de:mois, je me bornerai à 


“Hüelqhies pomu/pricipaux, e : rod ai 











ante du traité de Vill: | 
- à° CT 4, Url aile res- 
‘que cela se Ja Vénétie au prix de la 
restauration: des archidues, Cette transaclien 
“ayant échoué , malgré mes plus vives: ins- 
.tances}. j'en. ai exprimé mes.regrels à 
‘Vienne eotpmé à Turin ; car ‘sitéation, 
En. 54 prôlongeant,  menaçait de demeurer 
‘issue Pendant - “qu'elle était l'objet 
ations loyales eukreHON GouVeENE 
“ent ‘éghat dé l'Autriché, ellé TE 
DA ve, à- la. Prusse .et à. la. Russie, 
des défnarches dont l'ensemble atteste ciai- 
rement, dela partdesgrandes puissances, le 
déit d'arriver à la conciliation de tous Tésin- 
térèts:-Pour seconder ces dispositions, | 
importait à la Friniée de présenter. \ 
combinaison ädont:l'adoption savait le plus 
ide Chatte d'être acéeptée” par: PEürpe. 











Garantissant: par mon armée l'Italie con- | 


te l'intérvéntion ‘étrangère ; j'avais le 
droit : de: wiarquer. les limites de eu 
‘garantie. Aussj n'ai-jé pas hésité à déclare 


au roi de Sardaigne que, tout en lui laissant 


l'entière hberté de sés actes, je ne pourrdis 
| pas le suivré dans une politique qui.avaitl 
tort de paraitre, aux yeux.de l'Eurôpe, vou- 
loir absorber tous lés. Etats de l'Halie et 
mévaçait de nouvélles éonflägrations: (Ap- 
plaudissemens.) Je lui ai conseillé de répon- 
dre favorablement aux vœux des prévinees 
qui s'offraient AI, mais de maintenir l'a 
tonomie.de la, Toscaÿ a, ét de respecter'e 
PUS Saint-Siége. Siçet Zu 
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taie. Nord, tune OS VAE 

' Lef En BCE des’ Alpes! il était de 

pour Ja. AoP SAP ren | 

er.les versats français | 

amor D HO GOR APE" TT | 

| dicatlôn g un dérritaire dé peu d'étendug | 

da, en “al doive Le LEGrOpe "6t | 
| PA Aéraënti r£- Tr tique de: dés- 




























issement, 4. 
| faible qu'il: “eat ge ai par ‘MN: eReupa- | 
| tion Jnilitaire ai pa pre. ins uFréquéR 


provoquée, ni par de:sourdes manœuvres, 
ps En expüsant Franchement Ja Santo | 
des puissances, (Applaudissem 
folies S'etts comprendrotil, san run | 
te, dans leur équité, comme dd France : 
Cothbrendraït cértatnément pour chaine 
djelles en pareille circonstance, que: l'iva- | 
portant remaniem ent térri {orial qui va dvoir | r 
dieu nous donne droit. à une garantie indi- | 
6e par la atüre elle: és. fes HAE 
de» Vive Ÿ Empereur!) , | | 
:. Je he puis passer éous RS énsels d 
“d'êne partie du monde catholique + êlle | 
a cédé Subitement.A des impressions, si i- L 
'réfléchies, ellé s'ést jetée dans des alarmes \ | 
si passionnées ; le passé, qui..devait. être) 4 
Une gtrantie de l'avenir, & été tellement, 1! 
iméeonnu : les services rendus tellement! | 
oubliés ; qu'il m'a fallu ‘une conviction. 
bien profonde, une confiance lien absolue) 
“dans là raison publique, Pour conserver, äu 
“milieu des agitations qu'en cherchait àcex - 
iéiér, le calme qui seul hoûs miiatient dans 
le "vrai. {Approbation Mmarquée.): Les faits 
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l'éépéndant parlaient hautement d'eux-e- 
mesdepuis onze ans, je soutiens seul À 
“Rome le pouvoir du Saint: Pére, sans avoir 
run seul jour cessé de révérer én lui le cr 
| ractère sacié du chef de..notre religion. 
D'un autre côté, les populations de la 
_Romagne, han donnes tot à coup helles- 
| mêmes, out subi un entrainement nat - 
el et cherché à faire. dans, li guërpe cause 
“eomimtihé at avec vous -Daivaié ji je les oubtier 
À la paix,.et les livrer de nouveau, pour un 
témps'illimité, aux chinees de l'oceupation 
| étrangère ? Mes premiers efforts ont été. de 
lés réconcilier avec leur souverain , et, 
n'ayant pas réussi, j'aitèché du moins -de 
sauvégarder dans és provinces soulevées 
le principe du pouvoir temporel du. Pape. 
D'après ce qui précède, vous voÿez, 
si tout n'est pas éncore tatminé, eomment 
ilest pérmis, du moins, d'e‘pérer mainte+, 
nant une solution prochaine ; le mowen 
semblé dopc venu de mettre un terme à “ | 
[trop longues préoccupations et de recher+ | 
lcher les moyens d'inavgurer hardiment en 
| France une nauvelle ère de paix. (À pplau- 
dissemens.) 
Déjà l'armée à ‘été réduité de 130,00 
| hommes, et cette réductian eût été pl 
| considérablé sans Ja guerre de Chine, l'qc 
cupation de Rome et de la Lombardie. # 


Mun gouvernement va immédiateme 
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. d'a aCOT tre, pr la sie 3 bon Rap 
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> Contraignaient les autres nations 
ie réciprocité ficheuse Pour nous. 
Muis quélque chose de plus difficile mous 
arrétait encoré , e était le peu. äé pénébant 





r pour un traité: de commerce avec l'An: 


| gleterre. Aussi ai je pris résolument ‘ sur 
| Roi lv responsabilité de, cette. grande 
mesure! Wie réfléxien bien’ simple tén dél 
fnontre l'avantage pour Jés"à eux pays” L'un 


|et-l'autre n’auraient:pas manqué certai- 


B 


üemiént, au bout de quelques "fnées, de 
prendre, chacun dans sôn: propre. intérêt, 
l'initiative des mesures proposées : ;: mais 
alors l'abaissement des tarifs n'étant pas si- 
mu HAE, il aurait eu lieu de part # d'au- 
n'a donc fit PSE l ACTE de FU 
 fications satutairés/ et donner à des réfop- 


mes indispensablés le caractère. de.conces- 


SIOns réciproqués, destinées à fortifier l'a}- 
 liance de deux. grands peüples. (Sensation) 

AN que cé traité :püisse "produire" sés 
meilleurs effets, je réclame voire concours 
le plus énergique pour l'adoption des lois 
qui doivent en faciliter la mise en pratique. 
J'appelle surtout votre attention sur les 
voies de communication, qui seules, par 
leur développement, peuvent nous permet- 
tre de lutter âvec l'industrie étrangère ; 
mais, comme les momens de transitionsont 
Loujours pénibles, et que notre devoir est 
“de faire cesser l'incertitude, si nuisible aux 
intérêts, je rétlame de votre patriotisme le 
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em examen des lois: qui: vous.seront 
Su Mars ino duos à 4 = +2 | 
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a | 
gé idue dis DE | 
sent sur La 


recettes ef les TTC A dé Au rs we. | 
por en équilibre. sans qu'il soit bèsoin de 
Hire appel au étédi, où d'avbi Ha à 
| dé nouveaux impôts. 
FE tous parent MAO aider de 
l'notre situalion politique eu. commerciale , 
j'ai von vous linepirets plier eonflaice 
‘dans lavepir, ek vous associer à liacçoun- | 
“plissément” PEUR iwuvré féégndé en p grands 
résultats. 2.2 si sb TE Ut Me | 
er y broféctont del Ja Providente, “si; isi- | 
ble pour nous pendant la ie. ne: Endn- 
“AUErA pas, à une entreprise, pacifg £ Qui | 
pass: buts}'amélioration dur: sortidu; + ro 
Ï; , j pr ani 
grand de EN NO Sig ottu MST wr 
vi Géutiniots due terrne dent 'Hotre ‘mr 
‘êhe dans Je progrés; sans nous laisser Ate- 
4er ni par cs murmures dé légotsne, 
par. les claceurs des partis, ni P arr d'injas 


U910 alt- a' à Sul if al 


oi s'elle.dé- 
ie Xrbre fra Battr AUS 18. DEP 


“tudésde, son papa “les :ressour-. 


cos iMNONseR que 16 CL lui, 4'dbpéées, 


“Bt elle‘ ne! serait 14 ‘éveiller er on À 


han SET Le 


-couselé et rassure l'humanité : c'ést: que! 














DÉPÊCHE 


DE M, LE COMTE DE CAVOUR AU CHEVALIER NiGR4, 
CHARGE D'AFFAIRES DE SABDAIGNE À PARIS, 


En réponse à la dépéche de M, dé Thouvenel au ba) * 
ron de Talleyraud, 


, Turin, le 1+r mars 1860, 
Mônsieur la chevalier, : 

Le baron de Talleyrand est vent hier mé donner 
lecture d'une dépèche par laquelle S. Exc. le mi- 
nistre des affaires étrangères de Sa Majesté l'Em.- 
péreur des Français lui transmet copie d'un off- 
ce qu'il a adressé au comte da Persighy, et Jui 
indique la marche qu il juge nécessaire de suivre 
Pour sortir d'une situation d'autant plus dange- 
Séreuse qu elle résterait plus confase. Dans la dé- 
‘ô0he qué le baron de l'alleÿyrand vient de me 

6, M. Thouvenel, croyant avec raison que le 
momentest venu, pour tout le monde de sexpli- 
qaër ciairémeént, expose sans rélicence la peusée 

U SOUVernement francais, pour qué le cabinet 
de Turin juge par lui-même de la mesure dans 
laquelle il Jui conviendrait d'y conformer sa pro- 
pre Conduite. 

Ne pas compromettre les résultats de la guerre, 
et faire en sorte qu'ils soient reconnus par l'Eu- 
F0p6 en les plaçant sous la sanetion du droit in- 
térnational, voilà le double but que M. Thouve- 
nel assigne à la politique de la France en Italie. 
il engage le cabinet de Turin à sassocier aux, 
Mesures qu'il prop:sé pour alteindre ce dou- ” 
ble but ; tout en nous laissant libres de-suivre 
sans le concours de la France, nne rche dife 
férente, ” : è Le 

Euvisageant la situation actuelle comm l6 , 
point de-dépurt d'une période historique sans ter. 
me fixé d'avance à sa durée, M. Thouvenel croit 
quil fant avant tout éliminer les élémens de 
pérlurbation qui pourraient, à l'intérieur COTRS 
me à l'exlérieur, mettre obstacie au déveioppe- 

ment régulier et pacifique de l'ordre des choses 
en [lalie, Une trop grande extension du territoire 
sardé, qui imposerait à la Sardaigne la tâche 
d'une assimilation trop Jaborieuse, parait à M 
Thouvenel le plus dangereux de ces élémens de 
perturbation. | a 

D'après M. Thouvenel, la Sardaigne trop agrän- 
die serait entraînée par l'ardeur irréfiéchie ae 
HOUVelles populations: elle ne pourrait plus din. 
ser Sa politique; soï centre d'action mémese 
trouverait chaugé. M,Thouvènel pense que c'est 
Surlout l'aversion pour l'Autriche qui & poussé. 
vers la rouane les populations de l'Italié Ce + 
trale, ef il croit par conséquent que l'annexion dé 
loutes ces provirices placerait le Bou vernis 
du roi dans la nécessité de choisir entre la guër 
et la révorution. Let 

D'après: des considérations, le gouvernemer 
fra çaisspropose : | - TEE 

1e D'accomiplir immédiatement: l'annexion des 
 duchés de Parme et de Modène; Te 

2° Dé donner à la Surdaigne l'administration 
temporelle des Romagnes sons ja forme d un=yie8- 
Tiät qui, d'après M. de Thouvenel, donnerait sa- 
EStaction au sébtiment catholique et municipal 

















































ues populations, tout en rospectant |& haute sou- 
veraineté du Saint-Siège : se 
3e De rétablir l'au‘onomie de la Toscane, dont 
la population (tel éstdu moins l'avis de M. Thou- 
venel),né partage nullement le désir d'absorver 
dans un royaurne plus vaste sa belle et glurieuse 
jodividualité historique. por. | 
Apres avoir éxposé cette combinaison, M. Thou- 
veuel ajoute que la France s'engagerait® à l'ap- 
puyer dans un congrès ou dans une conférence, 
qu'elle OR ‘cherait toute intervention étrangère 
var laquelle on prétendrait mettre obstacle: à 
l'exécution de ce plan; enflu que la Sardaigne, en 
adhérant à ces propositions, aurait la France der- 
rière elle et avec elle, | 

* Daus l'hypothèse contraire, le gouvernement 
français prendrait son intérêt pour guide unique 
da ses résolutions ultérieures ; il revendiquerait 

: l'indépendance de sa politique pour dégager sa 
responsabilité et se mettre à l'abri de toute com- 
plication. # 

En mé réservant de Waiter dans uné aûtre dé- 
pôche les argumens qui n'ont pas trait à l'Italie 
contrale, je m'empresse de vous faire connaitre, 
Monsieur le chevalier, la réponse que lagonver- 
nement du roi doit faire à ces propositions, qui 
ont été de sa part l'objet d'un examen approfondi 
et de discussions consciencieuses, . y: 

Provenant d'un gouvernement qui a tant de ti- 
tres À In reconriaissanoé de là Sardaigne, et'dont 
la sollicitudée bienveillante pour le sort de d'Italie 
ne saurait être mise en. doute, le gouvernement 
du roi était naturellémént disposé à leur faire 
l'accueil le plus favorable. | 

Malgré oxs dispositions ; le cabinet :que j'ai 
l'honneunde présider a dû se convainere que és 
doivent rencontrer dans leur exécution de gravés 
difficultés, qu'it n'est pas ‘au pouvoir du gouvér- 
nément du roi de vaincre, et cela par suite des 
considérations suivantes dont, je l'espère , M. 
Thouvenel voudra bien apprécier la valeur. 

- Je n'entends pas disculér à fond le rérite des 
propositions qui nous ont été: communiquées. 
Quelques objections qu'elles soulèvent et aoutj in- 
diquerai plus loin'une partie, il est certain qu'el- 

les contiennent uué solution bien plus avanta- 

k 7 pour +Halierque eelle quil était: permis- 
Céspérer le lendemain dé la paix de Villafranca, 

. La déstruétion complète de l'influence autri- 

+fionne sur la rive droite du Bô,1 exclusion de tou- 

F pénsée de restauration, enfin un gouvernement 
laïque et libéral assuré aux Romagnes, sont des 

: bienfaits immenses, dont on ne saurait miécon- 

Lnaive la poriée,r, 4 

… Aussi est-il probable que si cette solution eût 
été ‘Mgr au mois d'août, ellé eût été accuell- 
de,s non avecenthousiasme, du moins sans beau- 
woup de répagnance par l'Italie centrale, 

» I ne saurait Eu être dé même à présent. La Sar- 

Maigne veut encore, par déférence pour la France, 

des accepter en Ge qui la :concerne, dans le 

Phut de faire cesser un état précuire sigempli de 
dangérs et si contraire à ses intérèls. Maïs il 

west pas douteux :què.c8s propositions rencon- 
t'eront dans la Tosqane 6t dans la Romagne es 

diff *'és les plus graves, que le gouvernement 








‘du rôl ne peut se fluttér | 
lations de ces contrées sont régies depuis plus de 





3 surmonter, Les POpu- 


buit mois par un gouvernemen: national, qui a :u 
c0Ë Par un gou | NUE 


tilier le palrictigmels plus ärdent 


lc 









eau marquis de Moÿs- 








rendre juslicédaus s3 dépéch 


tea valu aux vs 1 l'Ital 
éloges de l'ptrope entière, [l entest 
sement du droit de disposer aëlt 
leur sort s'est fürtementdéveläppé" | 
sentiment s'eslfomtifié parsuite des dSétrances for- 
mellement répétées par le gouvernement de l'Em. 


Un Fe 
mäatquehle esptit de moderation et de prudence. 
Cell onduite Maqéalle nl pes lu à 
centrale lès. 
sulté que lé, 
lement de 
lez elles. C8. 


pereur, Spa ne permelrait jamais qu'aucun ré. 


gime part | 24 

SE une puissance irrésistible par suite de la 
ublication des quatre propositions anglaises, dont 
es deux premières, 1eceptées sans résèrve aucune 

par la France, établisseul. d'une ficon péremptoi- 

Te le principe dé la non intervention, 

En présenced'un tel état de choses, la Bardai- 
gne doit se borner à transmettre aux gouverne- 
mens dé l'Italie centrale les propositions de à 
France sans leur laisser ignorer aucun des motifs 
qui ont amêné le gouvernement de l'Empereur, 
après les plus müres réflex ons, à les corsidé- 
rér Comme [a solution la plus prepre À asSu- 
rer lé Mmaintién de Ja paix, en eonciliant lés inté- 
rèts de l'Italie avec les exigences de l'Europe. Il 
n'est Fuère probable que ces £iuyernemen 3, iSsus 
du suffrage populaire, prennent sureux la réspori- 
sabilité d'une résolution aussi grave, et qui dé- 
cidégu sort decés populations, 

Ils'se crôtront natureflement en devoir, aïnsi 


chier leur fût imposé par la forces iL& 


qu'ils ont été engagés À le faire par 14 quatrième | 


Proposition anglaise , dé consul 
Matière à obtenir uné manifestation de $es VŒUX 
aussi complète et aussi éclatante que possible, À 


er la nalion de 


cet eflet , ils adopteront peut-être le moven du 


suffrage universel et direct comme celui ont 18 
résultat peut être le moins contesté. 


Ca communication dont js viens de parler sora | 


faite aujourd'hui même, soit à M. Farini, soit au 
baron Ricasoli. Si le gouvernement fran ais croit 
nécéssaire de devoir la compléter par des argu- 
Mens où des considérations qui s'appliquent par- 
ticulièrement, seit à la Toscane, soit à la Roma- 

6, jé m'émpresserai de les leur transmettre 

Qyälement, en les engageant à leur donnér tel 
degré de publicité que M. Thouvenel croira Con- 
venable. 

- Toutefois, jé crois devoir faire rémarquer que 
si Lon présentait la proposition relative à la Ro- 
magns -ousla forme qu'elle revêt dans la dépêche 
de M, Thouvenel, on s'exposerait à la voir rejeter 
pr'esqu à l'unanimité par les Romagdols. De son 
côté, le Saiïnt-Père lui ferait probablement un ac- 
cuéfl moins favorable encore que s'il s'agissait de 
ja FRAraMOn absolue de ces provinces. 

L'idée d'un vicariat impliquant celle d'une in- 
Bérence directs de la cour de Rome dans l'ad- 
ministration intérieure, rencentrerait dans les 

Opulations de ces contrées une résistance abs0- 
ue. li serait.impossible de la leur faire sccepter 
autrement que par la force. Soumise à l'épreuve 















































dés euitrages populaires, cette proposition n'en 
réunirat presque aueun. On ne saurait avoir, à 
eet égard, aucune espèce dé doute. Il est d'ail- 
leurs évident qué le Saint-Père né saurait accep- | 
ter cette combinaison, bien qu'elle soit inspirée / 
par le désir de sauyeparder ses droits et de ne pes 
amoindrir là haute position qu'il occupe on Ita- 
lie. En effet, ce qui à empèché jusqu'ici Sa Sain- 
teté de consentir, je nedis pas à des mesures de- 
vant nécessnirement réstreludre sa PÜssaricé sOU- 
yéraine, mais inËmMmSé aux réformes qui lui étaient 
conseillées par toute l'Europe, c'est la crainlie 
d'encourir la responsabilité d'actes qui, tout en 
étant conformes aux CE Lo en vigueur dans 
la plupart des pays civilisés, pourraient entral- 
nier à quelques conséquences contraires aux pré- 
ceptes de la morale religieuse dont le souy rain 
pontite se o nsidère, à juste titre, le suprème gar- 
dien. Un tait bien résent vient à l'appui de cette 
assertion, Lorsque la France, désirant. méltre un 





térme à l'occupation de Rome, favitait le Saint- 
Siège à former, à l'instar des autres puissances 
européennes, une armée nationale, on lui répon- 
dit que le Saint-Père né sautuit admettre le re- 
crutement parce qu il répagnait à sa conscience 
d'assujétir à un céubatmème temporaire un grand 
nombre de ses sujets. | | 

L'institution d'ua vicariat ne triomphéraitpas de 
ses sorupules. Le Saint-Père, 56 regardant 69 m- 
me indirectement responsable des actes de son 
vicaire, ne voudrait certainement pas lui luisser 
la liberté d'acuoa nécessaire pour qué la combi- 
naison proposée eût un résultat utile. 

Je pense que la France se proposant d'assurer au 
Saint-Père certains avantages et de lui conserver 
la haute souverainelé politique, son but serait al- 
teint avec moins de difficulté si l'anuexiou se fai- 
sait sous la réserve éxpresse de la part du roi de 
Sarduigne de négocier avecle Sair1-Siége et d'ob- 
tenir son consentement au nouvel état des choses 
moyennant certaities obligations que Si Majesté . 
contracteran envers lui: Ces ‘obligations-consiste- 
raient daus la reconnaissance de. ia haute souve- 
raineté du Pape, dans L'engagement de concourir, 
mbôme par les armes, au maintien dé son indé- 
pendauce, et de contribuer, dans une <erlaine me- 
sure, aux dépenses de la cour de Rome. 

D'abrès ces cousidérafions qui né peuvent échap- 
per à M, Farloi, fl est-possibie que, pour obtemir 
uns mauifestehon plus sincère des vœux des po- 

ulations, le gouvernement de la Romagne ne 
asse pas mention expresse du vicariat dans la 
proposition qu'il va soumeltre au suffrage uni- 
versel. Si toutefois M, Thouvenel en jugeait au- 
trement, je pense qué M. Farini ne feräit pas dif- 
fioulté à poser la furmule du vote à'éméttre con- 
forméement à la dépéche que M. de Talleyrand 
nr'a communiquée, 

La Done relative à la Toscane n6 pouvant 
donner Heu à aucune équivoque, jé mm abshensde 
toute observation sur la forme sous laquelle elle 
devra être présentée au vote populaire. 

: Quelles que soient les réponses que les Etats de 
or, |'scinpn émettront, le gouvernement du 
roi à Ü avance déclaré Jes accepler Sans.FCServe. 


















































que Je ne saurais partager cette crainte. | 

"Si l'annexion de l'IHtalié central#a lieu, la Tos- 

cane sera probablement la province qui fortifiera e 
le plus l'élément conservaleur et libéral. 84 conse 

titutiaon de la I Rebes les mœurs des habitans, 

les traditions historiques, tout concourt à donner 
dans cette contrée une supériorité matduée de 
opinions raisonnables, ‘aux partis modérés, 8 | 
A QU de 1848, et plus eucore ceux. qui se | 
succèdent Weptis un &n, prouvent que fa grantie 

majorité des Toscans sit allier à uu vif putrlotis: 
me un sentimeut d'ordre très prononcé; et, par | 
conséquent, S'ils s'unissent à nous, ils fortitie- 
is is édifiée constitutionnel au lion de l'af- 
aiblir. 

L'anniexion de la Toscane aurait-elle de plus | 
graves inconvéniens, présenterait-elle plus de 
dangers pay rapport & Ja politique extérieure ? Je | | 
n'oserais 16 contester, si l'on avait à choisie éfitre | 
l'annexion ou la restauration de la dynastie de 
Lorraine. Certes, si cette, dernière solution état 
réalisée, l'Autriche l'accepterait sans diffe Ité, e | 
crie rocevrait immédiatement la sanction ®euro: 4 

QT, 1] 
S Mais un prince librement élurencontrerales mê- | 
mes répugnances à Vienne, et excitera plus d'ob- 4 
jections à Saint-Pétersbourg et à Berlin que le roi | 

ictor-Emmanuel Iti-même réunissant la Toscane 4 
à ses Etats, 12% . | 

Si donc On imposait aux Toscans un princemal- L | 
gré eux, On crécrait d'immenses difficultés Inté- | 
rièures, sains aucune: compensation sous le rap- 
port de la politique extérieure, 

A mon avis, lé rétablissement d'un Etat auto- | 
nome en Toscane née-ptésente dono aucun avan- l 
tage, mais#ii peut amenerde graves complications l 
et de sérieux inconvéniens, - | 

Un trône entouré d'institutions libérales, qui Al 

| n'aurail.pour appui ni le principe de la légitimité, | 
| ni Célui du vœu populüire, seraît sans racines e Ü 
sans appui. LOF 'TOTÉ | 
Le parti ultra-conservateur, et cette fiction du 4! 
parti clérical qut confond les intérêts de 1a reli- | 
Bion avec eeux du droit divin, le combattraient à 
outrance. Il eu serait de même du parti na‘onal, 
qui, certes, A'abandoune pas Ja pénsée ‘de l'an- 
nexion, Qui le défendrait ? Les partisans des idées 
municipales. Mais ceux-ci sont peu nombreux et 
ils diminuent chaque jour, car les idées suivent 
ariout, ét notamment en [talie, un courant con- 
rairé aux instincts municipaux. ., | 
Sans ärnis, ‘et en présence d'adversäires décidés, 
le nouveau souverain, quel que soit d'ailleurs son 
mérite personnel, serait bientôt réduit à une im- 
puissagce absoiue, On objectera pent-ôtre ce qué 
j'ai dit plus haut des élémens conservateurs que 
possède la Toscane. Ne 
Je répondrai à cette objection, que les Toscans 
sont modérés sans être apathiques ou i ndifiérens, 
et que les partis, pour n'être pas exagérés, ne pro- 
fessent pas moins des opinions arrêtées, Or, un 
Biuvernemeént qui se trouverait en contradiction 
avec les principes de tous les partis, serait certain 








Dl 14 1O0s0aue sé prononce pour là NODsérva- | 
tion de son ationon Ie: AT EN 1 fc PIE | 
d'un Etat séparé, l1 Sardaigne, nou-seutementme 
s'opposera pas à lawéalisation de ses vœux, mais | 
elle contribuera franchement à surmonter Îles 
obstaciés que cett& solution pourrait rencontrer 
x à prévenir les inconvéniens qui pourraient en | 
1 La Ver. CT: a | 4 
“Elle en agira de même vis-à-vis de la Romagne 
et des duches de Parme et de Modène., °°: 
Mais si, au contraire, ces provinces manifestent 
encore une iois. d'une manièrgéclatante la ferme 
volonté d'être unies au Piémont, nous ve sau- 
rionsnous y opposer plus longtemps. Nous le vou- 
drions que nous: 8 le ROUBEAP PAS Dans l'état 
actuel dé l'opinion publique, un ministère qui se 


refuserait à æne nouvelle demande d'annexion | 


sanctionnée par un second vote populaire dé la 
part de la Toscane, non-séeulement ne tr'ouvera,t 
plus aucun appui dans lé Parlement, mais il sè- 


rait bientôt renversé par un Vote runanfme de | 


bläme. 


Qu avteptant avance l'éventualité de l'an- 


netion, lé gouvérnement du roi prend sur lui une 


immense responsabilité. 

_ Las déclarations formelles contenues dans la 
dépôche de M, Thouvenel au baron de Talleyrand 
reudent, il 18 Sait, bien plus graves 'les dangers 


que cette mesure peut entrainer à sæsuité. S'il | 
.n6 recule pas devant eux, c'est qu'il est con- | 


vaincu qu'én rejélant la demandé d'annexion 
de la Toscane, nou-seulement le üabinét, ‘Tnais 
le :roi Victor-Émwmanuel lui-même, perdratent 
tout prestige, toute autorité morale en Italie, et 
qu'ils sé trouveraient réduits probablétent 4 n'a- 
vois d'autre moyen’ de gouvérner qué l& force. 
Plub#t que de compromettre de cette manière La 
es œuvre de régénération pour laquelle la 
rance a fait taut de généreux sacrifices, l'hon- 
peur ét môme l'intérôt bien entendu de notre pays 
couseillent au roi et. à notrewgouvermement de 
s'exposer aux chances 168 plus périlleuses. 
J'ose me flatter que M: Thouvenel apr 
lés motifs qui nous engagent à 


verni ANDOrTÉCIETE 

j 1 SA Fr ligne de 

conduite queje viens de tracer, etique,lors même 
StORBEE à etO ; 


til pars ire que nous faisons fausse 
te, il voudra bien rendre jüsticeaux senil- 

iens qui nousettipächent de nous comfprmer en- | 
tièrément ad% conseils qui nous viennent d'un 
gopernemess 4 lequel nous sornies Habilués 
Avoir sautañt de sympathie que de délèrence, 
Läprès avoir exposé avec ane entière franchise 
le iaténtions du gouternement du roi, Je pênse 
devoir, avant de terminer cotto dépéche; ajotiter 
quelques réflexions sur la proposition de reudre à 
la Toscane sou autonomie, à laquelle le ministre 
à aires étrangères de l'Empereur parait atta- 
chart La Matde de Lente 

M. Thouvenel craint qu'une trop grande ex- 
tension de la Sardaigne rende la tâche du gou- 
vernement du roi plus difficile, et l’expose à étre 
entraité par les pus extrèmes, qui ne trouve- 
raient pros un comtrepoids suffisant dans les tras 
ditions monarchiques ct les instincis Gonserva- 
teurs des vieilles provinces du Piémont, J'avous 

































qe rencontrer Une EPhosition, Sinon violente, du 
moins très décidée, Mais l'opposition intérièure 
ne PIRE le plus grand dés dañgers qui me- 
nateraient le gouvernement de Florence. Sa fat- 
blesse a tirerait infailliblement en Toscane les 
esprits ardeus, les hommes extrémes de toutes Jes 
autres parties de l'Italie. Ce pays deviendrait bien 
(ôt un foyer révolutionnaire, da ux même 


pour lés pays voisins, Grâce A°ces élêmMens étran- | 
Sers, l'opposition, de légale, se transformeraït en | 


violente et subyersive, et placerait au bout : de 
quelque temps le souverain entre une révolution 
ei un coup d Etat appuyé sur des forces étrangè- 
res, funeste alternative qui, en altérant profondé- 
ment le caractère du mouvement Dational, serait 
pour l'Italie la source:de maux incalculables. 

le désire vivement que M. Thouvenel veuille 
bien prendre en considération ces Observations 
sur le projet. de constituer en Toscane un royau- 


me séparé, Quel que soit le jugement qu'il portera | 


sur elles. les raisons que j'ai exposées lui prou- 
véeront Au Moins que nous né-pOouvOns pas nous 
faire les défenseurs de la solution qu'il propose, 

Veuillez, Monsieur le chevalier, donner lecture 
et laisser copfe de cette \dépéche # S. Exe. le mi 
nistre des affaires étrangères. 


Je susis cette occasiva pour vous offrir les nou. | 


yelles assurances défma considération très : dis- 
Hnguée. | Signé : C, GAYOUR, 
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“ Le roi a convoqué les collèges élettoraux 
pour l’éléciidn dés députés, Nous devons faire 
en SOrie, si la volonté nationale se montre 
Constante dans les délibérations prises, que les 
députés de ces provinces puissent être (écale- 
ruent élus Ct reçus dans le Parlementnational. 

» Ce ful un grand bienfail pour l'Italie, 
alors que Île Magnanime Empereur dés Fran- 
Gus descendit Avec ges troupes: héroïques 
pour. soutenir, allié du rot, la guerre. de l'in 
dépendance. Le bienfait ne fut Has moins 
grand , lorsqu'il assura et établit après lés vic- 
1oires je principe de Ja nou-imervention. 
Ainsi 5e trouve, à notre avantage, réalisée 
sa i6morable parole que l'Italie devail être 
aux [tatens. Dans les momens d'incertitude, 
Iermes dans votre foi en:lui, vous n'avez pris 
conseil que de l'honneur, bien décidés à résis- 
ter à {out prix à la restauration des HOUVErTRE- 
mens déchus, et vous avez acclamé Victor-Em- 
manuel, qui depuis longtemps régnait sur le'| 
CŒut des masses. | 

ÿ La discorde, T&désordre, tes crimes, tout 
A émigré en compagnie des souverains fugitifs. 
Les populalions se sont vengées des _ insultes 
anciennes el nouvelles pag Îe pardon: grâce à 
l'ordre, à 14 discipline et à la constance, les 
peuples se montrent dignes de vivre libres, On 
à organisé en méme lérmps une armée en état 
non seulement de repousser les meércenäires 

levés pur les prétencans dans les sentiness mais 
encore de les disperser, Les égards dus à une | 
uissance bienveillante et le sens pratique de 
la condition politique générale ont conseïllé la | 
longanimité en face de l'hypocrisie calémnia- 
drice et des nrovocations téméraires. 
» » L'Europe a acquis la. convielion que les 
gouveroemens décaus n'avaient pas d'autre 
base que celle de la force étrangère, que sans 
Ta force étrangère:ils ne pourraient êlreni res- | 
taurés ni maintenus, que les reslaurations se- 
raient l'occasion de perturbations profondes et 
continuelles, el que contire ellés Ix eonicionce 
publique se. soulevait. de telle sorle que tout 
iormme d'honneur serait capable de se porter 
à des aûtes désespérés. | 
»w Mais, nenpdant qu'en Italie on-pr'oclamait 










que l'annexion était l'unique moyen.efficace de | 
salisfaire les populations et d'assurer le calme, | 
d'autre-part, on semblait croire que celte fin | 
pourrait être mieux alteinle en organisant un 
royaume séparé dé loules ou de parlie des 
provinces libres, el d'en pensait qu'après la 
cessation des préoccupations au milieu des- 
quelles avaient délihéréles Assemblées. le prin- | 
€ipe de la non interventionélant assuré, l'ordre 
reposent bien assis, sur la modération univer- 
selle des esprits, ce serailriné mesure à la fois 
sace et libérale que de consulter de nouveau, 
de Ja manière ja plus large et la plus solen- 
nelle, la volonté nalicnale. 

» Nous qui pensons que l’'aulorilé ne se base 
lég'timement. que sur là raison, la Justice, là 
volonté el l’assentiment des populations, nous 
avons été d'avis qu'il convenail à nous, ci- 
tovens libres ét francs, de faire une éprenve 
qui consuÿderait plus fortement encore les 


droits des peuples. Je puis donner l'assurance 
que, quel que soit votre vole, le roi el son gou- 
vernement sont décidés à le respecter et à le 
faire respecter. 

s En conséquence, en vertu des pleins pou- 
voirs qui m'ont été légalement couferés, je pu- 
blie un décret par lequel je soumels au aut- 
frare universel direct el sécrel Ces deux Tran: 
sitions' : « Annexion à la monarchie constili- 
tionnélle" du rei WiclorEmmanuel IF, » ou 
« rOYaume sCpare. n » 


» Habitans de l'Emilie! 


_» À vous pleine et entière liberté du vote! 
Que tout citoyen se recueille en lui-même, et au 
nom de ce Dicu suuverain, maitre des rois el 


| des peuples, dans la droilure de sa conscience | 


ei la plénitude de sa liberté, qu’il choisisse ce- 
lui des deux partis qu'il estimera le plus utile à 
la patrie. | | 

» Lorsque votre vole aura été formulé, mon 
mandat sera accompli élje déposerai avec joie 
le pouvoir qui m'avait é!é confié par vous. 


| Vous m'avez donné un mändal net el clair ; je 
| l'ai accepté avec foi en la justice de Dieu, en 


notre droil: en votre vertu; je l'ai rempli avec | 
fermeté: j'ai gouvorné avec l'opinion publique 
et non avec les partis, J'ai gouverné dans l'u- 
nique but de réaliser la fin que se proposent 
vos voies : l'honnételé et la franchise ont été 
les seuls guides de ma politique. 

» Bologne, Le 4 mars 1800... 


» Signé FARINE. » 
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k Bologne, le ? mars 1400. 

» La dépêche de Yolre Excellence, en date du 
29 février, me demande une 1éponse immédiale. 
Tail à raison de son impurlance qu'à canse des 
récentes disposilions adoptées dans l'Ilalié cen- 
irale, jé vous dois une franche exglication, Ea der- 
nière fois que Votre Excellence wa fait Phonneur de 
m'écrire, el annonçait lés quatre pranpsitions 
présentées par l’Auglelerre pour l’organisalion défi - 
nitive dé ces provinces, el'elle exprimait en même 
lemps la Conhance que, placée sous le généreux pd - 
lronage de l'Empereur des Français, elles pourraient 
triompher, | 

sas TES proposHiens, les populations de l'Itaz | 
lie centrale, Sans distiaction, deviteril &tre apoelées | 
UN NOUVEAN Vite avaal que les lroupeés de SM. le 
roi de Sardaigie puissent Paccuper, Ceci Doré, et: 
G'accord avec le gouverrtement lôsran, le node de 
procéder quime paraissail indiqué par li éilhalion 
présente élail celui-ci: AcCepler loute forme quel- 
Conque de houvéau vote proposée pour bien consla- 
ler F4 liberté el ia vérité des sentimens des püpDula - 
Lions. Dans le cas où celle forme. n'aurait pu élredé- 
terminée d'avance, choisir là plus large et li plus 50- 
lennélle, L'est-t-dire le suffrage universel. 

» Quant à l'instant de l'exécation, il me semblait 
êlre indiqué par l4 nature méme des ChOSeS, Suvoir 
au moment où S: M, le roi coñvoquerail le Parle. 
| ent, H devait eu effet être décidé alors st cos popu- 

lalions y parliciperaient, et de Loute matiere C'élail 

l'occasion de sortir d'un élal prévaire el #ros de pé- 
ris, J'êtus contireé dans ces pensées par la leethre 
des ducumens diplomatiques récemment publiés ete 
surlout par la Nole de M. Thouvenel du 31 janvier, 
où la question italienne était ahpréciée avec tant del 
discérnement el de justice. Voila den ce Qui me dé- : 
lerminya, ét Votre Excellence verra par le manifeste 
el le décret ei-joints, publiés hier, le mode et les Cori- 
 ditions de ce nouveru vote. 

» À CG moment rest parvenue [a dépéche de Votre 
Extelleacequi me communique les idées du gouter- 
neme£at lrançais, Je ne pouvais que les aveueillie avec 
le" respect ét Ja détérence dus à qui a taril lat pour 
notre Indépendance, el ce ne sert pas assurément ma 
faute si ces idées ne sont pas connues des pop 
Lions Mal: Votre Excellence, Lout en comprenant que 
je n'avais bas pu assumer la responsabilité d'une ré 
solution défuilive saus consulter la nation, vérra que 
mon décrel n’est pas du loul en contradiction avec 
Les désirs exprimés pur S. M. l'Empereur. 

n LL premièrement, eu Ce Qui louche les duvhés de! 
Parme et de Modène, le pouveau vote servira à COR 
firmér les précédens ; ce sera une nouvelle prove et 
UQ Have titre pour l'annexion immédiate. Quart 

| 4 Ja Tostane, Volre Excellence Cornmprenid que ‘je rail 
pus mandal pour en disculer les raisons, IL pourruils 
à première Vue, semblait y avoir quicique djfétence au 
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SEL Homagne ; ais QUICE QU'ADLES ja COBSELI- 
| tion du gouvernement de l'Emilie il aurait ÉLE illégal 
| de faire une distinction eulre ces proviaces et les au- 

tres, ikmé semble qne, (out bien ronstdéré, 11 n'y a 

en réalité aucune conlradietion. Dès l'instant que le 
| gouvernement 'français est disposé à approuver l'an- 

uexion el le gouveruement des Romagueës par S..Al. 
le roi de Sardaigne, sauf la halls süzeraineté du 
|'Saiut-Siége, le vicartal regarde plutôt les rapports en- 
tre le roi et Le Ponlife que les peuples, | 


s En second lieu, comment proposer au sullrage : 
“uhiverseLune question aussi absiraile et aussi délicate 
qu'est le rapport dont ils'agil? Les peuples ne peuvent 
être consultés que sur des idées simples el claires, el 
ét, au contraire, il aurait été nécessaire de faire 
suivre La proposition par farce explications cormypli- 
quées, définissant là salure el les litmiles de l'atlo- 
filé: le nésaurais, à vrai dire, m'en LOrrmer aujourd'hui 
une tdée précise, 

n De plus, tous Lés actes publics'ile la caur de Rome 
ont tellement détruit loule possibilité de celle ComM- 
binaison ou de toule autre semblable, qu'avancer 
une telle proposition sans que cela pi présenter 
aueun résullat efficace, c'eûl élé susciter des KFalt- 
bles, rien n'étant plus éloigné de l'esprit de ces popu- 
lations, | 

u Enfin, si le parii du royaume séparé venalil à 
prévaloir dans lès Bomagnes, il se prélerail facile- 
nent à Loutes les transactions el à loules les combi- 
uajsous que lé gouvernement du rüi, Aves ln diplo- 
malle, eroirait pouvoir adopter. Volre Excellence ne 
permettra de répéièr quelle doit QUump renirée qu'une 
srave responsaDiilé pêse sur toi. | 
_ » Les assemblées uront donné un mandant absolu; 
je ne pourrais pas m'en écarter sans forfaire à l'Hont - 
neur el manquer au devoir, Ge que je puis prormellre, 
c'est que la pleine et absolue Hberté du vole S0rA Sur 
ranlie, afinque la volomé nationale puisse s'exprimer 
saris ancune influence extérieure où intérieure, Tu 
suivant lu conscience de chacun. 

» Telles sont los considéralions que je crois devoir 
soumelire à Voire Excellence; elle les communiquera, 
sielle le juge à propos, à M. lé baroï de Tatleyrani, 
el, en tout 45, elle en fora l'usage qu'elle trouver 
convepable, Plaise à Votre Excellence agréer l'expres- 
sion de ma considéralion la plus distinguée, 

n Signé FAMENE, 
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«“ Les Toscans sont appelés à donner une | 
dernière preuve de leur générosité et de leurs | 
sentimens italiens par la voie du suffrage uni- | 
versel. | 
. » Ce n’est pas que leur opinion n'ait été déjà 

‘Jégitimement exprimée et confirmée pendant dix 

mois continus d’une manière irrécusable, en 
mille facons: mais à la veille d'entrer dans la | 
grande famille des peuples européens, il était 
de bon aloi de consentir au désir des alliés et 
des amis, et de donner une manifestalion su- 
prèéme et solennelle de nôtre volonté. 

» Nous devons aujourd’aui proclamer notre 
volonté et rien autre chose que notre volonté: 
les formules prescrites par l4 loi pour l’expri- 
mer sont d’une signification nette et précise : 
réunion à la monarchie constitulionnelle du 
roi Victor-Emmanuel, c'est-à-dire là pierre an- | 
guiaire de la nationalité, la grandeur qui nous 
fera forts et respectés, qui agrandira la sphère 
de notre commerce et donnera à notre. indu- 
strié un nouvel aliment et nous délivrera à jae 
mais de l'oppression étrangère. L'Ilalie, suivant 
la noble expression Qu ministre les affaires 
étrangèresde France, deviendra pourla première 
fois une nation. Rovaume Séparé, c’est-à-dire 
la continuation de la vie municipale, étroite, 
mesquine qui sépare l’un de l’autre par un sen- 
timent d'envie les peuples de la même famille, 
les rend ennemis et ne leur donne pas d'autre 
égalité que celle de la misère et de l'esclavage, 
Aux Toscans de choisir, et ils choisiront! Le 
Jour même où le gouvernement les convoquait 
dans lés comices, la parole de nôtre auguste et 
généreux allié proclamait solennellement à Pa- 
ris que les négociations pour l'exécution du 
traité de Villafranca. avaient échoué, et que 
l'Italie était à la veille de se constituer libre- | 
ment. 

» L'Italie se constituera librement, grâce aux 
Voies des populations de l'Italie centrale, et 
l'Empereur Napoléon verra avec plaisir qu’elles 
achèvent paisiblement l'œuvre glorieuse par lui 
commencée avec les armes puissantes de la 
France et jusqu'ici sous la protection de son 
patronage. ; | 
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jouissant de ses droils civils, sera appelé à voler l’une 





M. Corbett à lord John Russell. 
(Reçue le 8 mars.) 
« Florence, le 3 mars 1860, 


» Milord, j'ai informé hier Votre Seigneurie, par le | 
\élégraphe, que la population de Ja Toscane à lé in- | 
vitée à faire connailre, au moyen du sutfrage univer- 
sel, si elle désirait l'union de Ja Toscane al Piémont ! 
où ua royaume séparé; el J'ai maintenant l’honneur | 
de vous transmettre une copie el une traduction du | 
décreten question signé de Lous les ministres. Chaque | 
Toscan mâle âgé de viogt el un ans accomplis, et | 


ou l'autre de ces propositions. Ce vole, qui se fera an 
moyen de bullelins imprimés, aurû lieu lu 11 elle 1. 
*armée votera séparément, Le.15, la Cnur de rassa- 
{ion examinera en séance publique les relevés des vo= 
tes qui Jui seront transmis. par 16s autorilés subal- 
ternes des différens déparlemens, el elle fera connal- 
Lre le résultat au ministre de la justice. 

» On dit queles mêmes proposilions seront sou- 
mises séparément aux Elats de Parme, de Modène el 
des Romaugnes, et que le même mode de procéder sera 
adoplé, 

“La première proposition, celle de Punion au Pié- 





moult, eslassez claire; rnais lallernalive d'un royaume : 


s'paré esl si vaguement indiquée, que ceux qui pour- 
rent être favorables à l'autonomie de la Toscane ne 
voleronl sans doute pas dans ce sens, de peur que. ce 
vole ne signifie le relour du crand-duc, et plulôt que 
du favoriser ce résullal ils voleront pour là première 
proposition, bien qu’elle sanctionnée une lInIon que 
peut-être ils désapprouvent, 

» Signé EDWEN CONMMRETE, » 


Riqu eus da le pa lice f afro 1 Rtes ue 


M. Elkot à lord John Russell, 
(Réque le 8 mars.) 
Naples, 2 mars 1860. 

Milord, il y a peu de temps, j'ai adressé 4 Vo‘re 
Séigneurie Copie d'une ei roulaire du ministre de 
là police, ordonnant aux agens d'arrèter sans hé- | 
silation toutes les personnes contre lesquelles les 
indices même les plus légers autoriseraient des 
SOtipGons. 

Le gouvernement s'est déterminé à aller plus 
loin encore, et hier, on a arrété des hommes qui | 
n6 peuvent être soupçonnés d'avoir pris part à au- 
Cune conspiration. | 

Je n6 puis préeiser à Votre Seigneurie le OTN - 
bre exact des personnes arrètées, bien que j'aie 
entendu dire qu'il y en avait eu beautoup dans la 
classe moyenne et dans le peuple, Mais parmi mes 
amis ét Connaissances, j'en puis compter cinq 
tous appartenant aux plus grandes familles, qui 
ont élé arrêtés où n'ont éch 1pp6é à la policé qu'en 
se Cachant, Ge sont le prince Torella, le marquis 
Bella; son frère, le prince Gampo-Reale, le due. 
Prato et le marquis Vuleano. 2 Me 

Le prince Torella reçut une lettre qui l'invitait 
à se rendre à la préfecture de police; ii le fl ne 
se doutant de rien, etlorsqu'il y arriva, on lui dit 
qu'il était arrêté et qu'il fallait être prèt le lende- 
Main matin à quitter leroyaume. Le prince ne fit 
aucune résislance et demanda seulement À retour 
ner Chez Jui faire sés préparætifs et prendre congé 
de sa mère, qui est fortägée, Cette permission Jui | 
futrefusée,etil ne put pas non llussavoir dequel 
érime il était accusé. Cep endant larrestation du 
prince ef l'opinion généralement répandue qué: 
rien nela justiflait, produisirent un tel eflet sur 
toutes les classes, que, la même nuit, on lui ren- 
Fe la liberté ét on lui permit de retourner chez 

ui, 

On nous dit maintenant qu’il y a eu erreur! Le 
marquis Bella, son frère, a pu échapper à la poli- 
ce, Mais il a recu l'ordré de quitter le royaume. 
Le prince Campü-Reale réussit également àse ca. 
cher, et a depuis été autorisé À rentrer chez Jui, 
Pour lui comme pour le prince Torella, on dit que 
Ordre de son arrestation n'a été donné ue par 
méprise. | 

Le duc Proto et le marquis Vulcano ont été avre- 
tés et exilés sans instraction ni jugement. Les deux 
marquis Monte-Rossi, MM. Valla de Simone, les 
déux MM. de Philinpé ont été exilés de la mûme 
manière. MM. de Philippe Sont, l'un jurisconsulte 
et l'autre employé du SoUVernément: tous deux 
laissent des familles qui ne subsistaient que de 
leur travail, et qui meintenant restent sans res- 
Sources, n'attendant rien que de la Charité. Hier 
dans l'après-midi et dans Ja nuit, la ville a été 
Püléeurue par des patrouilles et les troupés ont 

r18 les armes: mais il ny & EU ‘AUCUN trouble, 
bien que le gouvernement prétende avoir des 
se positives qu'il devait y avoir une rmani. 
estation dangereuse et qu une proclamation sé: 
ditieuse avait été alHChés. 





Quel que soit le degré d'évidence suffisant pour 
prouver au gouvernement l'existence d'un com- 

lot, 4l est certain qu'il n'existe pas de preuves 
d'une nature concluante. Mais on ajoute foi en- 
tière aux dénonciations des espions, ot les accu: 
sûs, sans qu'on les ait entendus, sans jugement, 
récoivent l'ordre de partir pour l'exil. J'informe: 
ral Votre Seigneurie, par le Courrier demardi, des 
démarches que j'aurai faites daus le val espoir 
d'amener le gouvernement à èe:ser de suivre une 
voie qui, sil continue, amènera finalement Ia 
perte du roi et de sa dynastie. 

Henry ELLIOT, 
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M. Elliot à lord Join Russell, 
7 ar, Naples, 3 mars (récue le 13 iars)}, 
Milor 
J'ai saisi ja Première occasion de voir M. Garaffa 
et de m'inf | de 
arrestations dont je vous parlais dans ma dépè- 
che d'hier. Je lui &i dematidé si le puvs Gtaié ditus 
uns situation assez Critique pour jastifler dis me- 
SUïOS si rigoureuses contre des hommes que l'on 
ne pouvail pas sérieusement Soupionner de com- 
ploi ou de trahison. 4 
M. Caraffa m'a répondu comme il l'avait déjà 
fait antérieurement, que le souveriement n'é-! 
prouvait aucune inquiélude, mais qu'il avait élu 


informé, à ne point en douter, que les partisans) | 


de l'annexion à l2 Sardaigne ‘avatent Pitertion! 


de faire une démonstration qu'il eût été nécessal- | 
re de dissiper par da lorce, et que les mesure: | 


auxqueiles je faisais allusion avaient été prises] 
pour empêcher l'eflusion du sang, 5, Exe. allégua 
ensuite d'un air de triomphe la tranquilité qui 


règne dépuis hier, comme une preuve concluan-! | 


te en faveur de la conduite qui avait été tenue, 


Je lui répondis que si le SouVernement napoli-| 


ain avait la preuve d'une cons iralion ‘contre [a 


loi, il ne pouvait être blâmé avoir fait arrêter! | 


les personnes qui s'y trouvaient impliquées : 
Mais que j'avais la confiance qu'il n'y avait au- 
Gun fondement dans: le: bruit répandu que ces! 
personnes, au lièu d'être publi uement triduites 
devant un tribunal où l'on aura 


Hcis ou #exilées sans examen ou sans juge 
ment, 

À MON grand regret cependant ». M: Garaffa me! 
répondit que le SoiYernement était décidé à agir: 
ainsi; Gar bien qu'il eût des LES suffisantes 
Pour lui-même de la Culbabilité des personnes ar-l 
rôlées, il n'y avait Pas Une nreuve telle que Ja 
culpabilité pûtètre établie devant un tribunal. 

En un mot, Jui répondis-je, vous êtes résolus à 
acCePlér, Coinme preuves d Cisives, les dénoncia-! 
tions des PIQUE que VOns n'osez pas mettre face! 
à face avec leg accushs, Sans aucune apparence de 
bonte, M. Gursfia FéConnut franchéementique te] 
était, en effer, l'état de la Question; qu'il savait! 
que l6 gouvernement ne pouvait apporter ure 
conviction légale, mais qu'il n'avait tUuCUN doute! 
de la culpabilité des accusés, 

Je lui demandai si lui-HÔME où quique ce soit: 
Pouvait croire qu'un homme comme le prinée To- 
rella put être le chef d'une démonstration sédi-! 

# érflg; il me répondit qu'il ne le! 
croyait pas el que l'arrestation du prince avait été! 


| UR6 erréur à laque 6 Où avait remédiéaussité 


; Ogre 
possible, 

Je prini M. Caraffa de no pas m6 dire que l'on. 
Pouvait arrêter Pal erreur nn homme dans la no-{ 
Sion du prince Porella; que là seule erreur était 
“ne Grrour évidente sur l'effet produit par cette 
arrestation sur [e publie. | 

8 demanda gi 18 prin66 Campo Reale, qul's'était 
Cachée, était un home dangereux. #1, Caralfa me 


 Fépondit que fe Bouvais dires 


| I prince qu'il'pou-| 
Valt rentrer chey ] 1, Sans Graine d'être inquiété. 


Rrausurs Â4 l& nel ce Fr à f effet e 
f 


Informer auprès de lui de le cance ües | 


t pu prouver leur! | 
fanocence ou leur culpabilité, avaient été trans-! | 


























































Je ds Aors que La marquis Bella avait été infor- 
mé que s'il se rendait de lui-même ici, on lui re- 
maetirait Son passeport pour quil püt passer L 
frontière, mas qu'il m'osait pas se mettre entre) 
les malins de la police, puisque l'innocence ne! 
suffit pas pour protéger un homme dans un pays 
où il n'es pas permis à un accusé de s6 défendre, 
M. Caraffa m'autorise à porter au marquis Bella, Jai 
promesse qu'il lui seraik permis de quitter le! 
royaume, | 

J ap NÉ tous leg argumens possibles pour es- 
sayôr da Corsuader au gouvétnement d'abandon- 
ner la route falule dans laquelle 1L s'est engagé, 
et je fs spécialement remarquer que ddns un mo- 
ment où l'administration n'a pas dechef, tout l'o- 
dieux des mesures adoptéés retombait aûr le roi 
lui-même; je conclus en distnt que. j'étais con- 
vaincu que !l2 perte de 3... M,et de sa dyrnas- 
tie était inévitable si on ne suivait pas des 
consuls plhs sages, ét je priai M, Caraffa de vou- 
loir bien dernander qu roi une audience pour 
mai, af qué si lu oatastrophe arrive jo ne 
puisse me reprocher de n'avoir pus fait tout ce 
qui dépendait de moi pour sauver un souverain] 
inexpérimantté d'uneruine imminente: M: Caraffa | 
me promut dé transmettre au roi ina démande , 
mais ten ai point encore reçu de réponse. Les am 
bassadeurs français et anglais ont tenu le mème | 
langage qué moi, 

J'ai l'honneur, elc. Signé, Henry, EtLIOT, 
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Lord John Russell au comte Coitey, 


Foréi 


gn-0filce, 3 mars 1460: 


Je dois faire connaîtra à Votre Excellance l'opi- 


nior lu gouvernement de S. 
Re FÉROnEE. de l'Autriche à la re 
ad 


ressôe pur M. Thouvénel à M. 
question italienne semblait toucher à une solution. 
Lés gouvernemens de France’ et d'Angiôterre l'a- 
valent rien à faire, que de laisser l'Italié cénitrale 


marcher d'elle-même. 
blaità craindre, 


M. Rayair qu'après 
marquabls dépêche 


de Moustier, la 


Aucune ‘difficulté ne sem- 
et quand le,nouveau pouvoir ext 


été consolidé.,.la Russie etla Prusse auraient recon- 


au dé fait cé Ouvoirqu elles 
| edroit, Les nouvell 
la France ont tout remis en questio 


reconnaître 


U'AVaient pgs voulu 
‘elles propos tions de 


Si le roi de Sardaigne se déclare lainôme vi- 


caire du Pape, il est fort doutenx 


qu'il soit 1e- 


connu en cekle qualité par Sa Sainteté. Reconnu 


ou.non, les lois sur. PO EE sur 
santtionnerait le: vieaire du 

opposition directe avec la 
ge, el peut-être avec | 
un méiment donné, il 
le Pape 


de son 


d'obéissance à cette autorité usur 
Maintenant, la Toscane. La 
prince de la maison 
du projet original, 
sources de l'intrigue 
d'obtenir pour la Toscane la 


loi 


l'éducation que 


Pape, seraient en 


politique du Saint Sié- 


101 Gaänonique, Alors, si, à 
Sélévait quelque difficulté, 


ES sur lui d'annuler ja délégation 
Vicaire,-ét de‘délier ses sujets du sériment 


d'un prince dé là maison d'Autrie 
mille impériale de France. 
En ce qui Concerne lesuffrage 


que nation devrait être seu 


sil lui convient où non. 


Convient à sa situation actue 


Lee 

ésignation d'un 
de Savoie, q 
£St Omise, ét toutes les res 
seront mises en œuvre afin 
protection puissinte 


UL lalstit partie 


hé ou de la fa- 


universel; cha- 


la appelée à décider 
La. France a pensé qu'il 
Le, et 


personne ne 


s'avise de discuter cette décision. Mais la Toscane 
a VÉOU SOUS d'antrés lois, dont la 


été géndéralèment reconnue. 
la Toscane, paraît-il, a maint 
frage universel, il 
plus loin cette diseussion. 
proposons à élé fort bien é 
dans sa dépêche à M. de M 
« L'Italie, 
vert & une 


pendant des siècles, 
luite: d'influence 


Convénance ‘a 


Cependant, puisque 
enant accepté la sut- 
n'est pas nécessaire de pousser 


Le.but que nous nous 
tabli par M. Thouvenel 


oustiér, 


l'Autriche; c'est.ce champ qu'il 


fermer. Si l'une de ces deux 
nomment TIvilliés, fhisait nn .s4 


Bter directement à l'autre ; sie ja 
lPltalle, changeant ‘seulement de 
enGire nousapbpartenir péur un LEMpPS, la ques- 


Lion se préseuterait sous. un 
| drait toute discussion oiseule 
Ce n est pas ainsi que le débat. 
ne Cherche pas À se shbstituer 
he, c'est l'Itilia ellé-même 
\uer comme un intermédia 
de terrain désormais im 
| à tour prédominante et t 
| Où l'autre des,deux pui 


_ 


en ces termes: 


& été un champ-ou- 
entre la France et 


fæut à jamais 


PUISsan06s, ANnc.en- 
QrINCe qui pÜt pro- 


domination de 
mains, dévai 


Aspect qui: reri- 
et 
estposè.LaFrance 
4 LAutriche en La- 
qu'il 8 


stérile. 


agit dé consti- 


re, Comme one sorte 
pénéträble à l'action tour 
oujours hrécaire de l'une 
Ssangess » :. 
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(joutu al du Hiluk. 11 us4 1 fo ) 


Nos lecteurs se rappellent peut-être que 
| dans une dépêche adressée à son gouyerne- 
ment par sir James Hudson, ministre bri- 
lannique à Turin, il était dit que MM. Vale- 
rio et Brofferio, députés piémontais radi- 
caux, avaient tenu pendant leur voyage 
dans l'Italie centrale des discours auxquels 
le publie ne prèlait aucune attention, .ne | 
les trouvant pas assez monarchiques. Nous | 
recevons de M. Valerio la demande de pu- 
blier deux lettres qui rectifient celle asser- | 
lion du ministre britannique. Bien que la 
loi ne nous oblige nullement à insérer sa 
réclamation, M. Valério étant étranger, | 
notre loyauté nous engage à ne pas lui re- | 
luser la salisfaction"qu'il désire, Camus | 
Voieï ces lettres : 






A°M, L. Valério, gouverneur de Côme. 


Monsieur le gouverneur, | 

L'asserlion que j'ai faile à mon gouvernement à | 
l'égard de votre conduite dans l'Ilalie centrale étail 
basée sur.cé que j'avais entendu dire à Turin. | 

Vous protestez, Monsieur, contre cetle asserlion, et | 
vous me demandez une reélification. Nu moment que 
vous déClarez que l’assertion en queslion est pour ce 
qui vous concerne inexatle, j'ai une trop haute 
ilée de votre honorable caractère pour ne pas admet- 
re votre décluralion, et par conséquent je m'em- | 
presse de vous dire que je ne manguerai pas d'en 
dunner Connaissance À mon souvérnement, 

Agréez, monsieur le gouverneur, l'expression de 
tous mes senlimens, JAMES HEUDSON. 


| À sir J, Hudson, ministre brilannique à Turin, 


Bologne, le 29 février 1860. 

Mon cher sir James, | 

Si je VOUS EX primais ma reconnaissance el mon 
auriralion pour le rôle que vous avez joué dans la 
campagne poomane qui a fini avec l’'ajournement 
du Congrès, el dont le Blue-Book vien de lire CONL- 
naître au publie lous les détails, vous néwerriez dans 








































ma léllre qiuune stmpie polilesses Vous devez être 
heureux et fier, parce que votre conduile à été digne 
du-réprésentant de la noble el libre Angleler re. Ces 
complimens d'un ami najoulent tien à la satisfuc - 
lion de volre conscience, 

Mais la démarche que je viens faire auprès de vous 
aura, je ne saurais en douler, une lout autre impor- 
lance a vos yeux. Vous éprouverez un régrel en pen- 
sant que vous avez 66 induil en érreur sur le-comple 
d'un honnête homme, mais vous serez en mêine 
lemos héureux d'apprendre que vous vous êles 
trompé, 

Dans votre dépêche à lord John Russell du 45 dé- 
ceimbre, vous diles « Que deux députés piémontais, 
» MM. Valerio et Brotierio, tous deux de l'exttrôme 
» gauche, vistiérent l'Italie Centrale, el que ces deux 
» Oruteurs PRE Brenl des discours en concor- 
» dance avec leur foi politique »; vous ajoutez « qu'on 
» n'y prêla pas allention parce qu'on les trouva trop 
» Fadicaux el pas assez monurchiques. » 

Ce qui concernée M. Valerio dans Ce passage de votre 
dépêche n’est pas exact. 

Vers la Qn do mois d'août, M. Valerioest venu faire 
un lour dans les provinces de llalie centrale; Il lo- 
cent chez moi à Modène, el je puis vous assurer que 
ses sentimens étaient des plus monarchiques, el que 
duns-ses rapportsavec lous les hommes politiques de 
ces pays, il a chaleureusement recommandé la tran- 
quitté el le maintien de l'ordre, | 

A l’éprque de sôn passage à Modène, je lui ai offert 
la place dé gouverneur de Parme, qu'il n'a pas accep- 
(ées vous reconnaltrez sans peine que je devais être 
bien sûre de su manière de panser el dé sa conduite 
pendual son voyage dans Pilulle centrade, si je vou- 
ais lui confier le gouvernement d'une des provinces 
C8 plus importanLes, 

Les choses élant ainsi, vous comprendrez, mon cher 
ait Jurmes, Combien j'ai dû être afiligé de voir votre 
dépêche livrée à une publicilé:si étendue, et vous 
saurez apprécier l'importance que j'allache à là j[usii- 
fication de M, Valerio, | 

Agréez les senlimens très distingués de 13 

SÉJNÉ FARMENHS 
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Rapport à l'Empereur pars. Exc, le ministro des 

fat és App RS mant les distincrions ho- 
Lrifiques à accorder aux personnes qui se sont 
Par ticuliérement signalées par les soins qu'olies 
Ont prodiqués à nos soldats en Iialie, 


Sire 

Les malades et les blessés de notre armée 
Out & 6, on Italis, l’objet dés soins Les plus 
COBslaus et les plus sympathiques. Toutes les 
clafses de la population ont rivali-é de dé- 
Vouement ét de sacrifices pour leur venir en 
aide, Lo clergé séculier-et régulier, les fonc- 
lionniire: publics, las manicipalités, les ad- 
mibisialions des hospices civils et inililaires 
on déployé, sen toute circonstante, un zéla 
80til et prévoyant qui ne peut être comonré 
qu'à la sollicitude personnelie des particu- 
lers elà leur constant empress-ment pour 
subvenir à l'insuffisinca des ressources ma- 
| lérielles dont les administrations locules pou- 
Voieni di-poser. | 
Ces faits cni été signalts à l'Empereur par 


| 
| 


S. Ext, le maréchal Vaillant, et il ra paru, | 


Sire, que le gouvernetent de Votre Majesté 
devail {émoigner publiquement de sa recon . 
raistance pour la sympathie et le dévouemant 
que les populetions de la haute Italie ont 
montrés à notre armée, 
J'ai l’hogneur, en conséquence, de p'opo - 
ser à Votre Majesté d'accorder aux personnes 
qui so sont particuliérement signaléss par les 
Soins qu'elles ont prodigués à nos saidats des 

distinctions honorifiques proporlionnées À 
l'importance dés sérvices qu'el'es ont rendus, 
| | A SiX personnes, désignées par M, jo 
Maréchal commandant en chef l'armée d'Lin- 
lie, récevraien! la décoration de la Lézion - 


modules diflérens serait frappée pour être 
distribuée afix autres pérsonues dont los ser 
vices ont été le plus remarqués. Cétte médaills 
Porierait d'un côté l'effigie de Votre Majesté, 
et au revers l'exergue: Campagn: d'Italie 
1859. L'on inscrirait au milieu à Monsieur. 
ou 4 Madame. pour les soins donnés aux 
blessée français. Cetlo médaillo serait en ar 
gent. Cent quarante personnes Ja recevraiont 
du plus grand module, et deux cent vingt- 
sept personnes du petit module, 

| J6 joins à ce rapport l'état des personnes, 





d'Honneur, Uno médaille spéciale de deux. 


dressé par les ordres de M. le commandant en! 


chef de l'armée d'Italie, et auxquelles seraient 
conférées, soit la décoration de la Légion- 
d'Honneur, soit la médaille de première et de 
seconde classe, 


J0 suis avec respect, 
Siré, e 
De Votre Majesié, | 
Le très humble, très obcissant serviteur 
| 2 et fidèle sujet, 
| Paris, le 44 mars 1860. 
ARUrQUVÉ : TUHOUYENEL. 

NAPOLEON. 
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'ÉPCTET dÊ fit at / 1#6a 


Vu le traité de paix entre la Sardaigne, la 
Frañte'et l'Autriche ; vu les lois du 27 juin 
| 1850 sur la retraite des militaires, du 25 mars | 
Il 1883 our la position des officiers, et du 41 juin 
L} 1832 sur la réforme des sous-officiers et sol- 
L dats, eic., | 

| » Art. 1%, Leg militaires de tout grade d’o- 
rigine lombarde, ou des autres provinces fai- 
sarit partie de nos domiaines, qui, se trouvant 
au service de l’Autrithe, ontété pour un motif 
purement politique, privés de leur emploi, 
sont réintégrés dans leur grade et admis à 
jouir de la pension de retraite ou de réferme 
aux termes des réglemens en vigueur, à partir 

du 41° janvier de cette année. | 
» Art. 2 Ceux de ces militaires qui, après | 
avoir été renvoyés par l’Autriche, ont obtenu | 
de ce gouvernement une pension alimentaire, | 
cesseront d’en jouir du jour où courra pour | 
eux la en de retraite ou de réforme qui | 

- pourra leur être allouée, 

»VICT@R-EMMANUEL, = FANTI, | 
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“Monsieur, * - 

_» Aux lermes de l’arlicle 43 de la loi sur la 
Presse, jé vous prie d'insérer dans votre jour: 
al la déclaration ci-joinle en réponse à la-Note 
du cardinal Aütonelli que vons avez-publiée 
dans volre numéro de mardi 43 courant : 


- « Turin, [8 16 mars 1860. 


. » Dans sa Note du 20 février au gouÿerne- 
“ment français, l'éminent cardinal Antonelli a 
écrit les lignes suivantes : « Ce jui, dans 
.» l'histoire, Sera d'un exemple très rare €t 
jé “unique, e’est ep que les agens di- 
e la Sarda “fuit au 






vplomaliques de la Sardaigne ont | 
» préjudice des autres Elats italiens pour $e- 
» condér les vues ambilieuses de leur proire 
» gouvérnément, La conduite du commandeur, 
» Buoncompagni en Toscane n'a pas de nom 
» OÙ un-nomM lel que: je me garderai bien de 
n le dire, » à ft "ici ) 

» Ayant la conscience 46 n'avoir manqué à | 
aucune des obligations que m'imposait Je droit 
des,gens envers lës princes auprès ‘désquels 
j'étais acérédilé, je Sotnme le cardinal Anlo- 
nelli de rélracter l'accusation qu'il a formulée 
contre moi el de publier les documens qui 
peuvent l’avoir-induil en erreur et qui l'ont 
inGité à m'imprimer, dans un document d'une 
si grandé importance et destiné à être connu 
de (put l'univers, ne laëlre quetne peut sup: 
porter aucun. hommé d'honneur. Tant quil 
n'aura pas répondu à celte invitation que je 
lui adresse publiquement, je regarde léminent 
cardinal Anmtonélli comme conivaineu: d'avoir 
sciemment alléré la vérilé et norté atteinte à | 
mon honneur. 



















» Turin, le 16 mars 1860. * * 
Ro de en CN 
D 








a Le gouxernement de [a Tostane décrète : 
_» AT, 14, Les collèges électéraux de la Tos- 
Lane SON convoqués péur le 25 de mois, afin 

d'élire les députés au Parlement nalignal: 

"En cas (de balleltage. le second vole aura 
eu lé 29 Qu même mois. | 
» Donné à Florence, {e 46 mars 1860. - 
| » Signé B. RICASOLI ; E. POGGI. » 








Le Moniteur toscan du 18 mars publie le 
Manifeste du gouvernement de la Toscane 
sur le plébiscite des 11 et 12 mars. Après le 
résumé de tous les événemens qui se sont 
passés et qui sont parfaitement connus, le 
document se termine par les considérations 
suivantes : de APT 
« Tous les pays italiens qui déstrefit ont 
enire eux ont maintenant fait connaître ‘leur 
volonté de la manière la plus authentique et 
la moins contestable : la Toscane, Modène 
Parme et la Romagne-ont de, nouveau déclar 
qu’elles voulaient être réunies au Piémont, Le. 
Piémont, inébranlable dans sa confiance en la 
nation, avait antérieurement Géclaré que, quoi 
qu'il arrivat, il accepterait et défendraittlewæn | 
| des peuples. a #f | en 
» En présence de celle attitude de l'Italie, ce 
_ serait un grand bien pour la civilisation et pour 
l'humanité que l'Europe se convainquit enfin 
que l'idée de’ l'indépendance nationale’aw-jeté* 
chez nous de solides et profondes racines, el« 
que vouloir empêcher ou élouffer celle indé- 
pendance, ee serail danner le signal de luttes | 
sanglantes ét terribles. La Toscane a surtout 
obéi à celte idée lorsqu'elle a à plusieurs re- 
prises déclaré dans les formes les plus $olen-) 
nelles qu’elle voulait, faire partie du royaume, 
subalpin sous :e scéptre constitutionnel de 
*S. M. le roi Victor-Emmanuel. =. 
» La présence de l'Autriche et la formidable 
position militaire qu'elle a conservée enlIlalie, 
mème après la guerre, expliquent parfailement, 
une telle conduite et montrent qu'elle était une 
nécessité de défense. Les: choses étant ainsi, 
l’Europe est appelée à décider.dans sa: sagesse 
si elle préfère commettre une. grande et dan- 
gereuse injustice où accomplir un grand acte 
d'équité qui, en réduisant l'Autriche à l'im-) 
puissance el: à l'isolement, assuré à jamais la! 
paix du monde, | | 





» Signé RICASOLI, RIDOLFI , POGGI, BUSAGCA, | 
SALYAGNOLI €! CADOR PAUL TE 


dé la Toscane, » 


NAIL. 





Attitito rt J'e l'Suslie 


18 {taxis 1860 


La Gaxelle officielle de Turin publie les 
deux décrets suivans : 


YICTOR EMMANUEL If, etc, c& 
- Vu le résultat du vote universel qui a eu 
lieu dans les provinces de |'Emilie et consin- 
tant que c est le vœu général de la popula- 
tion de s'unir à notre sort; notre couseil &es 
pistes entendu, avons décrété et décré- 
Obs : 

. Art. 14°. Les province ée l’Emilie feront par- 
lie intégramé de l’'Eiat, à coinpler de la date 
du présent décret. 

Aït. 2. Le présent décret sera présenté au 
Parlement pour le convertir en loi. 

Nôs ministres sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui, revêtu du sceau de 
l’État, sera inserit au recueil des actes du 
gouvernement et pubiié dans les nyevinees do 
l'Emilie. 

Denné à Turin, le 18 mars 1860. 

: _YICTOR EMMANUEL, 
Suivent les signatures des ministres: 
C CAVOUR, G.-B. CASSINIS, M. 
FANTI, F.-S, VEGEZZA, T. Ma- 
MIANI €Ù JACINE, 


VICTOR EMMANUEL II, etc. 

Vu notre décrel en date du 18 mars, portant 
quo les provinces de l'Emilie feront parie jn- 
tégrante de l'Etat; vu la loi électerale du 20 
novembre 1859, publiée par décret du 28 jan- 
vier 1860 du gouverneur Farini; le conseil 
des mi:isires entendu, sur la proposilion du 
ministre de l’intérieur, avons erdonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Article unique. Les colléges électoraux des 
provinces de Bologne, Ferrare, Forti, Massa 
el Carrare, Modène, Parme, Piaisance, Raven 
né. et Reggio sont convoqués pour le 25 du 
mois de mers courant, En eas de balloltage, il 
aura lieu le 29 du mois précité. 

Ordonne que le'présent décret, etc. 

Donné à Turin, le #8 mars 1860. | 

Signé : VICTOR EMMANUEL, 
€. GAVOUR. 
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II UM 1880 


« Peuples de l'Italie centrale! 


| » Nos vœux sont salisfails : vous Ôles réuni 
} ù mes autres peuples dans uné seule monaf 
| chie. Telle a été la récompense mgrilée par votr: 
L concorde et votre persévérance, 

» C'est Tà un grand bienfaïit pour notre pa 
trie et pour la civilisation; mais pour en re 
cueillir lés meilleurs fruils, il faut persévére: 
encore dans les verlus dont vous avez onni 
l'admirable exemple, et par dessus lout, €s 

| uécessaire la ferme volonté ‘de sacrilice san, 
| laquelle on accomplit mal, on assure mal le: 
grandes entreprises. | 

» Je mets en vous la foi que vous n'avez pui 
en vain Mise en moi. Le pacle qui hous lit 
d'une wünière indissoluble est un pacte d’hon 
neur Yis-à-vis de là patrie commune et de lé 

L civilisalion universelle. | 
» Je n'ai pes eu dans le passé d'autre ambi. 
| tion que celle de consacrer ma vie à l'indé: 
| péndance de l'Ilalie el de donner aux peuples 
l'exemple de Ja loyauté grâce à laquelle, eu ré 
tablissani la 11o0ralité publique, on donne, ave 
- ia liberté, une base solide aux Elaits. 

» Aujourd'hui j'ai l'ambition de me concilie 
et de gagner à ma famille, (e la part des peu. 
ples, nouvellement réunis, l'affection dévoué 
qui a toujours distingué les peuples subalpins: 
mon ambition est de fortilier les Italiens dan: 

| cetle unanimilé es nobles sentimens qui con: 
J stilue le tempérament fort des peuples, propre 
| à savoir subir l'adversilé comme à préparer le 
bonne fortune. 

» Signé VICTOR-EMMANUEL, 
à FARINI. » 
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Lord John Russell à M. Elliot. 
Foreign-office, 16 mars 1860, 


Monsieur, le gouvernement de 8. M. approuve 
la marche que vous avez suivie, et qui est'expli- 
qu ôe dans votré dépêche du 3 inars, consistaut à 
demander une audience: au roi, afin de faire tout 
cé qui sera en votre pouvoir pour sauver un sou- 
vérain inexpérimenté d'une ruine imminente. Wc4 
Il n'est pas probable, et il n’ést cerlainémenthas 
| désiruible que le gouvernement des Deux-Siciles 
| puisse continuer long-temps à former un contraste 
frappant avec les gouvernemens -du nord et du 
_Ceatra de l'Italie, | 
Cest pourquoi, l'intérét évident du roi des 
Deux-Siciles est de s'efforcer de conquérir l'affec- 
jo n de ses snjets, en se montrant snucieux de 
| tr bien-être, et én respectant à l'épard des per- 
| sonneS SOUpOOvées de quelque faute les princeli- 
| pes d9 Ia légalité ef de là justice.  J. RUSSELL. 
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lle cause des événements sansnul doute regrella- 


| gendarmes pontificaux, gravement insultés. 
» Mais cette mise en Mouvement a eu lieu sur | 


[lion d'une troupe nécessaire. Rappelons-nous 


notre devoir est de maintenir ici, et dans toutes 





je et que, pour ce but, nous somrres les soutiens 


nous melons dans la nécessité de remplir nous- 


ml 
a — — 
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Ordre de la division. 


a De déplorables faïls ont eu lieu hier at soir 
däns le Corso, mais nous devons les comprendre, 


En eifet, siffler, c'est soufileter, c'est porter de. 


loin l'insulte qu'on ne peut lancer de près ; c'est 
provoquer une vengeance que l'indignation jus- 
tement ressentie ne permet pas toujours d'appli- 
quer avec le calme qui convient. T'elle est la seu- 


bles qui ont Suivi la mise en mouvement des 


l'ordre d'un officier irancals, ne pouvant laisser 
supporter celle injure à des hommes portant un 
uniforme militaire Sans les déconsidérer et se di- 
miquer lui-mêne-L'ordre a donc été bien don- 
né; son exécutiun n'a pas été Malheureusement 
ce qu'elle eût élé de la part d'hommes sachant 
qu'une répression grave et calme, dés-lors rai- 


sonnée et justifiée, vaut infiniment mieux pârce 
| qu'elle évite l'irrilation-que la colère aveugle 
| provoque; mais voilà toute la faute. 


» Soyons calmes nous-mêmes et modérons nos 
jugements, surlout en ce qui-peut affaiblir l'ac- 


donc-que, d'après les ordres de notre empereur, 
les circonstances, force à la loi, respect'à l'autori- 


és troupes pontificales. Si nons les gènons en 
paralysant leur action, nous affaiblissongte pou- 
voir que nous devonsreleveret sontemr, ou nous 


mêmes leurs Ghligalions: il n'ya pas d'alterna- 
live ; le second rôle augmenterait beaucoup no- 
tre service; renfermons-nous donc dans le pre 
mier, qui est nolre devoir le: plus strict, 

» Le général est. profondément aflligé. persen- | 


ne n'en doute, des malheurs qui ont frappé des | 


officiers ou des militaires sousses.ordre:: mais il | 
sail Wrop apprécier la noblesse de leur caractère 
pour ne pas compler avec confiance sur. la mo- 
dération de leur esprit, et reconnaitre qu'il n'y a 
eu aucune mauvaise intention contre eux, mais! 
seulement unc immense maladresse d'hommes 


avemglés par une colère motivée par l'insulte 
qu'ils avaient recue. | 
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|» Le général recommande donc encore d'éviter 
les foules et de se retirer vers les casernes ou | 
vers les troupes stationnant pour |é maintien de 
l'ordre. il recevra les plaintes des blessés el 
| poursuivra, si on lui en donne os (Roses leg 
coupablés qui Jui seront désignés. N PER LL | 
» (uartier-général de Rome, le 20 Mas Aa. 
» Le général commandant Fr CES x 
aide de camp de l'empereur, 
, » Comté DE GOYON, M 
| Unautre ordre du jour du 23 mars est 
ainsi CONCu: 

« Le général division s'empresse de faire 
connaître qu'il aPecu hier, de la part du gouver- 
nemeut pontifical, l'expression la plus soñtie des” 
regrets que lui ont inspirés les blessures reçues 
par deux officers de la division dans l'échaul-! 
(ourée du 49 an soir. De plus, une dépulatiom 
d'officiers de li gendarmerie ponlificale, en gran— 
de tenue. et conduite par un officier supérieur, 
eat venue chez le général de a!vision lt exprimer 
“es mêmes sentiments el lui demander les noms 
et les adresses de cés messieurs, POUF aller leur 
porler les mêmes témoignnges dé sympathie. 
| »Lo général de‘division a donc-la conlance 

qu'il ne restera plas aucune linpression fächeuse 
d'ua accident heureusement léger, ou ne, peut 
plus involontaire et'aussi Vivemens regrellé. 
» Le général commandant la division, y 

aide de camp de l'empereur, S 

» Sighé : DE GOYON., D 
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A M.le directeur du Journal de Rome. 
a Monsieur, 
» Plusieurs journaux rapportentirès inexac- 
tement les faits quise sont passés à Rome le 


| ne relève pas d'eux ; mais je ne puis admettre 
lqwils prétendent que des officiers francais ont 
fait relâcher des personnæ arrêtées par les 
| gendarmes pohtificaux, car ce serait laisser 


neur de commander, il y aurait des mili- 
taires capables d'oublier ou leurs devoirs ou 
la réserve que tout leur cominande, ce qui 
n'existe pas et ne peut exister dans une armée 
| noire cémme la nôtre. Le fait relaté est 


ux. 

Ds: ndarmes pontificaux ont été mis en 
nouvément, sut la place Colonna, d’après mes 
ordres;-cemme les troupes francaises qui ont 
agi sur cette place ou ont pris, d'autres nosi- 
tions. 

» Nous espérons avoir rempli jusqu'à ce 
jour nos obligations : nous les remplirons tou- 
jours, car nous avons le sentiment des devoirs 
que notre empereur nous a imposés, en nou 
conBant Phonorable et protectrice mission d£ 
seconder le souverain pontife de tout noie 
pouvoir. | 

» Je vous prie, monsieur le directeur, de 
vouloir bien insérer cette rectification dans 
votre journal : elle répondra à tous et à Loue, 

» Recevez, monsieur, l'assurance de mé 
considération distinguée. | 

» Quartier général de Rome, le 29 mars 18604 

» Le général de division commandant 
en chef, C. DE GOYON, 
» Aiïde-de- carnp de l'empereur, » 








lundi 19 mars. Je n'ai pas à les inslruire; jé 


présumer que, parmi ceux que j'ai l’hôn- 

















































































avriit éiou Je la fofcane | 


Durs de 11! Ritatole a pr pr cn Forr l 
Au Rec liées Le Ffrg Gr dt 7 À le ce ke 


d'a tt41(Ctou — Î r puuve du ot ee 
Jarty 22 11451 1860 


« Sire, fidèle aux traditions séculaires de 
Wotr#Poyale mtison, vous avez écouté les vœux 
de l'Ilalie et vous avez <u noblement atteindre 
au faite de la gloire domestique en ñous pro- 
Curant Cet inéffable bonheur de devenir une 
palion, À vous, Sire, était bien due la plus belle 
des rocompenses, bien préférable à la gloire 
des plus brillantes conquèies, l'amour des peu- 
ples qui remettent leurs destinées entre leg 
mains de Votre Majesié pour fonder la nation, | 
la rendre indépendante et lui donner son an- 
cien éclat. 
» Je viens, Sire, vous porter le premier hom- 
mage de la Toscane qui fait désormais partie 
de votre nouveau roysume. Vous réuniréz 
ainsi de nouvéaux fils dans ia patrie com- 
mune, el la Toscane est heureuse de se grou - 
per avec les braves et généreux peuples subal- 
pins autour d’un trône vraiment ilalien, et de 
sorlir ainsi de l’ancienne vie des municipes 
pour entrer dans la vie nouvelle de la nation. 
n Je suis lier de pouvoir vous atiester lé gé-! 
néreux mouvement et la fidélité de Ia Toscane. 
Ge vous sera, Sire, un Soutien puissant, parce 
que, dans l'union des peuples qui se donnent 
à vous, les vertus de chacun deviendronteom- 
munés, les maux de chacun seront guéris par 
lous, et avec lé nouveau conceft des lois, avec 
la reunion des armées, avec des institutions 
civiles et des dispositions économiques com- 
imunes, tous les peuples fondaleurs de votre 
HOuvéau royaume, ca marchant sagément,! 
jouiront des bienfaits d’une ère nouvelle et de 
| VOICE SATÉSSE, v : 
" 8, M. le roi a daigné répondre : Less : 
… (UloMmage que vous m'apportez, en exé- | 
:» cufion du vote solennel dûment émis par 

» l'Assemblée où se trouvaient réunie l'élite des 

» habitans de la Toscane, couronne la Série de 

» résolutions inébranlables et d'œuvres “géné- 

! reuses qui ont mérité à la Toscane l'affection 
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de tout Italien et les applaudissemens tu 
monde civilisé. J'accepte ce vole qui, après 
plusieurs mois d'épreuves, se trouve aujour- 
d'hui validé par l'unanimité du suflrage po- 
pulaire, et je suis fier de pouvoir appeler mon 
peuple le peuple toscan lui-même. 


» Associant ses destinées à celles de mon | 


royaume, la Toscane ne renonce pas à ses 
glorieuses traditions, mais elle les continue 
el les augmente, en les rendant communes 
avec celles des autres parties de Flialie. 

v Le Parlementwdans lequel les représentans 
de la Toscane siégeront à côlé de ceux du 
Piémont, de la Lombardie et de l'Emilie, 
adaptera, je n'en doute pas, toutes les lois 
au principe fécond de la liberté; il assurera 
à la Toscane les bienfaits de l'autonomie ad- 
ministrative, sans affaiblir, il y a plus, en 
consolidant l'intime communauté de forces 
et de volontés qui est la garantie la plus 


eflicace dé la prospérité et de l'indépendance | 


de la patrie, » 
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« Viclor-Emmanuel Il, elc., 

» Vu le résullal du vote universel des pro- 
vinces de la Toscane, lequel constate que la | 
volonté de cés peuples est de s'unir à noire 
royaume, | | 

n Après avoir entendu le conseil des mims- 
tres, avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 4, Les provinces de la Toscane feront 
parlie intégranté du royaume, du jour de la 
date du présent décret. 

» Art, 2. Le présent décret sera présenté au 
Parlement pour être converti en loi. | | 

» Nos ministres sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui, muni du sceau de l'Etat, 
sera inséré au recueil des acles du gouverne- 
ment, et publié dans les provinces de la Tos- 
cane, Signé VNICTOR-EMMANCEL, » 
+ {(Suwitda signature de tous Les ministres.) 


«a Victor-Emmanuel IL ele., 

« Vu notre décret en date d'aujourd'hui, par 
lequel nous avons ordonné que les provinces 
de la Toscane soient réunies à nos Elals pour 
en faire partie integranle; | 

» Vu l'article 63 de la loi électorale du 20 n6- 
vembre 1859, publiée en Toscane avec le décret 
du 21 janvier dernier; 

» Vu le décret de convocation des colléges 
‘électoraux de la Toscane, émané du gouverne- 
ment de la Toscane, à la date du 16 marset 
dont la teneur suit : Le gouvernement de la 
Toscane. Vu le décrel de S. M. le roi, en date 
du 29 février dernier, qui convoque les colléges 
électoraux pour nommer les dépulés au Par- 
lement, décrèle : Art, Aer, Les colléges élec- 
toraux de la Toscane Sont convoqués pour 
le 25 mars, à l'effet d’élire des dépulés à 
l’Assemblée nationale, etc. Vu l’article 2 de no- 
tre décret du 29 févier dernier par lequel le 
Sénat el la Chambre des Dépulés sont convo- 
qués pour le deuxième jour du mois d'avril ; 
après avoir entendu le conseil des ministres; 
sur la proposition du ministre de l'intérieur, 
avons ordonné et ordonnons : | 

s Article unique. Le décret susmentionpé du 
gouvernement (le Toscane, à la date du 46 mars 
dernier, fera partie des acles du gonvernement. 
Nous ordonnons que -Je présent décret, muni 
du sceau de l’Elat, soit inséré dans je recueil 
‘les actes du gouverneraent, ete, 

» Turin, le 33 mars 1860, 


” «+ Signé VICTOR-EMMANUEL, 
s CAVOUR. 
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Le Moniteur toscan du 26 mars publie la 
proclamation suivante aux peuples de la 
Toscane : 


« Désormais la Toscane fait partie inté- 
grante dû nouveau royaume italien, La main 
glorieuse de S. M. Victor-Emmanuel.en a signé 
l'acte irrévocable, et il nous envoie pour son 
liéutenant S, A. R. le prince de. Carignan. 
S, A, est accompagnée d’une partie de cette ar- 
mée qui s’est illustrée par les victoires de la 
Tchernaïa et de San-Martino, Une nouvelle ère 
s'ouvre pour notre pays, qui associe ses desti- 
nées à celles du royaume national. 

» Notre gouvernement populaire accomplit 
son mandat; il remet le pouvoir entre les 
mains du roi. Vous qui pendant onze mois 
avez Courageusement traversé tous les périls, 
vous devez être fiers de vous ètre suffi à vous- 
mêmes. Vous avez surmonté tous les ohstacles: 
c’est pour vous une grande gloire; vous avez 
réussi dans votre noble et grand dessein de 
faire partie de la nalion italienne sous le scep- 
‘tre de Victor-Emmanuel : c’est pour vous une 

récompense encore plus grande, 

» Mais la vie fes peuples ne cesse pas comme 
celle des hommes, Voire vie politique se trans- 
forme, mais elle continue. En laissant là la 
bannière du municipe pour vous ranger sous 
lé drapeau de la nation, vous avez accru vos 
forces, mais en même temps votre {che est 
devenue plus grande et plus ardue. Si jusqu’à 
présent l’ardeur de l'épreuve vous a fait triom- 
pher du danger en vous donnant le sentiment 
de votre puissance, vous devez aujourd’hui 
montrer |4 force de votre volonté et faire hriller 
votre verlu ‘en obéissant à la volonté du roi 
constitutionnel, 

» Ce règne que vous avez voulu fonder ma- 
guanimement, pour la garantie et la sécurité 
de la nation, ne sera bien protégé que si vous 
êles résolus à faire de la prudence votre prin- 
cipal bouclier contre les ennemis de l'Italie, et 
des armées le principal instrument pour gué- 
rir les vices des temps passés et surmonter les 
‘obstacles du présent. L'expérience que nous 
avons faile de votre civisme nous assure que 
pendant votre grandeur et votre prospérité 
VOUS, vous rappellerez toujours de l'oppression, 
du malheur et du danger. 

» Quant à nous, nous nous retirons avec la 
qu noble de toutes les satisfactions réservées 

un gouvernement populaire, celle de pouvoir 
nous dire que nous avons. frayé, à nos ConCi- 
toyens la route obstruée d’un avenir heureux. 

» Florence, le 25 mars. » CA 

(Suivent les signatures de tous les ministres.) 





























































"7 “ j #4 f É 
Lyofes ka her Dec Crans Dit e À e 


4 
Toscaite Cet le l'a tttted le ty “ 


# (| ' 
Va 44 te fr 6 CE A Piero t-- 


VAUT CA 


Te Brésde, 4 mars, 


LE € 


» Av-- longtemps qn'il nous a été permis de. 
eroire ,jue l'amour de la-patrie, -le‘respect des: 
traité”, le sentiment du juste et de l’honnètefini- 

‘ru. var prévaloir «contre: l'esprit d'intiigne. et 


cout” des ambitions coupables, nous avons voulu 
garder: le silence, espérant, Jusqu'au dernier mo- 
ment, que le bon droittriompheraittet:que noire 
peuple bien-aimé n'aurait à entertire de nons que 


+ 


des parôles d'oubli pour le passe et de confiance | 


dans l'avenir, . 44 ALES à 

» Mais les actes qui viennent de s'accomplir au 
détriment des droits de notre mafson et du bon- 
beur de notre peuple, nous font.un devpir déle- 


ver la voix el d'en appeler, comme souverain:ita- | 


lien, # là justice et à la loyauté des muissances 
européennes, | 
» Lorsque, daus les premiers jours. de l'année 
1859, les dissentiments entre la France et.la Sar- 
daigne, d'une part. et.l'Autriché de l'autre furent 
arrivés à un tel point que la guerre paraissail 
imninenté, le gouvernement de Ja Toscane, fidèle 
| à la politique déjà suivie par lui dans des cir- 
| Gonstances semblables, s'efirça de faire accepter 
sa neutralité de Vienne, de Londres et de Paris. 
Gelle proposition, asrêce à Vienne, élait en Lrain 
de réussir auprès des autres puissances, lorsque. 
gar suile des événements du 97 avril, l'action di- 
plomatique NL place à l’action révolulionnaire. 
Le mouvement éfait préparé de longue Mainpar 
le gouvernement piémontais 2 .ses émissaires, ar- 
rivés à Florence dans la soirée du 26 ei dans la 
matinée du 27, vinrent. prendre, Guvertement la 
direction du môuvement insütrectionnel et le! 
comiaandement des troupes du grand-duché. 

» Notre auguste père, le srand-duc Léopold 11 
placé en face des exigences dé 14 révolution, et | 
voulant, avant (out, prévenir une guerre civile. 
remil alors la diréciion des" affäires au Marquis 
de Lajatico, que la voix publique. lui désisnail 
comme le citoyen le mienx placé dans la circon- 
«lance, pour opérer un rapprochement entré les 
partis. Le marquis dé Lajatico aCCopta Celle mis- 
sfoh, mais, en sortant du palais Pitt, il se rendit 
à la légation de Sardaigne, devenuele quarlier- 
général des chefs de l'insurrection. C'est là que 
se délibéra l'abdication de S. À. L le grand-duc 
de Toscane, el le ministre qui, mandataire du 
‘prince, devait défendre son autorité, ne‘crut pas 
lorlaire à l’honneur en venant présenter lui.même 
à Son soüverain un'acte de déchéance: | 

» Devant un pareil outrage, le prince, dont les 
Inlentions généreuses étaient si cruellement mé- 
connues, n'avait plus qu'à prendre conseil de sa 
(dignité personnelle, qu’il était tenu de sauvegat- 
der dans l'intérêt mème de ses sujets et pour 

























































































- nandée : oies protRitE or 
i luiétait faite et prit le ul phrti rique permis 
sent lé circonstances, ‘ calé'an $e rétirer d'un 
pays où un système de lerre 6 étoutfant la voix 
des bons "cilayens, élevait in Barrière infran- 
entre le peuple -et sûn souverain. | 
IR feménts de ‘la “guerre #botbirent 
ble à l'armistice et aux préliminaires de la 
paix de Villafranca., - lesquels. expressément | 
consentis par SM. le roi de Sardaigne, portaient 
ue Îles souverains éloignés par la-révolution 


partie d'une Confédér" “ion italienne, qui feraiten- 
| trer la nation dans! droit public européen. 

» Alors, dans le noblo désir d'elfacer la trace 
d'anciens dissentiments, et pour ler (eut pré- 
l'iexte aux agents de discorde, 5. À. LIL. le grand—. 
daë Léopold H abdiqua librement la couronne le | 
25 juillet.et l'Europe presque entière nous re- 
connut comme souveruin légiime de la Toscane. 
Dès ce jour, nous avons été investi d'un droil sa- 
créet nous ayons veué notre existence entière à 
notre bien-aimé peuple de Toscane, dont l'ave- 
nir était désormais garanti par les sages mesures | 
de liberté intérieure et d'organisation fédérale 
contenues däns le programme de S. M. l'empe- 
reur Napoléon, | 

»Le traité de Zarich, signé parS. M. le roi de 
| Sardaigne, estweou bientôt ajouter une consé- 
cration nouvelle aux droits reconnus à Villafrart- 
| ca: mais entre les préliminaires de Yillafranca et | 
les stipulations de Zurichyun fait nouveau s'était 
passé. Les autorités révolutionnaires de la Tos-+ 
cané,esclaves dociles du gouvernement ambi- 
lieux duquel elles-tiraient leur origine illégale, 
avaient déjà procédé à la convocation d'une às- 
semblee, destinéérävoter arbitrairement l'an- 
nexion de la Toscane au Piémont. 

» Ainsi, par un renversement de tous les prin-y 
| cipes de droit publie, un' gouveriement que la 
il parole et la signature. de son roi obligeaient si 
non nous prêter son appui, du moins à 
| envers nous une striele neutralité, méconnaissait 
[ les devoirs sacrés de sa position jusqu'à susciter 

contre le rétablissement de notre autorité légiti- 
me uoue menifestalion faetieuse dont il devait re-: 
, cueillir les fruits; et, tandis que l'emperenr Na- 
| poléon, fidèle à ses promesses. adressait, devant 
| leCorps-Législatitet devant l'Europe, des con 
seils de modératiowet de prudence à son royal! 
allié, celui-ci, profilant de la présence de l'armée 
française, qu'il a fait passer aux yeux du monde 
| pour la complice de ses ugurpationé, poursuivait 
| jusqu ‘au bout sa politique envahissante et astu- 
| | cieuse, dont le dernier: terme devait être l’an- 
nexion! 





















|rentreraient dans leurs Elatsrespectifs/pour faire | 













Wactiôn morale du droit publis où l'accord de la 
nation tout entière, Maiscetaccordsi longtemps 


en participant à la formation d'un Etat central | 
quiexcile déjà les justes defiances d'une partie 


au Midi ce qui vient de réussi au Centre, la 
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vous rendrait plus forts et protégérai plus sûre- 


















































» En présence. de pareils faits, le siletcene. 
nous.est plus permis. Nous dexioné protester et 
nous prôteslons, de loute la pnissance de hos 
Sévictions, Contre des actes frappés deénuilité 
dans leur principe et dans lenrs consé uences : | 

h Nour otestons contre la: violation des trait. 
tés, contre d'indignes manœuvres réprouvées par 
laconscience publique ; = VE 

+ Nousprotéstons contre l'emploi de ces pro’ 
cédés nouveaux d'usurbation territoriale par 
voie d'assemblées populaires qul, s'ils-étaient ad= 
mis dabs lefrpit des nations, ébranleraient ans: 
sitôt tous les fondements sur. lesquels reposent 
l'indépendance de chaque Etat et l'étüilibre-de 
la société européenne, | | 

» Nons.en appelons à {ous Jus souverains de 
l'Europ®, personnellement intéressés dans notre 
Cause | 
jæNous en appelons à la droiture de l'empereur 
les reatgeiS 'quE d'a-pu Voir, Säns une douleur. 
nrofonde, la réussile ile ces entreÿrises co Upa- 
bles, consommées à l'ombre de son nom et de 
son épée, rh 

» Nous en appelons particulièrement à vous. 
aos bien-aimés Toscans, qui, pendant plus d'un 
siècle, avez joui sous le gouvérsement de-notre 
famille d'une prospérité dont vousétiez fiers à 
juste titre, car elle était voire ouvrage, puis- | 
qu'elle élait le résultat de votre fidélité et de | 
votre attachement à vosinstilutions: Si l'on a pu, 
dans ces derniers lémps, égarer vos esprits et 
surprendre voire bonne foi, c'est en vous per- 
suadant que l'annexion au royaume de Sardaigne 

















ment vôtre indépendauce, 

» Délrompez-vous sur ce point. 

» Pour défendre sun indépendance contre des 
voisins puissants, l'Italie n'a d'autre force que 





désiré, vous le rendez vous-mêmes impossible, 


de l'Italie et prégare un antasonisme funeste. | 
fous Séparez la nalion au lieu de la réunir, et le 
jour où Pambition et la violence voudront lenter 


guerre-civile déchirera encoreune fois n03 belles 
ns NX et la malheureuse Ilalie redeviendra la 

proié des invasions. | 
# Si la Providence semblait avoir réservé à no- 
tréemation, entré toutes, [a mission glomeuse de 
rapphrôclier lous les:membres de la patrie com- | 
mune, d'en former un seul faisceau et d'inaugu- | 


_ 











volue-Awlieu de céla, vous devenez, par l'an- 
nexion, les membres d'un Etat nouveau dont l'es- 
prit, parliculièrement administraufel militure 
n'a rien de commun avec la grandeur de vos sou- 
venirs, et Florence,da cité des arts, la reine litté= 
raire de l'Italie, ne sera plus que le-cheftieud'un 
département piémüntais. 

» Mais. grâce à Dieu, la raison du peuple ne 
peut rester longtemps pervertie à ce point; ces 
changements soudains que l'erreur et l'intrigner 
amènent dans la vie des nalions na sauraient a- 
voir de conséquences durables; et votre ver, 
retrempée dans les douleurs que l'annexion vous, 
prépare, vous assurera plus tard de meilleures 
destinées. "4 | 

» Pour moi, chers et bien-aimés Toscans, je 
garde dans mon'triste-exil le souvenir. de’ tous | 
es Lémoignages d'affection et de respect que j'ai 
recus parmi vous; j'assisie de lojn et je prends 
part à toutes vos souffrances, Je remercie du | 
(ond de mon cœ ns les nombreux"atmis qui me 
donnent chaque ï jur des préuves ” viéur alta- | 
chement inaltéräble à mes ‘inlérê(s; el de ”leurs 
confiance dans avenir 

» Un jour viendra où l'injustice qui m'a frappé 
‘aura son terme, et ce jour me trouvera prêt à. 
vous consacrer toutes les forces de mon exis- 
tence. 
| » Dresde, 24 mars 1860. 

» FERDINAND. # 
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s# Nous, François V, archidue d’Aulriche, prince 
royal de Hongrie et dé Bohême, par Ja grace de Dieu, | 
duc de Modène, Reggio, Miraudole, Massa, Carrure, 
Goustalla, Gé, elr, ? } 

w'Les fails survenus les derniers Jours d'avril 1859 
dans le grand-duché de Tostane, el l'attitude de Ta 
Sardaigne, devenue alors plus ouvertement hôstile à 
nOIrE égard, nous ayant contraint de concentrer os 

= forces, rnililaires, en les éloignant de céllé partie du 
- “ûé qui. est mitropte de Ces "deux Elats, nous 

..estatnés, lé 14 mai 1859, contre Pinique usurpa- 

Ou UE ces provlnites, qué Je gouversement piémon- 
tais, immédiatement après le départ de nos roupes, 
nélarda pas d'accomplir. | 

» Les événemens de Ja suerre en Lombardie, la j A 
Yolulion | déjà consommée à Parme, lim minencé de 
celle des Lég lions, la violation par Les (rog pes fran- 
Calses de notre {erriloiré du côté de la frontière de 

Tostane, nous oôbligèrent de nous retirer, aveé Ja. 
plüpuré de nos troupes, du reste de nos Efats, con. 
vaincu de Pimpossibilité de nous y mdintenuir comme 
souverain, indépendant vis-à-vis d'ennemis jmmen- 
sément supérieurs en nombre el er moyens. ce À 
» La faclion révolutionnai re, dirigée él soutenue de 
loule manière par le gouvernement sirde RAR à 
renverser ld régence que nous avions nat tuée par 
notre décret en date du 11 juin 1859, et un commis: | 
sairé piémontais S'émpara aussitôt du Pouvair els 
mil à laltêle de la révolte. Alors: mous publiâmes. à 
Yilafragta, le 22 juin 1859, une seconde protestation, 
dans laquelle, tout en signalant les spolialions com- 
mises par le gouvernement de Sardaigne au préju- 
dicé de nos droits de Souveraineté, nous nous en rap- 
ortämés aux déclarations déjà émises sur Ja riullité 
de acles émanés de loul SOUVerNeMENnt où pouvoir 
dans nos Etats qui né procéderail de ous, el nous 






































fimes dä-dessus appel aux cours amies et alliées. | 
» Larmisiiée de Villafrancaayant mis un Llérme AUX 
| hoslilités éntre l'Auir iche’el la France, les puissances 
bellisérantes arrétèrént les préliminaires de paix 


| Qui furent ensuite portés, par Le frailé de Zurich, à 
la bautélrde stipulations Solénnelles, el, tant dans 
les prémiers que dans le second, le rélablissement 
de notre Souverainelé fut ouvertement el incorites{as | 
bieménteonvenu, en sorte que nos droils en recurent 
une sanelion éclatanle@l ultérieure. 

» Poil le monde $sail comment le KOuvernement 
français entrava, par ses aCLes el par ses interpréta- 
tions; laopossibililé de notre reslauralion, et com 
mel le gouvernement sardes quoique signalaire 
aussi du lrailé de Zurich, continua céoqale ent par 
SES Organes el ses réprésentans, quélque l'd'aflleurs 
leur nom, à disposer en maitre de notre Elal el à | 
lassimiler au sien, 

»* Le récent décret d'änñexion, qu'on se donne le | 
soin de faire apparaîlre comme étant l4 conséquence 
de Votalion en vertu d’un supposé sutfrage universel], 

‘el qui, en s'étendant à l'Emilie, embrasse aussi nos 














us, mel le comble. à Ia série des aéles injusles el | 
ñ puis uels où est parvenu à nous enlever | 
uverainelté dont nous avons hérilé de nos ancé- | 
res après que ceux-Cl l'avaient exercée pendant plu- 
sieuts siècles : souveraineté qui, à la suile d'évêne- 
mens mnalogues aux faits actuels, fut, dans Le traité 
de Vienne de 1815, reconnue el réintégrée en. faveur 
20 famille par l'Europe entière, alers-heéureuse- || 
sul 'éoalisée el lriomphante de la révolulion. 


» Nous croyons donc accomplir un devoir dés plus 
sacrés @n protestant, comme nous proleslons ere 
core une dois, en face de l’Europe. contre na pareil 
acle qui'enfreint Ltous nos droits, basé qu'il 
Ia violence, el après qu'on a profilé des véto 
d’un puissant allié pour parvenir à un agrauisse 
ment convoilé depuis longlemps et préparé pundcs | 
moyeus frauduleux el trompeurs ; contre ummele 

ui est basé sur un principe opposé à tout sys 
dyuastique; contre un acte enfin qui manquedans 
son exécution de toute garantie de bonne foi, ta 
élé conçu, suivi el contrôlé par ceux mé 
avaient exclu le vœu en faveur du pouvoir | 
el préexistant; par ceux, disons-nous, qui, 
sur une nombreuse force armée entrelenue 
ment dans nos Elals, employèrent la tromperie el 
lintimidation afin d'exercer une pression accablante | 
sur le vote populaire. 11 

» Les troupes fldèles dont nous avons 6LE sUivE sur 
le terriloire de S. M. Pempereur d'Autriche, qui les 
y a accuelllies d’une manière si généreuse eLsi hosph | 
lalières, ces troupes qui ne cessent de garder envers 
nous une foi et um dévouxement inébranlables; Île 
nombre des personnes distinguées qui, par leur 
émigration volontaire, protestèrent contre le change- 
ment de domination survenu. dans 105 Elus. 1e.ROte 
bre encore plus grand de ceux queubhentien ri- 
sonnement, des vexalions de toute espèce, el la 
perte de leurs emplois, ou qui donnèrent spoula- 
nément leur démission des Charges publiques, en 
s’éexposan!t parfois aux privations plulôl que dé re- 
nier leurs principes où de manquer à leurs devoirs 
desujets Gdôles; l'éloignement de toute participa 
lion aux conditions actuelles, par lequel se signe 
lèrent la grande majorilé des classes les plus is 













vées de Mocène et le clergé: enfin les fréquen | 
manifestations de fidélité qui eurent lieu dans es! 
campagnes, malgré la surveillance très active et quot- 
que immédiatement réprimées, sont autant dé p'eu- 
ves qué ce prétendu suffrage universel, auquebiie 
surpation sarde emprunte une apparence de légaité, 
n'est que le résultat de celle perfidie el de celle con- 
lrainte qui, des le commencement, distinguërént in 
ronduite du gouvernement piémonlais el desses 
adeples. ” 

» Celte déclaralion solennelle, que nous faisons | 
aussi pour nos successeurs, a priacipalement pour 
but de protester contre toule atleinle appoñ e aux! 
droits de souveraineté qui nous compèteul par ordre 
de descendance et qui ont été sanctionnés el garantis 
par les puissances européennes. Nous proleslôns en- 
vore contre les spoliations subies, contre Les usurpa- 
tions consommées, contre le suffrage uuiversel pour 
cela adopté ou simulé, contre les dommages que nous 
en avons soufferte, el conire Ceux que nous aurions 
encore à en souffrir, enfin contre les perles et les pré- 
judices auxquels, en conséquence de ces aclies Injus- 
les et illégaux, pourrail être exposée la partie fidèle 
de nos sujets. - | 
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7 # NOUS VOUIONS avoir LCOUTS! EU NOUS EAP PE LrAE" 
encore une fois à l'appui des puissances garantes des 
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par analogie de. 
L'allaquér ainsi 


'S sep 
SOUS 
onlJamais renon 
Er Sur nos Elats; el, con nous acquit- 
ler ainsiles charges que 1@Ptoyidence divine nous 4 
confiées, nous allendron#és lulurs ÉvÉNEMENS, dans 
le ferme espoir que la füstice de Dieu mettra un 
lermeaux machinalions dont les Elats el Les peu 
ples sant les viclimes, gen assurant un jour le triom- 
phe de la bonne cause, 
“ Vienne, Le 22 gmgfs 








Piclistothi oc € l'au lt roue 


les atisiétrous de l'Jfufie centrale 


Dépéche-circulaire du comte de Réichberg aux 
représentans d'Autriche prés les cours étran- 
gères, 
| « Vienne, le 25 mars. 


» Dans le cours de l’année dernière, nous nous 
sommes (rouvés à plusieurs reprises dans le cas d’a 
peler Pallention sérieuse des tabinets sur les actes du 
Souvernément piémonlais qui tendaient À troubler 
violemment les rapports territoriaux existant en fta- 
lie et à viüler les traités qui forment les bases dudroil 
public de l'Europe, Ces actes viennent d’être con- 
sommés par les décrets de S. M. le roi de Sardaigne, 
en date du 18 et du 2? de ce mois, en vertu desquels 
les Eta!s de Parure, de Modène, de Toscane et de la 
Romagne ont'ét6 annexés au Piémont. 

» En se bornant pour le moment à protester con- 
tre ces acles, qui renverseut non seulement l'organi- 
sation politique de l'Italie, à laquelle toutes les puis- 
sarices européennes ont coopéré dans les négocin- 
lions de 1815, mais qui sonl autant d’alteintes fla- 
granies aux droits garantis particulièrement par ces 
mêmes traités à Autriche, l'empereur, notre augusle 
mallre, a la consciente de prouver une modéräfion 
qui sera sans doute appéciée par les gouvernemens 


| qu allachent du prix au maintien de ta paix géné- 
rale, 


» Par la dépêche ci-jointe, dont la copie sera traus- 
rise au cabinet de Turin par l'intermédiaire bien- 
vétilant de Ja légalion prussienne, nous 4vous pre - 
tesié contre. ies déerels d'annexion mentionnés, Je 
vous prie de donner leclure de ja présenté dépêche et 
de l'annexe à M. le ministre des affaires étrangères 
el de lui en laisser copie. 

» Agréez, elC, 


__ 


» HECHBENG, » 
ANNEXE, 


Dépéche du comte de Rechberg au comte Brassier 
de Saint-Simon, à Turin. 
: «. Vienne, le 25 mars, 

» Par décrets de S, M, le roi de Sardaigne du 18 el 
du 22 de ce mois, les Elals de Parme. de Modène 
de Toscane et de Ja Romagne ont été annexés au 
Piémont, 

“ Considérant que, par l'article 98 de l'acte final 
de Vienne du 9 juin 1815, les droits de succession el 
de dévolulion existant dans les maisons archidu - 
Cales d'Autriche par rapport au duché de Modène, 
Reggio el Mirandole, aiusi qu'aux principautés de 
Massa el Carrare, ont été reconnus; 

» Qu’aux termes de l’article 7 du traité dé Paris du 
10 juin 1817, signé par les cuurs d'Autriche, d'Espa- 
ne, de France, dé Grande-Bretagne, de Prusse el de 

uSsiu, en exéculion de l’article 99 dudit acte final 
dé Vienne, les droits de dévolution des duchés de 
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Parme, Plaisänce el Guastalla ont été résurvés ex - 
pressément, el dans les termes da traité austro-sarde 
du 20 mai 1815, pour le cas où la ligne de l'infant 
don Charles-Louis viendrait à s'éteindre; 

» Que par l’un des arlicles préliminaires signés à 
Vienne 16 3 uclobre 1735, el confirmés par la conven- 
Lion Boale du 28 aoûl 1736, le grand-duché de Tos. 
cane à ÉLé garanti à la maison de Lorraine à titre de 
dédommagement pour-les grands sacrifices que celte 
maison avuit fails en renonçant à ses possessions 
héréditaires : 

» Que l'article 100 de Pacte du Congrès de Vienne 
à renouvelé ces stipulations et ces garanties : 

“ÉQue dans les préliminaires de Villafranta, aux- 
quels S, M, sarde à adhéré, il a été stipulé que le 
grand-duc de Toscane el le duc de Modène devaient 
lentrèr dans leurs Eluts; 

» Que par l'article 19 du trailé conclu à Zurich le 
10 novembre 1859 eutre l'Autriche et la France, les 
droits du grand-duc de, Toscane, du duc de Modène 
el du duc de Parme ont été expressément réservés: 

» Considérant enfla que les décrets d’annexion 
sSusmentionnés portent une alteinté directe 4 l'en- 
semble de ces stipulalins, l'empereur, mon Auguste 
maitre, ne fall qu'user d'un droil évident ét remplir 
un devoir impérieux en proleslant solennellement 
contre lesdits décrets el contre Loutes les conséquen 
ces qui en pourraleut résuller au désavantagé de son 
auguste maison et de ses Élals, el en se réservant ex- 
pressément Lous les drolls que les trailés européens 
garanlissent, sous Cérapport, à Autriche, 

» J'ai l'honneur d'inviter Votre Excellence à com- 
muniquer la présente dépêche à M. le président du 
conseil de cabinet de S, M. sarde et de lui en laisser 
copie, 

» Agréez, ele, | 
» HECHMBENG, » 
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« Nous, Louise-Marie de Bourbon, ‘7 
| : ne des Etats de Parmé aû nom du duc Ro- 
ert ler, 

» En présence des faits qui viennent de s’Accomplir 
dans les Etats du duc Robert Ier, notre fils bien-aimé, 
et, en particülier, en présence : A | 
| » Des prélendus vœux posulaires émis illégalement* 
les 11 et {2 mars courant, & 

à EL de Pusurpation des mêmes Elals, consommée | 
par leur annexion à ua autre Elal voisin ; 

»- Nous considérons comme ur devoir sacré d'élever | 
de nouveau nos solennelles prolestalion œ | 

[__» Nous proteslons d'abord contre le prétendu droit 
de dédilion proclamé en faveur des PORUAUNAES 

nouvel encouragement mis en jeu pour les soustraire ? 
à l’obéissance des gouvernemens conslilués : 

» Contre les procédés tenus par le gouvernement 
de S. M, le roi de Sardaigne pour obtenir à tout prix, 
en Sa propre faveur, les manifestations des ne 

| 
| 








lions du duché: | 
| » Contre la violence imposée par les agens du gou- 
Vérnerment plémontais aux populations parmesanes. 
Nous connaissons de longue date les vrais senti- 
mens des habilans du duché, Nous en avons eu 
de vombreuses preuves dans des circonstances 
mémorables, pendant notre régence et même dans 
les derniers temps. Ces sentimens sont ceux de lalla- 
chement à l'autonomie de leur pays, de ln fidélité 
à leur souverain légitime, C’est sous l'intimidalion de | 
la Menace, sous li corruplion de Pintrigue, sous la | 
pression de là terreur; c’est par suile des sermens au 
roi Vicior-Émmanuel qu'on avail imposés, sous peine | 
‘le destitution, aux employés de toutes les branches 
de l'administration :; c’est par suite du découragement 


général prodiiil par neuf mois d'incertitude habile - 
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Suflrage faussé - par sayance. Ces manifestAlions , 
œuvre de Pétrengér, contraires aux inlérêls per- 
Mauyens des populations comme aux droits de la 
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… » Contre quiconque a contribué par ses conseils ou 
son aile à l’encourager ou à l'elféetuer. 





» Celle annexion est Un. a flagrante des 
traités ERrOpéenR Alerter incipés du-droftde, 
gens et dé Pinviolabiltté des * ‘lals ét des couronnes, | 












| mn Cele annexIORPhe pourrait elre revenue 
comme une conséquehre léxitime de la guerre; ut 
mous entendons repousser toujours, el par-dessus 
. Lout, les raisonnemensfaux mis en avan par le gou 
vernemenl piémontais, malgré le sens des Lrailés pures 
| ment défensifs entre le duché de Parme el lAutrichs, | 
| en dénälurant les faits, pour porter le duché à la con: | 
| dilion de puissance belligérante dans le conflit, qui 
s’est élevéentre LAutriche d’unepart, la France et le 
| Piémontde l'autre, el se procurer ainsi un litre ap- 
parent pour eu faire un objet de conquête. 
.» Le monde entier sait.parfaitement que du mo- 
‘ment où la guerre fut déclarée, notre conduite irré- 
vocable et nos persévérans efforts n’ont eu pour bul 
que de sauvegarder l'indépendance el le bien-être de 
nos peuples en gardant une atlilude de neutralité, 

» Cette neutralité, telle qué nous la permetllaient 
| bles trailés, mais louléfois vraie et légilime, ful violée | 
| Lpar l'entrée des troupes étrangères à Pontremolt. 

Nous avons.prol#sté alors, el nous né nous sommes 
éloignée de nos Etats que lorsque nos proteslations 
|n’oni plus sufi à proléger les droits sacrés de notre 


de droit et de fait qui ont servi à faire reconnaitre el 
réserver dans le traité de Zurich les droits du due de 
Parme. Elle est néanmoins loujours supérieure aux 
conditions et aux vicissitudes de ce traité, Fondée 
sur le droit des gens, elle est tmpérissable, 

» Or le droit du duc Roberlsur les Elats de Parme 


ranti par les puissances européennes dans les Lrai- 
tés de 1815, et du 10 juin (817: il a reçu Con- 
firmation implicite du roi de Sardaigne par Les trailés 


tamment par le trailé de paix stipulé entre PAutriche 


le due de Parme fut invilé à adhérer, ainsi qu'il la 


se donner à un souverain étranger, 

» Par conséquent, l'offre des Elals de Parme que le 
foerRenans piémonltais a procurés au roi de Sar- 
daigne par des moyens révolutionnaires ; leur ace p- 
lation el leur annexion consommée par le décrel du 
roi Viclor-Emmanuel du 18 mars 1860 sont des acles 
d'une coupable el odieuse spoliation au détriment de 
notre fs bien-aimé le duc Roberl If el de ses sur- 
Cesseurs, à 
| _» Mère, tutrice el régente, nous prolestons de nou- 

veau, dans l’intérél de notre dynastie et des Elals de 
| Parme, contre tous les actes injustés que nous venons 
de signaler aussi bien que contre leurs Conséquences, 

» Et sans attendre un examen, auquel les puissan- 
ces de l'Europe pourraient soumeltre, mème par l'ar- 
livcle 19 du traité de Zurich, les nouvelles conditions 
failes à l'Italie, nous en appelons auxdiles puissances; 
| nous réclamons leur appui; el nous!rous en rer t- 
lons avec couflance à leur équilé, ainsi qu'a [a justice 

de Dieu. 


aux aulres COUrSs amies, 
» Zurich, 28 mars 1860. 1 
, n Sijhé COURSE, » 


1, 
“tx Notre nentralilé s'appuie sur des raisons solides 


est ancien, reconnu, confirmé et entier, IL à élé ga- | 


internationaux conclus depuis celle époque, et no- | 
el le Piémont le 6 août 1849, auquel, par l'article 5, | 


fail. Ce droit, d’après les principes reconnus ét SuliLe- | 
nus jusqu'ici en Europe, ne peul pas êlre réempluré | 
par un prétendu droit dé suffrage ROMA encore | 
moins par le droit illimité quauraient les peuples de | 


» La présente prolestalion sera nolifiée à Luules les 
puissances signataires des trailés de 1515 et SLT, et 
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« Le représentant autrichien, président, a 
donné connaisance à la Dièle d’une dépêche 
| du comie de Rechberg, expédiée à Turin à la 
date du 25 mars, par laquelle la cour d’Autri- | 
che, 86 fondant sur les dispositions de l'acte 
du Congrès de Vienne el d'anciens, comme de 
| nouveaux traités, protestesolennellementcontre 
les décrets de S. M. le roi de Sardaigne exécutés 
le 18 et le 22 de ce mois, par lesquels les Etats 
de Parme, de Modène el de Toscane et une par- | 
tie du territoire ponlifical ont été réunis au 
Piémont, el toutes les conséquences, qu'on 
pourra en lirer au préjudice de la maison im- 
périale et des Etals autrichiens, ét réserve ex- 
ressément tous les droits garantis À ce sujet 
l'Autriche, | 

» En déposant cette pièce, on a fait remar- 
quer que S, M. l’empereur, en se bornant dans 
les cireonstances aciuelles à celte prütestation. 
a la conscience de.donner une preuve de mo- 
déralion”que"les piissances qui désirent 16 
maintien de la paix générale sauront certaine- 
ment apprécier. La Dièle fédérale a décidé de 
por cette pièce à la connaissance des très 
auts gouvernemens en la recevant dans le 
procès-verbal. 

» La Dièle a pris une résolution analogue 
concernant la protestation de 5, A. AR, le duc 
de Modène, du 22 de ce mois, que le représen- 
tant de l’Autriche, président, avait été chargé 
de présenter à la Diète à la demande de Ja 15- 
gation de Modène à Vienne. 

» Le représentant prussien a fait savoir que 
vis-à-vis de la déclaration du président adoptée 
dans là dernière séance, concernant l’affaire de 
la Hesse-Electorale, le gouvernement prussien 
ne pouvait que persister dans la déclaration 
qu'il avait faite lui-même dans cette séance: 
sur quoi l’Assemblée fédérale s'en référa sim- 
plement à la résolution prise dans Ja dernière 
séance sur la preposilion du président. 

» Le Wurtemberg el Bade, appuyés par la 
Bavière, ont proposé la mise en pratique pro- 
visoire du dernier projet d'un règlement géné- 
ral pour les forteresses fédérales, avec rêgle- 
ment pour Ulm el Rastladl; cetle proposition, 
été renvoyée à la commission milils » » 
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Lettre de Victor-Emmanuel au Pape, 


« Très Saint-Père, les événemens qui se sont ac- 
complis dans les Romagnes m'imposenl le devoir 
d'exposer à Votre Sainlelé, avec une respeclueuse 
franchise, les raisons de ma conduite, 

» Dix années continuelles d’occupalion étrangère 
dans les Romagues, en Porlanl un grave préjudice à 
Pindépendance de PIlalie, n'avaient pu douner l’or- 
dre à la société, le Tépos aux populalions, l'autorité 
au gouvernement, 

» À la cessation de l'occupation étrangère, le gou- 
vernement tomba sans que personne aidät à le rele- 
ver el à le rétablir, Livrées à elles-mêmes, les popu- 
lations des Romagnes, réputées ingouvernables , 
moutrèrent, par une conduite qui mérila les applau- 
dissemens de l’Europe, que lordre et la discipline 
civile et militaire, apanage des peuples les plus civi- 
lisés, pouvaient également ôtre introduils chez elle, 

» Mais les incertitudes d’une Situation précaire déjà 
trop prolongée élaient un péril pour l'Italie el'pour 
l'Europe, 

» Lorsqu'il fallut renoncer à l'espoir de voir se 
réunir un Congrès européen devant lequel on porte- 
rail les questions de l'Italie centrale, il ne restait plus 
d'autre solution possible que celle d'interroger à nou- 
veau les populations sur leurs destinées futures. 
| » La solennité du su rage nmversel ayant confirmé 
la délibération pour l’annexiou à la Mouarchie con- 
stitutionnelle du Piémont, je devais l’accepter défini- 
livement, dans l'intérêt de la paix et du bonheur de 
l'Italie, Mais, dans l'intérêt de la paix, je suis tou- 
jours disposé à rendre hommage à la Souveraineté 
suprême du siége apostolique, 

» Prince catholique, je ne crois Pas manquer aux 
principes immuables de la religion que je me fais 
gloire de professer avec un dévouement flial et inal- 
lérable, | 

» Mais lè changement qui s’est accompli aujour- 
d'hui regarde les intérêts poliliques de Ja nation, la 
sécurilé des Etals, l'ordre moral et Civil de [a SOCIÉLE ; 
il regarde l'indépendance de Plialie, pour laquelle 
mon père a pre Sa Couronne, el pour laquelle je 
se ais prêt à perdre la vie. Les difficultés'que l'on 
reutontre aujourd’hui roulent autour d’un mode de 
domination lerritoriale que la force des événemens a 
rendu nécessaire, Tous les Elals ont dû consentir à 
celle nécessilé, et le Saint-Siége lui même l’a recon- 
Que dans les temps anciens et modernes. 

» Dans loutes les Modifications de la souveraineté, 
la justice et la raison civile de l'Etat conseillent de 
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prendre les soins DéCesSAIrTeS por Conciher les droits 
anciens avec les institutions nouvelles, els'est pour 
Ce motif qu'avec pleine conflancé dans les bons sen- 
limens et dans le sens droit de Volre Saintelé, jé la 


rie de faciliter celte entreprise à mon gouvernement, | 


equel ne négligera de son côté aucun MOoyéN, aucun 
SOIN pour arriver au but désiré, 

» Dans lé cas où Votre Sainteté accuelllerail avec 
bienveillance les ouvertures atluelles, mon gouver- 
nemeul, prêt à rendre hommage à la haule souverai- 
nelé du siége apostolique, serait également lout dis- 
Pos@ä travailler dans une égale mesure à la diminu- 
ion des charges et à Concourir à la sécurité et à l'in 
dépendance du siége apostolique. 

» Telles sont nos intentions sincères, el tels, Je 
Grois, sont également les vœux de l’Europe, EL main- 
lenant Que J'ai par de loyales paroles ouvert mon 
cœur à Votre Sainteté, j'altendrai le résullal de ses 
décisions, en espérant que, avec leconcours du bon 
| Youloir des deux gouvernemens, il s'élablisse un ac- 

cord qui, s'appuyant sur les principes el sur la salis - 
faclion dés peuples, assure aux rélalions des deux 
Etats une base durable, 

v J'allends de la bonté du père des fidèles un ac- 
Cueil bienveillant qui fortille l'espoir de voir la dis- 
corde civile cesser, Les esprils exagérés se calmer et 
tout l8 monde échapper à ta responsabilité des maux 
Qui pourraient résulter des conseils Contraires, 

»* Dans cette confiance, je prie humblement Votre 
Saintelé de me donner la bénédiction apostolique, 

» Turin, le 20 mars 1860. 

» Signé VICTOR EMMANUEL. » 
Lettre du Pape au roi, 
« Majesté, 


» Les événemens qui se sont produils dans que]- 
ques provinces de PÉlal de l'Église imposent à Votre | 
Majeslé, comme ele m'écrit, le devoir de Me rendre 
compie de sa conduilé quant à ces événemens, Je 
Pourrais me borner à combattre Certaines asser- 

Hions qui sont contenues dans sa letire eb dite, par 
| EXemplé, que l'occupalion Gtrangère dans les Léira- 
lions était depuis longlemps circonserite à Ja ville de 
Bologne, laquelle n’a jamais (uit partie de la Romagne. 
Je pourrais dire que le prétendu suffrage universel 
ful imposé et ne fut pas volontaire: je m'abstiens 
| d'ailleurs de demander Pavis de Votre Majesté sur le 
SUlrage universel, comme aussi de dire quelle esl 
Mon Opinion sur ce suffrage, Je pourrais dire que 
les troupes pontificales ont êté empêèchées de rétablir 
le “ouvernement légitime dans les provinces soule- 
vées pour des motifs qui sonl également connus de 
Votre Majpsté, Je pourrais M'appesantir sur ces con- 
Sidérations et sur ‘autres; mais 6e qui surtout mm'im- 
pase le devoir de ne pas adhérer aux pensées de 
Votre Majesté, c'est de voir Pimmoralité tonjours 
(rOissanle dans cés provinces et les Insulles qui y 
Sont faites à la religion el à ses ministres. Bien plus, 
| Quand même je ne serais Pas lenu par des sermens 
| Solennels à maintenir intact te patrimoine de l'Eglise, 
SUPMENS qui me défendent de me prêter à toute (en: 
(alive ayant pour bul de diminuer l'extension de 
ce patrimoine, je me verrais obligé de repousser tout 
projel fail en ce sens, afin de ne Pas souiller ma 
Constiénce par une adhésion qui ne conduirail à 
donner ma sanction el à participer indirectement à ces 























désordres, el à concourir ren moins qu'à justifier 
uue spolialion injuste: et violente. Du reste, je ne 
puis non seulement faire areun accueil bienveillant 
aux projels de Votre Majesté, mais je proteste au : 
contraire contre l’usurpalion qui s'opère ai détri- 
LI 2 





ment de l'Elal de l'Eglise el qui laisse sur la con- 
science de Votre Majesté et de tout autre Coopéra- 
leur à celle insigne spolialion les conséquences fa- | 
lales qui en découlent, Je suis persuadé que Votre 
Majesté, en relisant avec un esprit plus tranquille, 
Moins prévenu el plus instruil des faits la lellre 
qu'elle m'adresse, y trouvera de nombreux motifs dé 
repentir, 1 | 

» Je prie Dieu dé donner à Votre Majesté les grâces 
dontelle a surlout besoin dans les circonstanzes dif- 
ficiles du moment, : 

» Du Valican, le 9 avril 1860, 

» PELLE XX, » 


Lstire du comte de Cavour au cardinal Antonelli. 
« Eminence, 


» Le baron de Roussy, secrétaire ‘de légalion de 
S. M., es! porteur d'une lettre qué le rôt, mon augriste 
maîlre, à écrile à S. $,, el que je prie Votre Eminence 
de remellre aux mains du Saint-Père. 

» En présence des événemens qui se passent dans 
les Romagnes, S. M. a eru de son devoir d'ouvrir son 
CŒur au Sonverain-Pontife, et de le prier de faciliter 
| à sOn gouvernement les maÿens de résoudre les dif- 
| ficultés présentes, Dans ce but, la indiqué sur quelles 
bases on pourrailconrilier des droils anciens avec les | 
nouvelles institutions établies dans les Romagurs. 

» Si Ces propositions élaient accueillies par Ja bien. 
Yeillance du Souverain-Pontife, comme une ouver- 
ture à des négociations, S. M. churgerail lé*comie 
| Frédéric Sclopis, secréltire du royaume, de se lrans- 
porlér à Rome pour prêter la main aux ftra- 
Vaux, J'ai la conflance que Le choix de ce person- 
nage, qui est connu non seulement par sa science el 
par l’espril qui le distinguent, muis par les sentimens 
religieux et concilians dont il a donné des preuves 
dans tous les lemps, montrera au Saint-Siére que le 
gouvernement. du roi est animé du désir vif el sin- 
Cère d'accueillir Lous les moyens d'accommodement 
qui S'accordént avec les besoins des circonstances. 

» Je ne doute pas que Votre Eminence, en pesant 
la candilion des choses avec la sûrelé dé jugement 
qui lui Vient dé sa Iongne pralique dagg l'admini- | 
Stralion des plus graves intérêts de l'Etal, travaillera. 
eftilcacement à l'accomplissement des vœux de mon 
augsuste Souverain, el contribuera à écarter les obsta= 
cles qui pourraient s'opposer an commencement des 
négocialions. 

» Dans cel espoir, je me fais un honneur de (6moi- 
gner à Votre Eminencs les senlimens du prafond 
respect avec lesquels je suis son très humble el très 
dévoué servileur, | 








» Signé ©, CaAvoOuUR. 
» Turin, lé 20 mars 1860, » | 


Lettre du cardinal Antonelli au comte de Cavou r.+ 


“ Excellence, M, lé baron de Roussy, secrétaire de | 

| légation de votre cour, m'a remis Ja litre de Voire 
Excellence du 20 mars Couranl, ainsi que celle de 
S. M. le roi, voire auguste mailre, pour le Saint-Père, 

dans les mains sacrte; duquel jé me suis (nil un de- 

| voir dé les déposer, | 





» Les événémens provoqués dérniérement dans 1es 
provinces de Bologne, de Ferrare, de Forli et: de Ra- 
vénne sont de lelle nature, qu’ils né peuvent donner 
au Saint-Père, vicaire ici-bas de celui qui est auteur 
de toute justice, aucun titre Pour concourir à La Con- 
sommalion de la plus flagrante jiajustice. Aussi 
Votre Excellence comprendra bien que S. 8. n'a pu 
acéneillir comme principe de négociations les pro- 
positions failes par S, M. le roi. | | 

» En vonséquence, je regrelle de devoir vous décla- 
rer que je né puis contribuer en aucune manière à 
l'accomplisserment des VŒUX du roi votre maîlie an 
sujet de l'intention par lui mauitestée, allendu que 
je reconnais impossible l'ouverture de négociations | 
enr la base d'un dépouillement d'une parlie des Elals | 
du Saint Siége, dépouillement à la reconnaissance 
duquel, par probité el par conseience, il me serail 
tout à fait interdit de coopérer, | | 

…» Dans celle silualion, j'ai l'honneur d'exprimer à 
Yolre Excellence ma considération la plus distinguée. 

» Je suis de Votre Excellence le vrai servileur, 

» Signé @. CARD. ANTONELLE. 

» Rome, le 2 avril 1860, » 
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" Messieurs les Senateurs, —According to thé th article 
of the constitution under Wbich we live the Senate is the 
Etardinn of the fundamental pact and of the public liberties, 
The most essential of thèse liberticsts tho Hberty of con. 
science, The liberty of conscience for Catholies has ag itg 
conditlon the  independence Of the august head of the 
Church, Now the independence of the Pope Îs his temporal 
80veréigntÿ—the most respectable of soreréignties, Any | 
abtempt against that sovereignty Îs an attempt against the (l 
Bberty of our consdience, The undersignod have, then, (l 
tle boucur to ak Jou, MM, les Sénateurs, to bé 
pleaseô, in virtue of the right given to you by the 25th | | 
Artiole of the Corstitution, to intervene with the Govern, | | 
Men FE, Eat, faithfol to the glorious traditions of the eldest L 
. Caughter cf ‘tbe Churob, {6 shall émploy itstinflnence in | | 
 Favour @f {ke tem poral rights of the Holy Soë %Tlio under. | 
signcd are, with the Bréatcet respect, MM. los Sennteurs, | 
|  Yourvery humble and very obedient servants, ” 
l [Here follow the signatures, 
Tle foregoing 18, understand, cireulatins in tho 
Provinces as well ag in Paris for signatures, unless, 
as has been intimated, its cirenlat: 


on be summarily 
SBiopped by tle hand of authority, 


The followine js the pelition addrested to the Em- 
Feror by the three Deéputies, MM. Cuvérville, Le- 
Mercier, ar:d Keller, and the publication of which 
in îhe Bretagne cansed the suppression of that 
journal :— 
“Sire,—Yonr refusal to receive us affiote us profoundly, 
We came from tbe most Glstant points of France with the 
ne hope of bearing a word from Your mouth which mighy 
Cam the alarm of our population. Notwithstanding all | 
| the cirounstances which bave produced and maîtitatn that 
alarm, we cannot share it. We cannot lose the confidence 
We placed in the elevatod SagAGIEr of your Majesty, and in 
the solcmn ergagemente contrected'inyonr name in presence 
Of the Legislative Body and of all France. At present the 
hopossibility in which We are placed of acoormplishing our 
Wishes and those of our cobstituents causes unéasiness to 
ourselvis, ard sééme to confirm the apprehension exist- 
Ing in 50 man Y hearts devoted to Your Majesty, In Fact, 
If any body ir devoted to You, Sire, it ls the Catholic 
population of Britt ny, Of Alsace, and of the rest of Franoe, 
| Tbéïr faith inspires them With that respect for authority 
which 1s the most solid defence of thrones. 
the Holy See you inspired them with an affection and a con. 
| |fidence which assured our future prospects and those of the 
: Country, - For, in the midst of Institutions and Interests 






In protecting 










which are Uable to change, religion alone appeals to the 
hearts of peuple—it is that wbloh founds and perpetuate 
empires. Catholic faith, Sire, bas an enemy which you 
know ; that enemy is revolution—revolution, whose defeat 
l'oonstituted your power—which has since s0 frequentlÿ 
threatened your Mfe, and which now let loose Lu Tbaly flattera 
iteelf that it will shortly resume its fatal empire every- 
where, Tn sesing i6 attach itself to the Sovereign 
Pontiff=to the most august representative of authority, of 
right, and of true liberty, honest men are confounded. They 
feel that i£ 16 be permitted to touch the States of Pius EX, 
nothing more will be held sacred—nothing that may not be 
| conquered byit. Sire, revolution is pressing you to deliver 
up to it the throne which is the foundation of all others, 
The Church abjures you to défend Ît, am to defend your 
self, Between these two parties there is no room for hesitn- | 
tion, May your Majesty. well weigh the consequences of | 
this determination, and not abandon the polioy with which 
the gréatness of France has been ever bound up! France 
bas had the remarkable privilege of founding the temporal 
dominion of the Fôpes, and every time she has 
tried to touch her own: work she has inflicted the 
mogb terrible blows on herself. It is consequentlÿ not 
{or the Church that we are alarmed, for she has promises 
which will not failher, Ibis for. our well-beloved country 
—{t is for you, Sire.—it is for your dynesty that we deplore 
| {he uncertainty which prévails at the present moment, and 
whioh by being prolonged would separate all sincere Catho- 
lios fromyou, Sire, an attempt may be made to deceive 
you, Theenemles of order and of your Government only 
are delighted. Your real friends are in sadness, We havf 
the hononr to.be of this number, and we are, with the most 
profound respect, Sire, your Majesty’s very humble and very 

obedient and faithfal subjeots, 
‘6 Le de CUVERVILLE, Députy of the Ootes 

du Nord, 
“ Visoount ANATOLE LEMERCIER, Dsputy 
of the Charente Inferieure, 
“EF, KELLER, Deputy of.the Haut-Rhin,” 








SÉNAT, 
Séance du samedi 24 mars 1860. 


Rapport fait nan M. de Royor, au, nom, de la 
première commission des pétitions (1), sur qua: 
rante-deuæ pétitions démandant l'interventio 
du Sénat en faveur de la puissance temporel 
du Saint-Siège. LS 


Messieurs les sénateurs , 


Votre première commission des pélitions m'a chargé 
de vous présenter Je rapport de plusieurs pétition 
qui sollicitent Pintervention du Sénat en faveur de I 
puissance temporelle du Saint-Siégeel de l'indépén: 
dance du chef de l'Eglise. | 

Ces pétitions, au nombre de guarante-deux, sonl 
révêlues dé 6,342 signatures, % : 
_ La ville-de Paris figure dans ce chiffre pour huit 
pélilions el pour 343 signatures, La pétition de lé 
ville de Marseille est imprimée à un grand nombré 
d'exemplaires, Elle annonce 4,517 sigñalures, Elle sé 
lérniné par linxilalion de faire remplir les cadres 
destinés aux noms des signataires et de les renvoyer 
ù des personnes dont elle donve:fa liste: 

167 péliliounaires du. déparlement de Tarn-el:Ga 
|ronne déclarent, au contraire, « qu'ils auraieol pu 
conslaler l’assentiment commun par un grand nom 
bre de signalures, mais qu'ils ont mieux airaéls'ar: 
rétér à une limile qui, en laissant à leur pétition 
toute la portée d'un acle èn harmonie avec Fopiniog 
générale du pays, lui Ôle la possibilité d'êlre un su2 
jet d'agilation où d'inquiétude, » 

Peux pétitions, portant les n° 72 et 122, émanenl! 
la première de l'évêque de Montauban, la Seconde de 
"évêque deGarcassonne el de son clergé, Ou ee 
à la rigueur se demander si Ja silualion de cvs de 
Drélats, la haute fonclion ecclésiastique qu’ils exer: 
cent, lès relations d'administration: et de confancé 
qu'elle établit entre eux et le ministre des cultes, né 
leur ouvraient pas d'aulres moyens d'exposer leurs 
consciencieuses solliciludes au gouvernement dé 
l'Empereur et ne les dispensaient pas, jusqu'à ur 
Cerlain point, de recourir à la voie de la pélitiont 
Mais, sous la réserve de celle observation, el dans 
son respeol pour la, latitude el. la généralité d'un 
droit coénstilutionnel, votre commission n’a pas cru 
devoir séparer du sort commimun deux pélilions contré 
Lane ne s'élève aucune fln de  non-recevoif 
| Jérale, 

La formule des huil pétilions de Paris se reproduil 
exactement dans douze pélilions émanées des dépar: 
temens. Elle est ainsi conçue : 


| 





« Messieurs les sénateurs, 


|.» Aux termes de larlicle 25 de La Couslilution qui 
nous régil,.le Sénat est le gardien du pacle fon az 
mental el des libertés JRREHE? 
+ La plus essentielle. des libertés publiques esta 
liberté. de conscience, 
»' La lherté de conscience pour les catholiques à 
pour condition indispensable l'indépendance mêrmé 
de l'auguste hu f de l'Eglise, Or Ja garantie de l’indés 
|.péndance du Pape est sa souverainelé temporelle, 14 


(1) Cette Commission élail composée de M. Ferdi: | 
nand Barrot, M, 1e baron de Lacrosse, M. le marqnis 
de La Rothejaquelein "M. Te comte Siméon, M. le 
dôomle de Gasabianca, M. 16 aron Dupin, M Düpins | 
crésident; M. le général marquis de GréuChY, M,/Du- 
mas, M. de Royer, secrétaire, | 
















































plus respectable des souverameles, Toule entreprise 
contre celte souveraineté ést une entreprise contre l4 
liberlé de nos consciences. | | 
» Les soussigaés onL l'honneur dé vous demander, 
messieurs les sénateurs, de vouloir biés, en vertu du 
drait qui vous est contéré par Partile 93 de la Con- 
s'ilution, intervenir aupres di gouvernément pour 
que, fidèle aux alurieuses (radilions de la file ulnéé 
de l'Eglise, iL use de son iviluence au profil de tous 
tes droils Lemporels du Sainl:Siége, » 
(Suivent les signatures.) 
Après des considéralions analogues, la pélition dé 
(62 habilans dé Lyon ajouté: : | 
« Que les catholiques s'inquiéleraient avec raison 
de voir introduire SRE Ge public GLS Se el 
ntre lepouvoir qui régil leur Conscience 1€ Prin: 
oi cubvecait dé ja légilimiléde Fémente et de Fin: 
dignité du souverain; | : | 
Le» Qué, s'il n'est pus FOUjOUTS possible, ulilé où po: 
litique d'intervenir par les Armes, il est Loujours fa: 
cilede ne pas accorder la sanction du droit à des 
faits que réprouvenl également la justice el l'his= 
toire, l'honnèur des gouvernemens et l'intérél des 
enples. » 
Les pétitionnaires de Marseille 5e placent, au nom 
des intéréis catholiques, “ous la: protection de Var: 
liele 45 de la Constitution, qui autorisé tous lés ci- 
loyens à S'AÎTeSSEr HU Sénal lorsque des ciréonstames 
difficiles leur paraissent exiger les manifestations de 


musee MINT 
leurs CONVICLIONS EL de 1ouf0 FREE ARETS LS 
« Rien n'esl sage, ajoutent-ils, cammié célle Cône 
flance du législateur, qui provoque ainsi d’une mas 
nière légale el réguili ‘re, l'expression de la pensée 
publique; mais aussi rien ne serait tondamnable 
conime la timidité où là faiblesse qui, dans une 
casion solennellé, craindrait de recourir au pres 
mier corps de l'Elal pour faire parveuirau pled dt 
Trône les inquiétudes d’une grände ndtons 
» La silualion que les événernens dnl fuite & la 
France el à l'Eclise est une dé ces occasions s0len- 
nelles. Les soussignés croient ride un devoir de 
religion, d'honneur el de patriblisme en conjurant 1 
Sénal de vouloir bien être leur organe auprès de la 
haute sagesse des. M. » D one: Le 
Ou liLenfla dans d’autres pétilions (2) C'est et 
vain que, par des distinctions subliles, on veut s0pas 
rot le pouvoir temporel du Souverain-Pontile de s4 
puissance spirituelle. Le bon sens; l'histoire et la tra 
dilion de l'Eglise se réunissent pour allester que 
l'indépendance du chefde notre foi esi allachée à El 
souveraineté temporelle, et qu'en: portäot attéinte 4 
celle souveraineté on troublé tout à la foïs Pexercice, 
de son autorité spirituelle et la tranquillité de n0& 
je ee Aer fai Knid FA 
‘es extraits suffront pour vous faire apprècien Pen: 
semble des considéralions invoquées, oi LA. > 
Vous avez en général, messieurs les sénateursy. 
étendu plutôt que restreint les limiles du droit é- 


» 
2 


lition. Vous avez vu avec raison dans ce droit, une 
carantie sérieuse accordée aux ciloyens par noire Or+ 
dre politique, un des ressorts énergiques du pe voir 
que vous avez d'annuler un acle contraire à la Gone 
stilulion,etvous-avez en cela, personne wen doul 
répondir à la libérale pensée de l'auteur de cette Gor 
stHtuliOn, Mais plus le droit de pélilion tend & pr 


dre d'importance pralique el d’effcacilé, plus fl Cons 
vient que l'intervention du Sénat, qu'il a pour but « 


di 


provoquer, ne s'exerce que dans dès conditions 
les, opporlunes el politiques, 


C'est en se plaçant à ce point de vue que voire com - 
mission s’est allachée à déterminer, dès le principe,{ 


(2) Numéros 94 à 97. à rte 
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le cadre eL es limites des résolutions qu'élle avait à 
YOUSs proposer, RAR 2 ai 
En préséhée des règles ge nous trace le décrot du 
31 décembre 1852, ‘les-pétitions: qui vons seront-sou- 
mises, quelle que soil l'importance qu'on veuille leur 
donner, ne peuvent aboutir qu'à l’une de ces deux 
solutions : le renvoi au ministre des affaires éträn- 
gères el au ministre des culles, ou l'ordre du jour pur 
êt simple. PRES | RE 
Dans celte alternative, la question, dès le début, se 
pose très nellement d'elle-même, 
Les pélilionnaires affirment : / 
1° Que le principe du pouvoir lemporel du Saint- 
Pêre esl menacé el mis en péril par le règlement de 
la question ilaliennes NS 
29 Que la PA Spiriluellé du Sonverain-Pon- 
life el l'indépendance du chef de l'Eglise catholique 
sont Compromises par le démembrement des quaire 
FROES qui se Sont séparées du gouvernement 
Eh bien, il faut le dire avant Aoute discussion, et 
une sraude assemblée polilique comme la vôtre ne 
sy mépréndra pas, renvoyer au ministre les pétitions 
dont il s'agil, c’est reconnaître loppertunilé de l'in- 
lérvéntion qu'on vous demande; c'est adrnellre les 
alarmes Qu'ôn vous signale el vous y associer s c’est 
ailribuer a gouvernement de Empereur une res- 
ponSabililé qni n'est la sienne; c'est supposer 
enfin qu'il a le droit elle devoir de faire, dans ces 
grandes conjonclures, quelque chose qu'il rie fait pas, 
CE qu'il y a lieu de le provoquer ale faire, 1 
S'il en est autrement, si depuis onze ans le gou- 
vesnement de PEmpereur n’a cessé d’entourer de sa 
protection et de.ses armes le pouvoir du Saint-Père à 
| Rome; si jamais la religion n’a été plus libre et plus 
respeclée; si l’armée française n’est entrée en lialie 
que pour répondre aux agressions de lAul iche : si 
cile p’a jamais lulé.que contre l'influence. de: celle 
puissance ; sl les actes comme les paroles ont, jns- 
qu'au dernier moment, respeclé la neutralité des pos- 
sessions du Sainl-Siége; sf, jusqu'au jour où le vœu 
universel des populalions de 14 Romagne s’est Solen- 
néllement prononcé, le gouvérnément de l'Empéreur 
a usé, dans la mesure qui convénait à soh principe 
et à sa dignilé, de toute l'aulotilé de ses conseils pour 
prévenir la-sépafation qui sesl effectué, $ÿ, dans ce 
moment même, il apparlient à la diplomatie de r6- 
soudre les questions qui démuurent UL el ré— 
servérs ; 6i pour vous le passé ‘répond de Pavenir, 
Vous penserezsans doute, éomme votre corymission, 
que vous n'avez aucun renvoi à prononcer, ét que les 
pétitions qui vous sont soumises ne peuvent avoir 
iGi d'autre suile qu'un vote d'ordre du jour: 
Je dois vous faire connatire les. principales consi- 
déralions qui ont déterminé l'avis de la Commission, 
Quelque respectable que soit le séntifnent qui 
anime les pélitionnaires, quelque convenable. que 
soil demeuré leur langage, les inquiéludes qu'ils ex- 
briment pour Les intérêls impérisstbles déa religion 
fe réssenent manifestement dela confusion qui s'est 
produite, depuis quélques mois, entre deux ordres 
d'idées qu'une étude plus attentive de’ l'histoire a 
loujours eu soin de distinguer: On à voulu faire une 
Œuestion spirituelle el religieuse de ce qui doit reéter 
une queslion temporelle et Poaaue, et ces! en in- 
Yoquaut une préocéupalion de Conscience qu'on s'est 
adressé. au, pouvoir qui æ reçu.de la ConstHution:ja 
Mission de préserver au besoin le Lüté altéfate la 
rebiglomel ti GER QUES (97. 4007 : 
Le ne serail ni le moment ni le lieu de revenir sur 
les causes générales et lointaines de la guerre. que la 









(3) Articles 95 el 26, SR Sa 
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Lranve a récemment arceples el age pour l'in- 
dépendance de l'Halie; mails il faut restituer à cette 


ractère que les paroles ét les æcles du gou 
He ser wont cessé de lui assigner et 
cuir, | L- ALERTER 

La proclamation de Empereur, du 37 | 
s'exprimait ainsi: bar ÉRCUE TRE 

«* Le but. dela guerre est de reudre Ytalie à elle- 
même, non de la faire changer de thaîlre, el nous 
aurons à nos l'onlières un péuple amiqui nous devra 
son indépendance: : : cor, 

» Nous n’allons pas en Ilalie fomenter le désordre 
hi ébtanter le pouvoit du Sainl-Père que nous avons 
replacé surson trône, mais le soustraire à celle prés 
sion. étrangère qui s'appesautil sur foule la Pénin- 
sule, et contribuer à y fonder l'ordre sur des intérêts 
légitimes sahisfaiis, » À A RS 

« Cette guerre est Jusle, disail Le m ù jour votre 
éminent président, a milieu de vos patriotiques ac- 


guerre, pour l’ordre d'idées qui no sc lé ca- 
va 


ement 


clamalions; elle ne fall que réponire ägn défl el à 
une agression : elle esl la conséquence d'URe politi- 
que séculaire qui Loujours s’est ému des crises de l'I- 
alie, comme sice fussent des événemens francais. 
-L'Emperéur ne peut pis ermettré que Turin, qui est 
la eler des Alpes, pas plus quo Rome, qui Lieul les 
clefs de l'Eglise par les mains du saint FL vénéré Pon- 
life, tombe sous le joug usurpateur d'uneiniluencs 
hogile à la France. L'Halie sera donc rentlue À sa na- 
tionaliié; elle séra non pas révolutionnée, müis af- 
franchie, et cé beau pays, menacé d'avoir un maitre, 
| Va [Trouver En Hibôrateur (4). » its 
' C'est sous l'empire «ie 2e idées générales el sin- 
|eères que lé minis(re dés cultes cerivat,fle 2 du 
même mois, aux ÉVÈQUES de France : « Le prince qui 
a donné à la religion lant de lémoignages de respect 
el d'attachement, qui, après lés mauvais jours de 
1848, a ramené le. Saint-Père au Vatican, est le plus 
ferme soutien de Punilé catholique; eLil veukque le 
chef suprême de PEglise soit respeclé dans Lois £es 
| droits de souverain temporel... » | ! 
Puis le ministre ajoutaitce passage, peul-êlre (top 
peu remarqué : FR 13 
“« Mais dans ce pays où l'oppression Élrangere est 
Ja cause de souffrances, ét d’agilations pérpétuelles, 
| l'Empereur croit, avec l'ex périence el la juslicr, que 
le plos grand bienfail pour les souvernemens est de 
rélubdir leur existence igdépeudantesmleur Hbérlé 
d'actions el la possiblité de travailler, Sans eralnle 
des boulevérsemens, au bien-être et au légilime 
progrès des peuples (5), 
On le voil, à côté du respect hautement proclamé 
“pour les droits du souverain temporel, le: ministre 
laeait, dès ce moment, l'espoir dés améliorations 
inévilubles qui devaient succéder au régime de l’oeen- 
ralion étrangère. sa 
En effet, une Confédération ilatienne, dont la pré- 
sidence serait offerte au Saint: Père, la “mande de 
réformes administratives dont-le Pontife.actuel sé- 
ail lni-même faille généreux promoleur en 1848, tel 
était le prograrame qui à RÉSUMÉ, péndant joul le 
cours de là guerre d'Halie, les espérances el la poli- 
tique de la France. Tel était encore le bot inscrit, le 
LE jnibel 1859, dans Les préliminaires de Villafranca, 
aprés les glorieuses vicloires des armées alliées cs 


* 





mémorable entrevue des deux Empereurs (6), Tes 
élajent enfin, à Ta date du 10 novembre suivant, es 


— # oo : 
typrocès-verbaux du Séral, 1859, Lo. IT, pag. 2 ét3, 
È Circulaire de M, le ministre des cultes, du 2 mai 


(6) Voyez aussi la proclamalion -de l'Empereur à 
l'armée: datée de Valeggio, Le 12 JuiHet (859, Bazay 
court, tom, M, pag, 374, 3794 ! di sice 0 
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Slipulalioris expresses des articles {8 et 20 du traité 


conclu à Zurich enire la France el PAutriche (7), 
SL, devançganl celte organisation régulière dé l'In- 
| dépéndance tienne, les quatre légalions de Bolo- 


” 


que, Ferrare, Ravenne el Forli, se son, dès le MOIS 10 
{ | 


#LLne Fate dé Pautorité pontificale el ont, à 
dons is MOIS de distance, dans des formes diverses, 
deux fois offert ar annéxion au royaume de Sar- 
tie, TA ju alice ella vérité veulent qu'ilsoil rappelé 
que ce faitéchappe entièrement À l’action de la France. 
et à la responsabilité de son gouvernement, Dès le 
début de la guerre, là neulraljlé du Saint-Siége avail 
| été reconnue; les lions que les belligérans accu- 
paient dans les Elais pontificaux avant l'ouverture 
| des hostilités devaient y êlre mainténues sans pou- 
voir y Élre lortifiées. Le rapport de $. A. L le prince 
Napoléon sur lés opérations du 5° cotps conslale que 


ce Corps n'avail, en cetqni concerne les Légalions, 


| dautré mission que celle « de contraindre, par Ja 
présence du drapeau frafirais sur Les frontières de la 
Homagne, le gouvernement autrichien & observer 
| striclérnent Ja nétlralilé dans les Etats du Pape (8). » 
| Or il n’est ignoré de personne, et il a lé rappelé le 
| 1? février dernier par la lettre du minislre dés affaires 
éträngères au due de Gramont (9), Que, tandis que 
la garnison f'ancaise continuail de veillér à la fran 
quilité de Roïne, les garnisons aultrithiéennes ont 
précipilamment évacué Bologre, Férrare el Ancône 
dans la nuit du ff amA4# juin. il est résullé Ge cette 
relraila que ledégel a qfitté Bologne, que les popu- 
lations ont 6 abandonnées à elles-mêmes, el que, 
par Un fil qui n'est pas le nôtre, une complicalion 
esl survenue à un inslant el sur un point où on ne 
devait pas l’attenire. M, : 
Par quel enchainement de causés diverses et Supé- 
rieures cé qe les deux Empereurs régardaient comme 
possible à Villafranca, ce qu’ils s’engagcalent par le 
traité de Zurich à favoriser de lous leurs efforts, a-Lil 
cessé depuis lors de paraître réalisable? Cest une 
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| (1) Art. 18.5. M. l'Empereur des Français eC SM. 
lempréreur d'Autriche s'engagent à tavorisér de fous 
| leurs effôr(s la création d'ane Confédération entre les 
 Elals italiens, qui serail plavée sons la présidence ho- 
 Dôraire du Saint-Père, CC Mont le bit serait, de 
maintenir Pindépendance et l'inviolabilité des: Etats 
| contédérés, d'assurer le dévelo ppementde leurs inté- 
| rêts moraux ct malériels, el de garantir Fa sa in= 
lérienre el éxlérieure de l'Ilalié par l'existence d'une 

armée fédérale, ne, ne 
| Art, 20, Désirant voir &ssurés Ja lranquillité des 
| Etats dé l'Eglise él le pouvoir «du Saint-Père fcon- 
| Vainbus que Ce bul ne saurail être plus efBcacament 
| alliul que par Lalapuer d'un. système approprié 
aux besoins des popilations et confort IÉ‘AUX géné 
renses intentions déjà manifestées tnSniunoraire Pan- 
site, SM, l'Empereur des Francais eLS 







La le ÉD UTE S 


| | our d'Attriche uniront leurs eiTorts pour bte ride 
-S48 que la nécessité d'introduire Mais 0 LMD IS UrE 





| ion Le $8s Elus los rélorme: rcounpag Jadispex 
bies soil prise par son gouvernsmenten Sérieuse é 
* sidération, 4 rie | 
| F, (8) RapporüdeS. Asie prince Napoléon. comman. 
| dant 18 5° COrps d'armée dattes, à Pr mi pere daté 
de Goïlo, le 4 juillet 1859 (Montteur du RE | 
court, LD AS. , er 


(9) Moniteur dw {7 février 1860. 








questionqui se pose naturellement, mais que le S€- 
nat n'a pas à résoudre, Toulelois la léltre écrite de 
Dezenzano par l'Empereur des Français a Saint-Père, 
le 12 juillet, conslalera devant l'histoire quels étaient 
encore à ce moment les suprèmes el respeclueux €ef- 
forts, les pieux conseils qui tentaienl de se DD le 
péril des Etals de l'Eglise et d'obtenir pour es Ro- | 
magues, avant qu'il fût trop lard, « le germe d'un 
avénir de paix et de tranquiltilé (10). » 

Depuis lors, la volonté des populations s'esl mant- 
festée sur de plus larges bases ; le Lemps, qui esl l'é- 
preuve des révolulions, & fait un mouvement nalio- 
nal de ce qui pouvail dans l'origine être qualifié d’in- 
surrection, Loin de se lifrer au désordre de l’anar- | 

“chie, des peuples longtemps abattus par l'oppression 
étrangère, impulant à Lort peut-être all gouverne- 
ment ponlifical un régime el des abus qui ne ve- 
naient pas exclusivement de lui, mais contre 1es- 
quels il avail été impuissant à les protéger, onl Gis- 
posé d'eux-mêmes pour é'olfrir à an roi qui avait 
nel combaitu pour l'affranchissement de 
‘Ilalie. 

Les États pontificaux n'ont pas élé seuls à ressentir 
V’elfel de ces événemens imprévus que Dieu conduil 
el dort des hommes n'ont ni fe secret ni la direction. 

A Villafranca, le vainqueur de Magenla et de Sol- 
ferino sacriflait volontairement lui-même à son loyal 
echevaleresque adversaire une partie imporlanie el 
régreliéé de son mémorable programme, € la Vénétie 
n'a pas suivile sort de la Lombardie, 

L'aliclet9 du traité de Zurich réservail encore les 
dtoits du” grand-dûe de Toscane, du duc de Modène 
el du duc de Parme, La reslauralion du grand-duc de 
Toscane et du duc de Modène avail ÉLE, pour l'empe- 
reur d'Autriche, sinon une des conditions, du moins 
une des espéranccs dé la paix, Les événemens ont 

marché : le vœut national s’est prononeé"à diverses 
reprises, el lestdroils du grapt-duc ‘de Tostane Sem 
BIEnl avoir cessé d'être possibles, et l'annéxion es 
Elats de Parme el de Modène au Piémont a pris le 
caractère d’un fait aecompli 4 1): 

Sans chercher. plus près de nous des exemples de 
ces transformations qui s'opèrent dans la vie des 
peuples, on pourrai rappeler que le royaume de Bel- 
gique, en 1831 (12), el le royaume de Grèce en 1642 (15) 
ont élé fondés dans des cireonslances analogues, en 
verlu dun fait librement accom pli et ratitié par lEu- 


rope. . 
À est vrai que les provinces qui viennent d'êlre ci- 
tées ne font pas partie des Etats de l'Eglise. ; 

Le pfincipe du pouvoir temporel du Pape n’a été 
contesté fur personne dans la commission. IL y eût 
au besoin rencontré dés défenseurs sitrères el com 
Yaincus, Mais l'histoire nous démontre par de nom- 
breux exemples que si cé pouvoir esl, pour la pa- 

auté une condition dé grandeur, d'indépendance el 
"autorité, il esl, par la force des Choses, SOUMIS aux 
vicissiludes el aux changemens auxquels Loule sou- 
veraine lé phaune ésl exposée, Tandis que la puis- 
éance spitilüelle du Saint-Père traverse lés'siècles el 


_ - — - : w = _ 


ny Mettre de l'Empereur cilée dans la dépêche du | 
ministre des affaires étrangères au duc de Gramont | 
(Moniteur du {7 février 1860), et rappelée dans la let- 
tre de SM. du 31 décembre 1869 (Hfoniteur du 11 jan- 
vier 1880), 

(1) Lettre du minisire des affaires étrangères au 
baron de Tallegrand, dur 24 féviler. 

(2) Jin 1831. Eléchion du rai des Belges. — 15 0c- | 
toore 1831, traïlé défiuilif de séparation entre Fa Bel- 
gique et la Hollande. 

(13) Convention Au 7 mai 183? pour organiser Félal 
politique de la Grece. 
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pag. 177-178. Voyez le lexle dans Daunou 1 IE 
Paz, 82-93, 


les orages, élérnelle ét. respeclée, comme la main 
divine qui la transmit À sdinl Pierre, Dieu permet 
que les Etats dont se compose ln souverainelé tem- 
porelle des Papes subissent parfois à leur Lour des 
révolutions qui tantôt les accroissent et lantôt les 
diminuent | | 
Iline saurait entrer dans le cadre du lravail quo 
voUre Comnrissintem a chargé An vons présenter de 
rechercher élde suivre, atra vers les obseuritée ot és 
conktorerses. de l'hisloire, Vorigine, la n aluré, Pélen- 


due elles varlalions de la Souveraineté temporelle des | 


Papes. Tlstrail sans atéune atitité de distiiter ICI les 


actes de Concession où de confirmation ATIDUÉS à | 
Pepin-le-Bref (14), À Charlemagne (18), à Louis-le- 


ébonnaire (16), aux empereurs Olhon 1 (17) «et 
Henri If (18). 


Quel que soil le degré de certilude où d’atlhenti- 


cité qu'on accorde à ces actes, il paralk @erlain qu'ils 
restêrent.-en parlie du MONS, Itexéculés, Le texte 


qu'on Sr ui contient la réserve EXDresse (le 1 


souverainelé de FEmpereur : « Salvd super eosdem 
ducatus nosträ in omnibus dominattone et tllorum ad 
nostram pañtèm subjections (19,2 » Enfin, daûs l'énu- 
méralion des pays donnés, figurent parfois des villes 
Qu des contrées qui n'étaient pas en In Possession cu 
donateur, el pour lésquelles l'acte ajoute : « Si Dieu 
la met entre nos mains (0; u | 
Une parlie de ces observations s'applique à la do- 
nation faite par læ comtesse Mathilde au Pape Gré- 
goire VIT (21), bien qu'ici l'existence de l’acté soil gé- 
néralement admise. À la mort de Ja comiesse, les 
biens faisanl partie de lu donation futent dispulés au 
Pape par l’empereur Heuri V, seignoursuzerain. el 
hériliér de la dônatrice. Le débat dura plus d'un 
siècle et ne S’apaisa qu'à l’avénement de l’empereur 


Rodolphe de Hapsbourg, auquel Grégoire X reconnut | 


le Lilre de Rof des Romains, el qui Prêla serment, le 
20 oclobre 1275, à Lausan ne, # dé, Conserver tous les 
tens-el.les- droits. de l'Eglise -romaine-el de l'aider an 
ecouvrement de ceux dont eNesn’étail pas en pos- 
session (22), » = 
En dehors des acles ‘dont nous venons de parler, | 
quelques auleure, et parmi eux le cardinal de Luca, 
voient-la principale et la plus probable.origine.-du- | 


donne lemporel de la papaulé dans le parti que | 
"Certains peuples prenxient de se donner volontaire- 


ment au pape (voluntaria deditione), pour se mellre 
l'abri des invasions el des atlaques Contre lesquelles 

ils n'étaient pas suffisamment prolégés par l'empe- 

reur, qui résidail en Orient, el de la souvérainelé du- 

quelils dépendaient (23). - 

- AU surplus, quelle qu'en soit la source, il est hors 


( LA avril 754, Etienne IT; Mist, coctés, de Fleury, 
(IX, pag, 352 | 





(5) 6 avril 774, Adrien ler: Hist, ecclés. de Fleury, 
L, 


X, pag 441-444, 

(16) 817, Pascal Ier, Hist. ecclés. de Fleury, 1,2X, 
pag. 177 178. 
(17) 962, Jean XII: Hist, ecclés: de Fleury, {, XIE, 
pag, 120, 


(18, 1020, Benoll VIT; Æist, ecolés, de Fleury, L XII, | 
pag. .s 


(19) Donation de Louis-le-Déhonnaire, Fleury, {. X, 


(20), 13 février 962, acte de confirmation d'Othon CR 


Fleury, L, XIE, pag. 120, 


11) 1077-1102, Fleury, Mist. toslés., 1, XIII, pag, 546 ; 
1, XIV, pag. 46. . 


(22) Fleury, Het. eculés., 1, XVII, pag. 930 el 265. 
(23) Cardinal de Luca ; Thoatrum veritatis et jusri- 


tie, —Venetiis, lib, XV, pars Il, Discureus IE, somm, 14. 

















































furent en possession d'un dnmaine temporel don 
l'imporlance el l'étendue.varièrent suivant les épo= 
queset le sort des luttes engagées soil contre les em 
pereurs, soiteplus turd contre eféodalité italienne. | 
Rien, par crerples n'a élé plus more et plus agilé, 
dans les mains des Papes, ASS égations sur les- 


ve eco 


Quels quete pui être les droils concédés au Sainl- 
Siége par Pépin el par Charlemagne sur l'exarehal 
de Ravénte ébsur la Pentapole 24), tout indiqué qu'à 
ces droiis n’élailt pas allachée la souveraineté (15). Ge 
n'est qu'en 1512, après de longues luttes et des lor- 
lunes diverses, que le Pape Jules II enleva par les 
anmnes aux puissantes familles qui les dominaient 
les villes de la Romagne, c€t notamment Bologne, 
qui COnsCrra ropendant un Sénal el des nriviléges 
particuliers (26), C'est en 1597, après la morL d’Al- 
phonse dEsle, que le Pape Clément VIIL réunil le 
duché de Ferrare aux Etats ponlificaux,. 

Les trois Légations de Bologne, de l'errare et de la 
Romegne furent cédées à la république francaise par 
le traité conclu à Tolentino entre Pie Viet le général 
en éhetBonparle (27). Le trailé de Léobeu les aban- 
donna à l'Autriche (28), Incorporées dans la répu- 
blique cisalpine par le traité de Campo-Fornmio (29); 
elles entrèrent plus lard dans le royaume italie el 
furent rendues au Saint-Siége pur le Con ès de 
Vienne (50), Vous savez depuis ét quelle a été leur 
situalion, Volet ce afécrivail en 1832, à l'époque de 
expédition d'Ancône (31), un homme qui fut depuis 
le ministre de Pie IX et qui a payé de SA vie le double 
Lonneur d'allacher son nom aux réformes donl le 
Sainl-Père prénait alors Mitiative et de résist r à ln 
violence des passions révolutionnaires (32). 

« Si je vous avais dil, à côte de Pexem le de la Bel- 
gique, que j'espérais voir les Marches et les Légalions 
Drnier un dE se gouvernant pur lui-même sous li 
suzerainélé du Pape el en lui payantun tribut annuel 
garanti par 1@ France, l'Anglelerre el l'Autriche, qu'y 
furail-it Hide si élrange ? Ceserait peul-êlre le seul 
moyen raisonnable de faire GESSET Un état de choses 
qui peut devenir de Jour en jour plus sérieux el plus 


de A en pos parur au neureme hècle tes Papes 


é,alholique esl aujour- 


angereux. Mais je ne vais pus Si Join, heureux si 
PAporenes que le peu que j’espèro sera aCCOTD pli (49).n 
e même que les Romagnés, 16 Elals de Parme el 

de Plaisance ont appartenu al Saint-Siége en 1512, 
<ous-la Pape Jules If, qui les avait conquis sur le duc 
de Milan, Lion À les cédæ Francois 1 par le traité 
du 13 octobre 1915, pour ëlre réunis au Milanuais, 
Réndus à la souverainelé du Pape 10rs de la paix 


24) La Péñtapole, ou les cinq villes comprenant Iti- 
mini, Fano, Pesaro, Sinigaylia et Ancôné. 

(26) Sismoudi, République ttalienne, L. 1, p. 131. 

(26) Fleury, &. XXIV, p. 576; & XXV, p. 231 


(28) LS avril 1797, arlicles 2 el 4, 

(29) 17 octobre 1797, article 8. 

(50) juin 1815, article. 163, 

(31) 9 février 1892, Départ de l'empédition d'Ancône: 
_(31) Le comte Rossi, ministre de l'intérieur des 
Flals romains, assaseiué à Rome le L5 novembre 1848: 


(33) 10 avril 1832. Lettre de M. Rossi à M. Guisot 
_— en de traités concvrnant lAutrichetet l'E talio. 
p. 323. Lt 
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| décembre 1804, Sucre de l'Empereur Napoléon, 





conclue en 1530 entre Charles Quint et Clémenl VIF, 
ils en furent délachés en 1545 par le Pape Paul II Ï, él 
ils n°y sont pas rentrés (341, : | 
Le Comlat Venaissia et la ville d'Avignon présen- 
lent un éxemple qussigninea titan ré des mutations 
qui peuvent ST NE ee pérlies de la Fouverai- 
nulé lémporelle dd Shintes cg UT que la puissance 
spiriluelle el la majesté du Pornlife S'en trouvent al- 
léintes, Cédés én 1974 el 1348 ne dede oire X 
el Clément VI, par Charles d'Anjoù el par Jeanne, 
relne de Naples el comtesse de Provence, le comlal 
Venaissin et la ville d'Avignon furent enlevés an 
Saint-Siége, sous Louis XIV, par un arrêl du Parle- 
ment de Provence du 28 juillet 1663 (35), el resliluës ’ 
l'année suivante après le traité de Pise (36)4. Louis XV 
les repril par lettres palentes du {°* juin 1768 et les 
rendit par autres letlres du 10 avril 1774 (37). Un dé- 
crel de l'Assemblée Constituante du 4 seplembre 
1791, les réunit définitivement à l'empire francais : 
« Conformément, dit le décret, du vœu librement el 
solennellement émis par la majorité des Communes 
el des ciloyens de ces deux pays (38). » Tri 
Le traité de Tolentino (39) consacre la renonciation 
du Pape Pie VI à lous ses droits sur Avignon él le 
Comtat Venaissin, dont le traité de 1814 garantil de 
| nouveau la possession à la France (40), * xs | 
Peu d'années après celle double cession de terri- 
Loire faile à la France, au nom du Sxint-Siége, par le 
trailé de Tolentino, le successeur de Pie VT venait 
sacFér à Paris le Vainqueur de Marengo ebl'auteur du 


| Contordal, devenu l'Empereur dés Français (41, 


Les observalions qui précèdent ne sauraient porter 
aucune alleinte aux droits du Saint-Siége sur les Ro- 
Mmagnes, ni influer sur le $orl détinitif de ces provin- 
ces, Ellés n’ont d’auire bu que de [ixer, à Paide des 
précédens 166 moins contestables, le Caraclère de la | 
question porlée devant le Sénal par les élilionnaires. 

La foi Catholique ne courtaucun péril, el lé prin- 
cipe religieux est en dehors du débat, 

Quel souverain a invnlré une soltici lude plustogale 
el plus soulénue pour les vrais intérêts de La religion 
que. celui qui à commencé un règne glorieux par ré- 
lablir le Saïnt- Père au Vatican? Le couvernéement de 
Sp à su Également se défendre, dans ses tra Fe 

le clergé de France, el des imprüdentes 
abdicalions él des. étroites déflances dont d'autres 
époques fous onllaissé le souvenir. Il apporle dans 
les Questions religieuses autant de respect que d’in- 
dépendance, Le clergéne l'ignore pas, el de ses rangs 
les plus Elévés s'échappent des Lémot gnages de recon- 
naissante Conflance qu'on pourrait Opposer avec avan 
lage à des inquiétudes irréfléchies el à des alarmes 


La Question reste donc, à tous les points de vire, 


L'Empereur, usant, pour une juste cause, des droits 
qu'il Lient de la Constitution, a Hit une guérre glo- 


(34) À l'extinclion de Ja famille larnèse, le traité 
dAix-h-Chapelle ({7.octobre 1748) les altribua à l’in- 
fant don Philippe, de la maison dé Bourbon, 

(35) Isambert, &. XVIII, p, 27. 

(36718 février 1664, — Isambert, {, XVILL:p..82, 

(37) Marteus, t. VI, p, 104. 

(38) Marteus, t, Vi, pag. 400, 

(39) 19 février 1797, article 6% 

(40) 30 mai 1814, Paris, arlicte 3. 

(41) 15 juiliel. 1861, Signature du Concordal, — 
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néeuseeLOLWMISMEICE, Une paix SÉNÈrEUSE etpaliliqueé, | 


Dans le coûrs de la guerre, l'armée francaise à 1l- 
dèlement respecté la neutralité des Etats pontifitaux, 
etelle atcontinué à Rome, auprès du Saint-Père, la 
mission qu'elle remplit depuis onze ans, 

Dans les slipulations de la paix, M à à es COMIMU- 
nications diplomaliques du gouverétént, dans le 
discours qui a ouvert la session législaliye, la voix el 
tés conseils de l'Empereur dont cessé intervenir 
pour concilier les droits temporels di Souverain- 
Pontife avéc l'introduction d'améliorations udmini- 
stratives conformes aux intentions déja manitestées 
par le Saint-Père. 

Le souverain qui règne par le suffrage universel et 
qui a conduit ses armées en Ilalie pour soustraire les 
pogulalions à l'intervention étrangère pourräil-il 
aller au delà? 

Leretivoi aux ministres le laissoraik supposer, el 
ferail croire à des préoccupations que n'ont pas de 
raisort d'être. La politique impériale à Groil à plus de 
confiance et h plus de Jystice: | 

La responsabilité .de- la. France est dégagée. Si] 
resle quelque chose à ie le passsé est la garantie 
de l'avenir. C'est à l’aulorilé el à sagesse de l'Em- 


pereuir qu #tpparlient de résoudre les dernières 
." | 


difticun 
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« Au nom de Dieu tout-puissant, du Pére, du 
Fils et du Saint Esprit,.des safhts canons de la 
| Sainte vierge Marie, mère de Dieu, et de toutes 

les Vértus célestes, des Anges, des Archanges, 
des Trônes, des Dominations, des Paissances, 
Chérubins et Séraphins des saints patriarches et 
prophèles, de.tous les apôtres elévangélistes, | 
| des saints Innocents, qui seuls ont. été trouvés 

dignes de chanter lo nouveau Cantique: en pré- 
| SenCe de l'Eternel, des sainis :Mmariyrs 66 des 

saints: confesseurs, des saintes vierges et aussi 
da tous les saints élus de Dicu ; 

».Nous excommunions et nous anathémali- 
Sons ce voleur (ou ce malfaiteur), et nous lo sé- 
| questrons des sentiers de: la sainté Eglise de 
Dieu, afin que, condämné anx supplices étér- 
nes, il soit engléuti avec Dalhan ct Abiron, 
ainsi qu'avec ceux quirOsbrent: dire aù Dieu 
fort: « Rolire-toi de nous, nous ne voulons 
» point connäîlre tes voies, » Et, de même que 
le feu est éteint par l’eav, ainsi soit Cette son 
me dans l'élérnilé.des siècles, à moins qu'il 
ne s’amende et ne viéline à résipiscence. 

» Qu'il soil maudiler Dieu. le Père, créa- 
leur des hommes ; qu'ilsoit maudit par Dieu le 
Fils, qui a souffert Pour l'humanité; qu'il soit 
maudit par 16 S#int-Esprit, qui est descendu 

sur lui dans I8'baplômie, Puisse le maudire la 
saine croix sur laquelle le Christ cet monté 
Miomphant pour notre salut; que la sainte 
mère de Dieu, Marie, loujours vierge, le mau- 
disso; que saint Miche], Je gardien, le protec- 
leur dés âmes sacrées, le maudisse, Le mau- 
dissent également tous les Anges et Archan- 
ges, les Princes et les Puissances, avec toute la 
milice de l'armée céleste, 

» Que les nombreux patriarches et prophètes 
le maudissent: maudit soit-il aussi rar saint 
Jéon précurseur, qui versa l'eau du baplôrne sur 
18 Christ Qu'il reçoive la malédiction de saint. 
Pierre, de saint Paul, de saint André, de fous. 
les apôtres, ainsi que des,autres disciples ‘du 
Christ, et. des quatre évangélistrs, dont la pré-" 
dication a converti le monde entier, : 
| [+ » Qu'il soit maudit de Ja troupe merveilleuse. 
| des martyrs ét des confesseurs, qui ont été agréa420 

bles à Dieu par leurs bonnes œuvres; qu'il soit 
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| maudit du chœur des vierges sacres qui ont 

| méprisé les biens de ce moude pour l'honneur 
du Christ ; qu'il soit maudit de tous les saints 

tqui, depuis le-commencement du monde jus- 
qu'a la fin des-sièeles, ont été ou seront agréa- 
btes à Dieu, Puissost-il cofin êlre maudit des 
cieux, de 4 terre’ ct'de toutes les choses sata - 
les qui résident en eux. 

» Maudit soit-il partout où il sera, soil dans 
sa maison, dans son champ, sur la roule, dans 
le sentier, dans la.forêt, dans l'eau ou dans 
l'église, t RE PEIS 

» Maudit soit-il en vivant, en mourant, en 
mangeant, en buvant, 'en calmant sa faim, en 
calmant sa soif, en jfeûnant} en sommeillant, 
en dormant, en veillant, en se promenant, en 
_so tenant debout, en s'asseyant, en ser Cou- 
char, en travaillant, en se reposant, mingendo, 
cacando, flebotomarulo. . 

» Maudit soit-il dans toutes les furces de son 
corps, à l'intérieur ot à l'extérieur, dans ses 
cheveux et dans son carveau. sé 

» Maudit soit-il à la têle, aux lempes, au 
front, aux oréilles, aux sourcils, &Ux yeux, aux 
joues, aux mâchoires, aux marines, aux dents 
incisives, aux dents mâchelières où molaires, 
aux lèvres, au@osier, aux épaules, aux bras, 
aux mains, aux doigts, à là poitrine, au cœur 
et dans toutes les parties internes Qu corps, 

l'aux reins, aux aines, au fémur, tn gentlalibus, 
aux Cuissos, aux genoux, aux jambes, aux 
pieds, À toutes los articulilions et aux ongles. 

» Maudit soil-il dans l'enchainement de lou- 
les les parties des membres, Que pas Un point 
de son corps ne soit sain depuis la haut de la 
tôle jusqu'à la planta des:pieds. 

» Que le Christ, fils de Diou vivant, le mau- 
disse de toute la puissance de samajesté, et 
sou'ève contre lui le ciel avec toutes les vertus 
qui y séjoursent pour le livrerzà la damnation 
éternelle, à moins qu'il ne se repent etne 
vienne à résipistencce. 

x Ainsi soit-il! Que ceta soit fail! que cela 
soit faill Ainsi soit-il! »: 
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s" du#il 1860 


- « Messieurs lès sénateurs, messieurs les 
| * - députés, ATR | 

» La dernière fois que j'ai ouvert le Parle. 

ment, au milieu des douleurs de l'Italie et des 

dangers de l'Etat, la foi en la justice divine 

.m'encourageail à bien augurer de notre Sort. . 

Dans un très court espace de lemps, une in- 

vasion a élé repoussée, la Lombardie affran- 

chie, grâce aux glorieux exploits de héros, et 

l'Italie centrale délivrée grâces à fa merveil- 

| leuse verlu des populations, et aujourd'hui 
E sont rassemblés autour de moi, les représen- 
tants du droitetdes espérances de la nation. 

« » Nous devons tant de bienfaits à un allié 
| magnanime, à la bravoure de ses soldats: et 
des nôtres, à l'abnegalion des volontaires et 
à la persévérante concorde des populations : 
et nous en rendons grâce à Dieu, car, sans 
l'assistance surhumaäine, ne s'accomplissent 
pas desentreprises mémorables pour les gè- 
| nérations présentes et futuree. Par recenwais= 
| ‘sance pour la France du Bien fait à lltalie 
| pour consohder l'union des deux nations qui 
ont une commuvuauté d'origines, de principes 
et de destinées, un sacrilice étant nécessaire, 
j'ai fit celui qui coûtait le plus à mon cœur. 
Ensauvegardant l8 voté des peuples et l’ap- 

probation du Parlement, et, vis-à-vis de la 
Suisse, les garanties du drôit. international, 
j'ai stipulé un trailé suc Ja réunion de la Sa- 
voie, et..de l'arrondiss"ments de Nice à la 

France. 

:_ » Nousauronsencoré bien desdifficultés À 
vaincre: mais,soutenu par l'opinion publiqué 
et par l'amour des peuples, je ne laisserai lé- 
‘ser ni amoinduir aucun droit, aucune liberté; 
ferme comme mes ancèlres, souverains catho- 

| liques, dans le respeel vis-à-vis du chef su+ 

| prême de la religion, si Paulorité ecclésiasti- 

que use d'armesspiriluelles dans dessintérèts | 


. i “ + 
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temporels, dans ma conscience assarte et dans | 
les traditions de mes aYeux, je saurai trouver 
des forces - pour maintenir entière a-libérté 
civile, et mon autorité, doxt je ne dois compte | 
qu'a Dieu senl et à mes peuples. 

» Les provinces de l'Émilie onteu une or- 
gauisalion COR forme à celle des ancienties pro- 
Vinces : mais dans la Toscane, qui a ses lois et 
son organisation propres, une disposilion par- 

teulière minmentunéerétail nécessaire. 
| y La brièveté dü-Lemps et la rapidité des 
évenements ont empché de préparer les luis 
qui devront donner au nouvel Etat force et | 
consolidauon. Dans la première péfiode de 
cette législature, vous n'aurez à disculér que 
les propositions les plus urgentes. Mes minis- 
tres prépareront ensuite avec los corps con- 
sultants légitimes Îles projets sur lesquels, 
dans ta deuxième période, vous aurez à déli- 
hérer. : 

» Basée sur le Statut, Punité politique, mi- 
lilaire el financière el l'uniformité des loisrel- 
viles et pénales, la liberté progressive aglmi- 
nistrauve de la province. el. de la commure, | 
feront renaître chez les peuples ilaliéns celle | 
vie splendide el vigoureuse qui, sous d'aulres 
formes de civilisation eL d'institution eura- 
‘péenne, était la condition desautonofnies des: 
municipalités, auxquelles répugnent aujour- 
Phui Li constitution des Elats forts et legénie, 
de la nation. . | e 

. »Messieurs les sénateurs; messieurs les dé- 

pulés, aphpetant la main aux:organisations 
nouveHes’ sans chercher dns les vieux partis 

autre chose que la mémoire des services reni- 

dus à la causé commune, nous, invitons à un 

noble concours toules..les opinions sincères 

pour réaliser la fin suprème du bien-être du | 
peuple ét de fa grandeur de *la patrie ; la pa- 

rie qui n'est plus: l'Italie des Romains nicelle 

du-moyen-hge, qui me doit plus être un champ 

ouvert aux ambitions étrangères, mais bien 

l'Italie des Italiens. » 


———— ———— 
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a Sire, mon affection pour vous, aujourd hui 
: chef auguste de notre famille, la longue expé- 
| rience que Jai dés hommes et des utioses, l'a 
| mour du pays, me donnent suffisamment Le droit. 
| dans les moments suprémes où nous nous trou- 
vons. de dépôser au pied du trône de sages avis 
touchant les destinées futures du rovanme, avis 
qui me soul inspirés par le müine sentiment que 
gun qui vous lie, sire, à la forlune de vos peu- 
ples. 
» Le principe de la nationalité italienne, reste 
pendant des s'écles dans le chap de l'idée. est 
aujourd'hui vigoureusement descendu dans célui 
de l'action Mécontaitre nous seuls un pareil fait 
serait un fol aveusl-ment, lorsque nous vovons 
en Europe les uns l'aider puissammeat, d'autres : 
l'accepter. et d'autres encore le subir come u- 
ne suprème nécessilé des temps, = Wi 
» Le Piémont, qui, par sa position géographi- 
| que &l ses traditions aie lient duns ses 
mains lé sort des populations subalpines. en se 
laisant Le défenseur du ouveau principe, en re- 
jetant les anciennes idées municipales, se sert 
aujourd hu: de ce moyen poltique. eL éleud ses 
fronueres jusqu'à la vallée du PG Mais ce prin- 
cipe halional, én se développant, réagil maisle- 
nant dans toute l'Europe, ainsi qu'on devait s'y. 
allendre, en faveur de celui qui le favorise, en 
que de celui qui l'accepte, et sur celui qui le 
subit. & 
» La France doit vouloir que son œuvre pra- 
lectrice ne soit pas perdue. el elle aura soin dé- 
sormais d'agrandir son influence en Îlalie, et de 
ne pas perdre, à quelque prix que ce soit, le fruit 
du sang versé. de l'or prodigué et de l'importan- 
ce donnée au Piémont, son voisin. Niceet la Sa 
voie le disent surabondammnent, L'Angleterre. 
quu, tout en acceptaut le développement nalional 
de l'Italie, doit Cependant s opposer à l'influenve 
francaise, s'at schéra par les voies diplomatiques 
.àa étendre elle aussi. son aclion sur la Péninsule, 
clelle évoque lés pass'ôns assoupies des part s. 
au profit de ses mmlérêts matériels el politiques 
Déja la tribune et la presse anglaises font entén- 
dre qu'il faut opooser à la France. dans la Médi- 
Aerrahée, ue influence bien plus importanteque* 
celle de Nice et de la Savore au pied des Alpes, 
» L' Autriche. que le sort de la güerre a repous- 
séc dans les limites de lu Vénétie. sent à toute 
heure vacller son pouvoir mal affermi, et, bien 
quelle comprenne peut-être que l'abandon de 
| celle province pourrait seul lui rendre la force 
| qu'elle à perdue, elle n'a cependant pas le cou- 
rase de renoncer à l'espoir de réehrepdre un Jour 
sa domination en Halie. [lestinontile que js parle 


a 
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a Votre Majesié de l'intérêt que les puissances ! 
du Nord prenvent en ce moruent aux change- 
meuts survenus dans la Péninsule, ln c-éauon d'un 
Etat puissant au cœur de l'Europe leur étant plus 
favorable que Couirare, comme une_garantie 
coutre lex coalilions occidentales qui rraient 
sé (ormer.. à = 

» Dans ce conilit d'influence politique.quel est 
le véritable intérêt du peuple de Votre Majesté et 
celui de votre dynastie ? _ 

» Sire. la France ou l'Angleterre, pour se neu- 
traliser mutuellement, finirarent pat exercer ici 
ane action si vigoureuse. quéderepos du pays et 
les droits du trône en seratentoriementébran- 
lés. L'Autriche. a4çjui de pouvoir manque detre 
couquérir’sàa prépouderance pérdue, et qui vou- 
drait rendre le gouvernement dé V. M. solidaire 
du sien, nous serailencore plus fanesle:que | Au- 
gleterre et la France, attendu quetle awraïit à 
cotmbaitre l'aversion nationale. les armés le 
Napoléon II et du Piémont, et Einditiérence bri- 
tanuuue. (Qjuel moyen reste-t-il douc pour sau- | 
ver le pays el la dynastie menacés de dangers 
aussi graves ? | 

n Un seul: la politique nalionale,, qui, repo- 
sant sur les vrais inlérèts del Ktal, porte natu- 
réellement le royaume de llialie méridionale à, 
s'allier à celui de l'Italle supérieure, mouvement 
que l'Europe ne peut empêcher ivæ#quat $e Le + | 
entré deux parties d'un même pays, égalument 
libres et ‘indépendantes lune de l'autre. Gest 
ainsi seulement que Votre Majesté, en s alfran- 
chissant-de toute pression étrangère, pourra, uni 
poliuquement au Piéiuont. être le: généreux mo-: 
déraleur du déveiopp-ment de ces institutions: 
civiles que le rénovateur de notre:méenarchié : 
aous donnait, alors qu'après avoir délivrée: 
royaume du vasschage de l'A:triche, il fondail 
sur les chatups de bataille de Vellétri le plus 
puissant Etat de l'Ilalie. | 

» Prélérerons-nous à la politique nationale un 
falal isolement municipal? | | 

+ L'isolement municipal nous expose non-seu- 
lément à la pression étrangere, inais, ce qu est 
pisencoré, en livrant le paysaux distordes intes- 
f es, fl en fera une proie facile pour -les partis. 

ors la force sera la lor suprôme: maisle cœur 
aë Votre Majusié repousse assurément l'idée de 
ne conjenir que-par le peuvoir des armes les pas- 
sions que la loyauté d'un jeune roi peut modérer 
au.coutraire el luire lourner vers le. bien, eu 0p- 
posant l'oubli aux rancunés. en tendant uve mait 
amie au roi de L'autre parlie de l'Italie. eten con: 
solidant le trône de Charles Hlsur les ba$es que 
l'Europe civiisée possède où demande. 

» Que V. M. daïgue accuelilir ces paroles loya- 
les avec autant de biroveillance que je mets d'at- 
tachément.sincére es me déclarant déenouveau, 
de Y. M. l'oucle affectionné, 

» Signé : LEOPOLD, comté de Syracuse. 

» Naples, le 3 avril 4860. 2° 
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« ôme, 8 avril 4860, Jour de Pâques. 


| » Soldats | | 
| » Sa Sainteté le pape Pie IX, ayant daigné 
m'appeler à l'honneur de vous commander 
pour-défendre ses droits méconnus ét mena 
cés, je nai point hésité à reprendre mon épée. 
| » Aux accents de la une Voix qui naguè- 
re, du‘haut du Vatican, faisait connaître au 
monde les dangers du patrimoine de saint 
Pierré, les catholiques se sont émus, et leur 
"émotion s’est bientôt répandue sur tous les 
“points de la terre. | | | 

» C'est que le christianisme n’est pas seule- 
ment la religion du monde icivilisé, il est le 





| principe et da vie même de la civilisation: 
| c'est que la papaulé ést la clé de voûte du 
| christianisme, el toutes les nations chrétiennes 
| semblent avoir aujourd'hui la conscience de 


ces grandes vérités qui sont netre foi. 

» La Révolution, comme autrefois l'Islamis- 
me, Menace aujourd'hui l'Europe, et aujcur- 
d'hui comme autrefois, la cause du pape est 
celle de la civilisation et de la liberté dans le 
monde. 

» Soldats! ayez confiance, et croyez que 
Disu soutiendra notre courage à la hautéur 
dela cause dont il confie la défense à nos ar- 

nes, "il 
» Le général commandant en chef, 
» Signé : DE LAMORICIÈRE. D 


s f 
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flo tr e 3 À ACT Î Bbe 


:« $,S. le Pape Ple IX a daigné me confier la direc- 
lion du minislère des armes, dans Ces circonstances 
solennelles où non seulement l'I talie, mais la chté- 


tienté Lout enlière, s'est émne aux dangers qui MG- 
nacent le patrimoine de saint Pierre elau noble en- 
nt pie répondant à la voix du vicaire de JÉSUS- 
ihrisl, 

» Une mission très gravé m’est donnée, celle de 
veiller sur les intérêts el Les besoins de l'armée ponli- 
ücale, et je ferai tous mes efforts, pole accomplir 


avec la plus tendre vénéralion envers le Sainlt-Père el 
avec la plus ardenle sollicitade pour s68 généreux ER 
fans, dont la fidélité au milieu d'épreuves si grandes 
est une bien sûre garantie pour l'avenir. 
p Lepro-mintsire des armes, 
y SAVEER DE MÉRODE. } | 
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« Peuples de la Toscane. 

» Je puis entin vous annoncer un bien, heureux 
évenèment, précurseur des. plus grandes-{éliités 
our vous et pour l'Italie entière. Votre roi, le roi 
du royaume italien sera bientôt au milieu de vous. 

Nous, peuples'émantipés, nous groupant unâni- 

memes et résolus autour du roi brave et loyal, 
| nous fondons, par notre umion, l'indépendance de 
l'Italie, nous: posons les bases de la nation, neus 
assurons, avec le repos de l'Europe les droits et 
les prérogatives de la dignité et de la civilisation 
humaines, 

» Ce royaume italien, arche sainte des espérances 
de la patrie, a ét6 l'œuvre de la sagesse, de la con- 
corde, de la persévérance, de la force des péuples 
taliques. L'arche sainte ne doit pas être délaissée- 
à mi-chémin, sans honneur et désertée, Envelop- 
pée et défendue plus que jamais par les vertus, 
elle doit apparaitre Slendide aux veux de tous, 
rempart tuteltire de la civilisation. commmmne au- 
tour duquel viendront se æanger tous les flls de 
l'Italie pour combattre l'ennemi, quel qu'il soit, 

» Victor-Emmanuel est le bras choisi pee le Sei- 
gneur pour cètte grande œuvre nationale ; il est la 
véengeur,, le dépositaire et le champion des desti- 
nées de la patrie. 

» Peuples de la Toscane, élevez-vous à la hau- 
teur de votre roi : faites votre devoir et faites-vous 

loire d'être les coopérateurs fidèles et sages pour 
‘achèvement de la grandeur "de l'Italie. 

» Qu'il voie en vous, avec joie, les fruits des 
vertus politiques et civiques qui, jusqu'ici, vous 
ont glorieusement conduits au port et qu'il ait Ja 
certitude, ehère à son cœur, gen y PÉPS TRES 
vous répéterez un jour, avec les peuples frères et 
avec lui : L'Italie est l'œuvre des Italiens! » 
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, bles, daus la Convietion'de votre droil, dans le res- 
| pect de lous lés honuêles gens,. à force nécessaire 


| pays Où 15 nom de la pälrie esl SACÉé, dù réïpe 





un un Un, 


Tue / 4 Auf 1860 


Adresse de la Chambre des Dénutés en réponse au | 
discours du Trône. 












-Sire, la$ paroles solennelles par lésquelles Votre 
Majeslé annonce la manière heureuso dont se sont 
accomplis les présages au milien desquels s'est eu- 
verle Ja dernière session législative sont profondé- 
Mmentgravées dans le cœur ému el reconnaissant des 
représénlans de votre peuple, dans celui surtout des 
réprésentans de ces provinces aux douleurs desquel- 
les vous n'uvez pas eu vain compall, dont vous n'avez 
pas en vain prolégé les espérances, 

Siioules les espérances n’ont pu être réalisées si 
Loutés les douleurs n'ont poinl été sofllagées, lu Pro - 
Yidenee à cependant baulemenl béni les preuves que 
fOUS avez données’ de votre courage ct de votre 
loyaulé; elle aconsacré par da victoire el par le enf- 
frage populaire le désir unanime de 11 millions d'{la- 
liens, | = 

Grace à l'aide d'on puissant allé, grâce à la valeur 
des soldals réguliers él labnégalion des volontaires, 
grace au bon sens et à Padmirable fermelé des peu- 

(ES, VOUS ävez réuni aux ancielinés provinces fa 
ombardie, lEmilieel la Toscane, el vous avez ainsi | 
COnsUlué lé puissant Etat ilalien qui sera désormais 
la base indestructible de la nalion. 

Réunis autour de vous, les représentans de cet Etal 
gardien el Vengeur des droits el des destins de 
l’Ilalle éprouvent le besoin de vous ramnércier du 
(out ce Que vous avez fait pour: la patrie com - 
mune, NS savént que l'ialie n’a Pas manqué de 
conslauce dans le malheur el n'a pas perdu su 
foi; Malgré le danger, vous rd'entavez Pas moins 
la gloire d'avoir :exellé les esprits et d’avoir le 
premier donné l'exemple des grands sacrifices, Au-! 

lourd’hui encore quedte-sacrifse le plus grand el le 
Aus péoible à votre cœur Vous cosl daqu, au! ! 
Jourd'hut que pour le bien de l'Hilis vouséëtlez de | 
nGMes el Mdètés provinces, les rfrésentuns dé’ voire! 
peuple éprouvent eux-mêmes vivement votre douleur | 
et se serrer avec aflection autour de Volie trône, 

De graves difficultés restent encore à Eurmunter ;' | 
Fais VOUS trouverez dans le dévouement de vos peu- 





pour repousser loule allaque, puur résister à lotte 
menace. Contre une Ame comree da vôtre, profoncé- 
menl dévoué à la foi de ses aïeux, él qui a là con- 
Srience du fien ACCOMPLI, 65 armes spirituelles no 
peuvent rien, bi Poa s'en serl dans des Intérêts mon-tl 
dalus. Volre autorité n'a rien à craindre (lans un, 
t! 
CuIle des: vertus civiles. Symbole vénéré des espé-| 
FALGES COMMUNES, Celle aulorté est Pour vos peuples 
el pour Plate le plis grand et le plus précieux des 
biebs ; PesoNUe né peul ca diroinuer fa ‘splendeur. | 
LOFSUE les proposilions les plus urgeules auront 
616 disculées, nous allendrons que le Sugé Conseil du 
souvernement dé Votre Majesté nous présente les lois! 


























































































































OrLanipALS QU LONVEL IUT. DURS Les ŒIVérses TUis qui 
réuniroul ensermble les provinces agrégérs, nous cher- 
éheus l'unité qui lie étroilenrent, HA ER 1 pas, | 

Las sent à chéque protiioe te TEVElIppORENt par- 
lie] de forces quienr 4otment à chacon leur carac- 
ere. spéetil Deus-rénnirons en Lt hist leg livres 
suprém dos l'eñsemble constitue fa s0HdI16 des | 
Laus."Cete heureuse alHunce des glorituses trait- 
tions historiques avec les nouveaux deslius de l'Halie 
a à LÉ indiquée par vous : elle dépeuu la prospé- 
rité future dé li nalon. se P 

Sire, celte vie notée, qui grec à vous commence 
pour une si grandepténe l'Ialte, cet exemple ma- 
gnifique de erluSGWMESP CCE Concorde si extraori- 
maire des esprits coutrésteut avec les douleurs el les 
commolions de jour eu jour plus graves d'autres par- 
Les de Filulie, tout en pont que le moment esl 
venu pour toute l'Italie d'avoir une destinée Com 


mune el nous faisant aporécier Ja valeur des HOTESR 
nées contquises: | "sr 4 
Nous qui, réuais autour de vous comme les mem- 
bres dispersés d'une même famille qui se reconnals- 
sent ets’embrassent avec ivresse, mais don! la joie 
est troublée par le regrel el le souvenir des absens, 
nous sentons tout ce que vaut voire parole lorsque 
vous annonces une Italie nouvelle, l'Ikalie des ftalieus. 
Celle parole, nous nous en SOUvienGruts dans 
loutes nos délibérations: elle sera notre lumière, 
notre guide: elle sera pour nous un stimulant; pour 
d'autres moins heureux que nous, elle sera de bon 
augure; élls leur séra un enrobragement el une 
consolation. Pour tous, il sera beau un jour de la ré- 
répéler, car elle aura associé la grandeur de la nü- 
(ion à la gloire inépuisable de votre mom, (Eapero.) 


Adresse du Sénat, 


Sire, dans le cours des graves Gvénemens qui sé 
sont accomplis entre la dernière session légistalive el 
cel heureux jour, uos vœux vous ont toujours Suivi. 
Les dangers auxquels vous vous exposiéz pour l'hon- 
neur de lacouronuæetle salut de la patrie effrayalent | 
notre affection, mais votre brillante valeur venail 
rasséréner nos ésprils ét nos cœurs alarmés, 7 






Une guerre aussi courle que-glorieuse, dans le- | 


quelle vous el votre puissant allié avez mesuré le 
nombre de vicloires à celui des combals, a eu de 
splendides résullals et a préparé de nouvelles et 
grandes destinées à l'Ilalie, qui vous acclamait roi, 
landis qu'elle vous saluail comme son libérateur, Le 
Sénat, quia pris part aux douleurs de Ja patrie, 
prend part aujourc “hui à son allégresse, el il:se ré- 


jouit de volre gloire personnelle comme dun triom- | 


phe nalional. 

Le douloureux sacrifice que Votre Majeslé s'impose 
pour cimenter l'alliance de deux nations par une 
conflance inébramable el la rendre plus intime esl 
vivement ressenti par le Sénat, Que.la pensée que là 
divine Providence réalisera nos plus chères espé- 


rances soit pour vous, Sire, el pour nous 9e CONSO- 


lation. A 
Le Sénal se fera un devoir de coopérer avec le plus 
grand zèle aux disposilions requises Pour l'organisa- 


tion d'un Etat où les provinces nouvelles rivallseront | 


avec lés anciennes d’amour et de fidéiilé vis à-vis de 
l'auguste souverain et de prudence civile el dalTec- 


ion intime pour la liberté et l'indépendance de la 
pulrie. 





A — 


|. ST quel, Nm Ms. > envie, Votre 
Majesté, suivanbes Je fermelé et de modép 
| ration de ses glorieux aurètres, saura en triompher® | 
| se montrant à la fois prince catholique el roi consti- 
lulionnel, el, en celle œuvre comme en tout autre, 
Votre Majesié aura pour elle le$ appmudissemens el 
la conpéralion du Parlement et de la nation. 
Le Sénat, qui recounallt la splendeur el l'aulorité 
grandement accrues dés trésors de sagesse civilé que 
ui apportentde nouveau# hôncrables collègues dé 
ant dillustres vrovinces aujourd'hui affiliées à votre 
| royaume, nourrit la ferme conflance-que lon ne lar- 
dera pas à alleindre, en ce qui tqnche l’administra- 
lion intérieure, le bonheursi bien dû à de magnanimes 
sacrilces soutenus de si grand cœur. 


Gelle Adresse, rédigée par la re dence d’après 18 
maudat que lui'eu avail donné le Sénal, esl approu- 


vée par 68 voix sur 10:volans, (Idem. 
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" « Gênes, 5 mi 1848 
» Mon cher Bertani, 


» Afpelé de nouveau sur Ia scène des événemens 
de la patrie, je vous laisse la mission suivante x 

» Réunir lous les-moyens qu'il vous sera possible 
pour nous aider dans notre entreprise : 





| 
| 


| 


» Faire Cotprendré aux Italiens que s'ils s'en | 
tr'aidént avec dévouement, Pitalie éera faits en peu 


de temps et avec peu de dépenses: mais qu'ils n'au- 


ront point accompi leur devoir lorsqu'ils 8 seront. 


bornés à prendre part quelque stérile “ouscriptinn, 

» Que l'Ilalie libre d'aujourd'hui, au lien de cent 
mille soldats, doit en armrer 600 000, nombre qui 
certainement n'est point en disproportion avec la 
population, et qui est celui des troupes des Etats 
voisins qui n'ont point d'indé-ndance à conquéric. 
Avec une telle armée, l'Lalle n'aura plus besoin de 
patrons étrangets qui la dévorent peu à peu sous 
prétexte de ‘a délivrer. 

» Qué partout où des Iialisns combattent les 6p- 
presseurs;it faut encourager les braves et les purs 
voir db Ce qui est nécessaire pour lèur route. Que 
l'inrurrécton s'érienne doit être: aidée non :sel}|9+ 
ment en Sicile, fais partout où il y a-des énnernis 
à combatit'e, het : 

» Je n'ai point conseillé l'insurrection de Sicile, 
mais j'ai cru qu'il était: dé mon devoir d'aider nos 
frères dès l'instant oùvils en sont venus aux mains. 

# Notre eri de guerre sera Italie et Vittor-Frd. 
manuel !:et j'espère que cette fois encore Ja bens 
nière ita ténne ne recovra-pas-d’affront. 

» Votre afftionnné * 
TR GARIBALOE, D 
(Corricre mercantile du 9.) 


a 





L'Espero, de Turin, publie la proclama- 
aon suivante de Garibaldi aux Italiens : 


ltaliens, | ve 1° 
Les Sicilieus s6 hatlent contre les ennemis de l'Italie 
c"-pour l'Italie. Les Seconrir avec de l'or, des armes, 


el surtout de son bras. C'est le dévoir de tout Italien, | 


Ce qui a causé les malheurs de l'Italie, ç'a été Pesprit 
dediscorde, c’a été encore l'indifférence d'une provin- 
Ce pour le sort de l'autre. 





Le salut de l'Italie a commencé le jour où les fils de 


la même terre ont couru au secoursede leurs frères en 
dauger. 

Sindus abandonnrons à eux-mêmes les braves enfanig 
de la Sicile, l's auront à combattre les mércenairés du 
Fourbon., et de plus ceux de l'Autriche et ceux du prê- 
(ré qui règne à Rome, 

Que les peuples des provinces libres élévent haut 
la voix en faveur de leurs frûres qui comhailent ! 
Qu'ils envoient la généreuse jeunesse là où on juite 
pour la palris : fi 

Qué 1 s Marches, l'Onbrie, la Sabine, la carapague 
de-Reme, le pays napolitain s’'iusurgent, afin de divi- 
ser les forces de no$6 ennemis. 


Si les villes n'ofrent pas à l'insurrection une base | 


suffisante, que les plus résoius se jettent par bandes 


dans les Campagnes. 





Uwvbrave trouve partout des armes! Au nom de Dieu 
n'écoutez pas la voix des lâches qui s2 prélassent de- 
vant des tables hien garnies. 

Arr Ons-nous Comballons pour nos frères : demain 


HOUS COormMbaliTons POUT nous. 


Une poignée de braves qui me suivirent sur les 
Champs de bataille de la patrie marche avec moi à la 
rescousse, L'Italie les connaît : 1is apparaissent quand 
sonne l'heure du danger. Bons et gén‘reux compa- 
pos) is consacrèren! leur existence à la pairie: ils 
lui dornéront la dernière goulle de leur sang; ne 
cherchant d'autre récompense que ceile de leur cons- 
cience irréprochahle, | 

Ilaïie et Victor-Emmanuel! c'était nôtre cri deguerre 
en passant le Tessin; il retentira ju:qu'aux roches em- 
brasées de l'Elna. 

À ce cri prophétique du cornbat, répété des-grands 


RE 


monts d'Ta'ie jusqu'au mont Tarpéien,crouléra letrôve | 


Cbranlé de la tyrannie, et lous se. lèveront comme un 
seul homme | | 1 
Aux armes! donc. Terminôns d'un soul eoup nos 
misères séCulaires, Prouvons au monde ue c'est bien 
sur celte lerre qu'a vécu la‘forte racsrortaine! 
G. GARIBALDI, 


- 








pe: | ti 4] 

Le Corriere mercantile de Gênes, {4 mai, 
pre la proclamation suivante aux Sici- 
iens : | 

« Siciliens ! 

«Je vous ai amené une poignée de braves 
aceourus au cri héroïque de da Sicile ; survi- 
vant aux batailles lombardes, nous voici au- 
près de vous! Nous ne demandons que l'affran- 
chissement de la patrie, soyons tous unis, et la 
tichesera facile ét courte. Aux armes! Quicon- 
que ne saisit pas une arme, est un che ou un 
traître à sa patrie! Le manque d'armes n'est 

as un prétexte. Nous aurons des fusils; mais, 
a eette ne toute arme est bonne dans la 
main d'un brave: Les municipalités se char- 
geront des enfans, des femmes et des vieillards 
abandonnés. Aux armes, tous! La Sicile ensei- 
gnera encore une fois au monde cémment un 
pays se débarrasse de ses oppresseurs par la 
volonté forte d'un peuple uni. 

» G. GARIBALDI. » 
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RE ee MD ERP FT COONISGETRENET , 
L] Sire, 1 1. et re l 

». Les grands événements qui ont porté: si haut la gloire de 
Votre Majesté et ceux qui se* préparent encore, indiquent 
que de nouvelles destinées attendent les populations italien- 
165, : s1 Es .f ot | 
» Les bases du traité de paix qui vient-d'être signé, les actes 
» mêmes Émanés de votre-gouvernement, proclament la fon- 

|  » dation d’une nationalité italienne nettement dessinée par 
-) 
L] 


= 


L 


les Alpes,-ainsi que par la race, les mœurs et la langue de 
ceux qui sont appelés à en faire partie. 
| + Ces conditions, Sire, excluent la Sayaie, La Savoie n'est 
| + Pasitalienneyne peut pas l'être. 
» Quel est done l'avenir qui lui est réservé ? 
» Nousespérons, Sire, qué Votre Majesté, qui s'est montrée 
| "» sl chevaleresque envers l'Italie, voudra bien-aviser aux inté- 
| réts de la Savoie» d'une manière conforme à ses vœux. » 


Cette pétition a dû rester manuscrite, aucun typo- 


graphe n'ayant voulu limprimer, de peur de perdre 
son brevet. 
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Sarre 29 jeu let 1889 


« La majorilé dès députés de Ja Savoie s’é- 
tant réunie pour conférer des intérêts de leur 
pays dans les graves circonsiantes du moment, 
a préalablement jugé inopporlun de faire au- 
cune démarche pouvant se rattacher à la ques- 
tion politique et dé nationalité qui préoccupe 
si vivement les esprits. 

“ Voulant dès lors se renfermer dans les li- 
miles actuelles du possible, les députés.savoi- 
siens sônt convenus que tant que durera lé mans 
dat dont ils sont investis, ils exposeront au 
gouvernement les besoins spéciaux qui déri- 
vent de la position géographique el excep- 
tionnelle de la Savoie, de son épuisement, 
du sentiment de son autonomie, et cher- 
cheront surlout et par tous leurs efforts à 
obtenir pour elle la décentralisation admini- 
strative, la limitation du contingent financier 
et milllaire, le dégrèvement el l'exemption de 
de tous les frais de guerre et la mise en œuvre 
la plus active de tous les moyens propres à dé- 
velopper en Savoie la richesse nationale, 


» COSTA DE BEAUREGARD, député de Chambéry. 
— B. MOLLARD, député de La Motte, — DE 
MARTINEL, député d'Aix. — CRANGE, députés 
d'Aiquebelle, — CARQUET, deputé du Bourg- 
Saint-Maurice, — GINET, député de Rumilly. 
— PELLOUX, député de Bonneville, — MoN- 

|: GELLAZ, député d’'Annemasse. — DE LA ELÉ- 
. CHÈRE, député de Taniñge: —"GiRon DE) 
NONTPALCON, député de Duiñig: — CHAp# 
10 PERÔN, député du Pont-Beauvôisin, & Li- 
*CHENAL, député d'Uginejon Les 4$- 
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« Le Conseil fédéral est très-éloigné de vouloir s’im- 
miscér dans des négociations qui ne concernent que les 
intérêts d'autres Etuts, mais en revanche, il doit tenir à 
être entendu et appelé à participer aux délibérations qui 
devraient toucher aux rapports internationaux de la 
Suisse tels qu'ils ont été constitués par les traités. 

» Or, on ne saurait disconvenir que les rapports in- 
ternationaux de la Suisse seraient atteints par la for- 
mation d'une confédération italienne, alors que le 
royaume de Sardaigne devrait y être compris, avec les 
parties de la Savoie incorporées à la neutralité suisse, 

» Les stipulations en vigueur portent : 

« Que toutes les fois que les puissances voisines de la 

Suissé se trouveront en état d'hostilités ouvertes ou 

imminentes, les troupes de S. M, le roi de Sardaigne 

qui pourraient se trouver dans les provinces neutra- 
lisées, se retireront et pourront à cet effet passer par 
le Valais si cela devient nécessaire; qu'aucunes autres 

troupes armées. d'aucune puissance ne pourront y 

stationner ni les traverser, sauf celles que la Confédé- 

ration suisse jugerait à propos d'y placer. » 

» 11 est dès lors de touts évidence que la position des 
provinces savoisiennes sera essentiellement modifiée | 
vis-à-vis de la Suisse, si ces provinces doivent faire par- 
tie de la Confédération italienne; car il est hors de doute 
que cette Confédération n'aura pas seulement pour objet 

. des intérêts politiques et commerciaux, mais qu'elle 

| embrassera aussi et principalement les intérêts mili- 

| taires de l'Italie, Dans ce cas là, les troupes de la Confé- 
dération nouvelle pourront-elles pénétrer dans les pro- 

| vinces neutralisées ou y stationner? Est-ce que ces 
troupes prétendront, à l'égal des Piémontais, au droit 
de se retirer par le Valais ? Cette Confédération récla- 
mera-t-elle des attributions militaires dans les provin- 
ces neutralisées, comme, par exemple, la faculté d'y éle- 
ver des fortifications, et quelles concessions lui seront 
faites sur ce territoire? Ces questions ont pour la Suisse 
une grande importance, d'autant plus que des Etats de 
premier rang déivent prendre part aussi à l'alliance ita- 
lienne et que, pour ce qui congerne la Savoie, leurs 
troupes se trouveraient admises au bénéfice des condi- 

tions susmentionnées. 
» Quant à la Suisse, dont les rapports militaires avec 

la Savoie ont été fixés par les traités, elle se trouverait à 

l'avenir, non‘plus en face de l'ancien royaume de Sar- 

daigne, mais de toute la confédération italienne, c'est-à- 
dire, également d'une puissance de premier ordre. Le 

Conseil fédéral n'ignore assurément pas que les rapports 

conventionneis entre la Suisse et la Savoie neutralisée 

ne sauraient en droit être changes sang l'assentiment de 
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et cette confédération fussent exactement déterminés à 
l'avance et réglés d'une manière précise par la voie de 


convention, 


» Le Conseil fédéral croit donc devoir, au nom du pays 
qu'il représente, adresser aux puissances la légitime de- 
mandé que, pour le cas où la formation de la Confédéra- 
tion italienne viendrait à étreagitée au sein du prochain 
congrès et que celle-ci dût comprendre aussi les parties 
de la Savoie incorporée à la neutralité helvétique, la 
Suisse soit admise aux délibérations du congrès, en tant 
qu'elles auraient pour objetles rapports avec les terri- 
toires neutralisés de la Savoie, 

» 1l pourrait, à la même occasion, être aussi question 
d'un autre point qui concerne la neutralité de la Savoie 
en vue de lui donner une détermination plus précise; le 
Conseil fédéral veut parler du chemin de fer, dernière- 
ment construit, de Culoz à Chambéry, à l'égard duquel 
on peut se demander s'il devrait continuer à faire partie 
du territoire neutralisé. Une rédaction précise aurait 
pour effet de prévenir dans la suite des interprétations 
divergentes et d'éviter à la Suisse des réclamations et 
des reproches, dont elle n'a pas toujours été épargnée, 
le printemps dernier, alors qu'elle n'a pas voulu recon- 
naître l'obligation d'empêcher le passage des troupes 
francaises par ledit chemin de fer, » 
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la premiére, et il a la ferme conviction que jamais jes puis- 
ganeëë ne refuseront de reconnaître un tel principe, Mais 
il est facile à prévoir que la circonstance de l'annexion 
dés provinces neutralisées à l'alliance italienne ne lais- 
serait pas que de modifier en fait sensiblement les rap- 
ports des Etats en présence, ef il sgrait à craindre dés 
lors qué dans les questions qui viendraient & s'élever 
sur 14 position et les droits de la Confédération italienne 
vis-à-vis des provinces ueutralisces, ainsi que vis-à-vis 
de la Suisse et réciproquement, on 2 vit presque inévi- 
tablement surgir des interprétations divergentes o. des 
conflits. On peut dire même qu'une réserve expresse des 
droits de la Suisse ne suffirait pas à prévenir de pareils 
conflits ; d'où il résulte que si les provinces neutralisées 
devaient être réellement comprises dans la Confédéra- 
| tion italienne, il faudrait que les rapports entre la Suisse 
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Lorsque, en 1815, la nentralisation de la Savoie fut 
établie par les traités, cola se fit sous l'influence de di- 
versés considérations qui toutes contribuèrent À ün plus 
où moins haut degré à amener cette intéressante stipu- 
lation internationale. 

La Suisse emprunte une importance stratégique ma- 
jeuré 4 sa position au centre d'états militaires puissans, 
toutes les fois que des conflits viennent à éclater entre 
eux. Elle domine dans la chaîne des Alpes centrales, 
sur une longueur de quatre-vingts lieues, les passages 
de l'Italie, et, en outre, la région des sourees de trois 
des plus importans bassins du continent, savoir le Khin, 
l'Tur, soit le Danube, et le Rhône. 

Celle ‘des puissances belligérantes qui prendrait po- 
sition en Suisse, s'assurerait par là un grand ayan- 
fage stratégique contre ses adversaires. Les Gvéne- 
mens de la période qui fut signalée par les traités 
de 1815, sont venus confirmer l'importanee militaire 
du territoire suisse. En 1798, les armées françaises 
s'y fortilièrent; l’année snivante, les Français se dis- 
putérent avec les Autrichiens et les Russes Ja: pos- 
session du Reinthal supérieur et des passages des Gri- 
sons jusque dans le Valais. En 1800, Napoléon fit tra- 
verser 4 son armée le territoire suisse, et il franchit le 
Grand St-Bernard etle Gotthard pour prendre en flanc 
et sur les derrières l’armée autrichienne, qui était in- 
stallée dans le Piémont, — En 1813, une des armées 
alliées passa le Rhin près de Bâle pour atteindre la 
frontière française en franchissant le sol helvétique, et 
une armée autrichienne pénétra dans la vallée dn Rhône 
en passant le Simplon. Les mêmes faits se reproduisi- 
rent après la réapparition de Napoléon en France en 
1815... Ces raisons dévaient suffire, pour engager les 
paissances à reconnaître et à garantir la neutralité de 
la Suisse, et à déclarer solennellement qu'elle répondait 
aux véritables intérêts de tous Les états européens. 

Afin de donner un point d'appui plus efficace À la 
neutralité et à l'inviolabilité qu’elles avaient proclamées 
dans l'intérêt de l’Europe, les efforts de toutes les puis- 
sances devaient tendre à constituer à la Suisse une 

frontière militaire auesi forte que possible, Ce but fut 
atteint, en partie, au moyen de la restitution des por- 
tions de territoire qni lni avaient été enlevées, telles que 
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le Valais, Genève, la allée des Dappes, et en partié, 
par l'assimilation d'une portion de la Savoie an système 
de la neutralité suisse. Iei, il importait surtout de neu- 
traliser complétement la route militaire du Simplon qui 
établie par Napoléon, avait joué un rôle si importans 
dans les dernières guerres, et d'en rendre l'acoës diffi- 
cile, en réunissant la Savoie an système de défense 
suisse. C’est là nn des points de vue qui a présidé à 
l'acte de la neutralisation de la Savoie. 

Mais, indépendamment de ce côté général et européen 
de la question, il était aussi dans l'intérêt du roi de 
Sardaigne de placer les parties de Ja Savoie voisines de 
in Suisse sous la protection de la neutralité dé ee der- 
nier pays. La situation topographique d'uve partie de 
la Savoie est, en effet, telle qu'il ne saurait être ques- 
tion de sa défense efficace du côté du Piémont. Il ny 
a de communication possible entre les provinces de la 
Savoie et le Piémont que par le Mont-Cenis et le Petit 
St-Bernard, la restitution du Valais à la Suisse intercep- 
tant'la route du St-Bernard, enmême temps que celle 
du Simplon. Une armée ennemie pénétrant dans la par- 
tie inférienre de la Savoie par les vallées de l'Isère et 
du Fier, peut, en conséquence, conper avec facilité la 
retraite par le Mont-Cenis et le Petit St-Bernard à tou- 
tes lés troupes piémontaises postées plus an nord, Ce 
serait, en outre, pour le Piémont une tâche gingulière- 
ment difficile que de défendre sérieusement, en cas d'a- 
ression d’un puissant Gtat militaire, les provinces de la 
Savoie qui se trouvent complétement à découvert. Tou- 
tes les fois que l'histoire a enregistré des luttes entre 
la France et la maison de Savoie, c'est le territoire 
savoyard qui en a formé le premier objet, Ce sont des 
considérations de cette nature qui ont déterminé la Sar- 
daigne à attacher un grand intérêt, à ce que les provin- 
ces de la Savoie, limitrophes de la Suisse, fussent pla 
cées sons la protection d'ine neutralité reconnue et 
garantie par l'Europe, et à ce que Ia retraite par Île 
Valais fût assurée à ses troupes pour le cas où elles 
viendraient à être coupées. C'est là le second motif de 
la neutralisation do Ia Savoie. 

La Suisse elle-même devait attacher une haute impor- 
tanco à ce qu'il Ini fut départi une frontière militaire 
ausei avantagense que possible pour Ja défense de son 
territoire et pour le maintien de sa neutralité, surtout 
du côté de l'ouest. Les territoires de Vaud et de Genève 
s'étendent comme une bande étroite entre les frontières 
de la France et de la Savoie. Si, dans cette direction, 
la Suisse était restreinte à sa propre frontière pour ses 
dispositions militaires, elle aurait à ocenper, depuis le 
Mont Dolent, en Valais, jusqu'à l'extrême frontière de 





























































Genève, une ligne de 
n'offre d'aillours 
relle, du côté de la Sa 
Pays de Gex situé en de 
Pareille sérait impossil 
sérieuse; 


Plus de cinquante lieues, qui 
Presque ancun point de défense natn- 


voie anssi peu qué du côté dn 
Gà du pied du Jura. Une ligne 
ile 4 défendre contre toute attaque 
| Gé, Pour ne pas s'exposer an risque de 8e voir 
Couper la ligné de retraite, l'armée fédérale devrait re-| 
noncer de prime abord à Ja défense de Genève et de’ 


la partie occidentale dn canton de Vaud. L'état des 
choses prend un tout autre aspect dès le moment où le 
système de défense nationale est étendn aux provinces 
de l& Savoie limitrophes. La frontière à défendre pour 
couvrir le Valais, ainsi que toute la partie méridionale 
de Vaud et de Genève, est limitée dans ce cas à la ligne 
du Col de Bonhomme jusqu'au Rhône près du Mont de 
Vuache ou du ruissean des Ousses, sur une longueur de 
viugt lieues seulement, et elle est en outre de telle nature 
qu'un tiers à peine de cette distance exige nne occupa- 
tion réelle, et qu'elle présente partont de bonnes posi- 
tions militaires. Par cette ligne, Genève même se trouve 
indirectement convert vers la frontière de l'onest et le 
pays de Gex; car si une armée suisse occupe le Mont 
de Vuache et le Salève, cette circonstance comportera 
pour une armée ennemie venant de l’ouest on dun nord- 
ouest beaucoup plus de danger, si cette armée songe à 
s'avancer sur Genève, et cette place sera d'autant plus 
facile à défendre que les Confédérés ne seront pas seu- 
lement réduits à Ja ligne de retraite par Versoix, mais 
que celle du Chablais leur sera aussi ouverte, La dé- 
fense immédiate du Valais et dn Simplon contrée un en- 
nemi venant de l’ouest peut se faire en outre avec plus 
de succès sur le territoire savoyard qu'à Ja frontière du 
Valais; car les défilés les plus faciles à défendre de In 
route du Simplon le long du lac Léman se trouvent en 
dehors de la frontière enisse près de Meillerie. Il en est 
de même des passages et des sentiers qui mènent au 
Valais depuis la vallée de Chamounix et depuis le bas- 
sin de la Dranse; ces points peuvent, également être | 
défendus plus efficacement par des troupes postées sur 
territoire savoyard, Ce sont des intérêts de cette nature 
se rattachant à la sûreté et à la défense nationale de 
la Suisse qui constituent le troisième des motifs qui ont 
provoqué la neutralisation de la Savoie. 

S'il n'existe aucun doute sur les considérations qui ont 
fait alors fait prévaloir cette neutralité, il s'agit de sa- 
voir si l'on peut également les appliquer aux circons- 
tances actuelles, Une question de cette natnre doit être 
évidemment résolue d'une manière affirmative. Pour 
l'Europe, avant tout, la neutralité de la Suisse, ainsi que 
célle des provinces de Ia Savoie limitrophes, comporte 











aujourd’hui encore la même signification qu'en 1815, Par 
suite de l’établissement des voies ferrées jusqu'au pied 
du Mont-Cenis, sur les denx versans dés Alpes, la route 
du Simplon a perdu, il est vrai, de son importance pri- 
mitive comme route militaire; mais cette considération 
n'est qu'apparente, car tout dépend de. la question de 
savoir, eu cas de lutte, quels seraient les états en pré- 
sence. Si, comme on l’a vu tont récemment dans la der- 
nière guerre d'Italie, la Sardaigne est l’alliée de la France 
et si la mer est ouverte aux alliés, la route du Simplon 
a assurément moins d'importance, bien qne dans le cas 
d'une marche victorieuse des Autrichiens sur Turin, une 
armée française aurait pu être tentée de les prendre en 
flanc et à dos en passant le Simplon, ainsi que le fit 
Bonaparte en 1800. Mais si, dans une nouvelle guerre, 
la Sardaigne devait se trouver opposée à la France, et 
que la participation de l'Angleterre 4 Ia Intte rendit 
peu sûres les communications par mer, le passage du 
Simplon recouvrerait toute son importance, d'autant plus 
que, dans nn avenir pen éloigné, les chemins de fer y 
aboutiront des deux côtés des Alpes (Arona. et Sion). 


Pour la Sardaigne également la question est aujour- 
d’hui la même qu'en 1815, Aussi longtemps qu'elle sera 
l'alliée de la France, elle n'aura, sans donte, pas besoin 
pour 808 provinces savoisiennes de recourir à la neutra- 
lité garantie par l'Enrope; mais si les alliances venaient 
8 se modifier, la Sardaigne se retrouverait placée dans 
les conditions antérieures, Son agrandissement au-delà 
des Alpes est bien de nature à lui assurer une position 
plus forte en Italie, mais ne saurait la mettre À même 
de défendre plus efficacement que par le passé ses pro- 
vinces savoisiennes en deci des Alpes. Et comme, par 
suite des derniers Éévénemens dont l'Italie a été le théi- 
tre, les états sardés, ainsi que la nation italienne, ace- 
querrout vraisemblablement une influence plus directe 
et plus prononcée dans le système politique européen, 
on petit avec d'autant plus de raison s'attendre à voir 
surgir plus tard des complications à l'ouest et & l'est, 
éventualités en présence desquelles la neutralité de la 
Savoie devient précieuse pour Ia Sardaigne, 
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‘ Nice, 18 janvier 1860. 
» À nOsieur le gouverneur de la Province de Nice, 


» Nos soussignés, directeurs de l'Avenir de Nicé, avertis 
par la mesure de rigueur qui a atteint M. Mazon, écrivain at- 
laché à la rédaction du journal, et par l'engagement qui seu! 
‘8 à suspendu l'efét à son égard, prions Monééir le Gonver- 

| neur de la province de Nicé de nous mettte en position d'évitér 

_loule méprise Concernant les droïts que nous Haissént 1à loi 
sur la pressé et le pouvoir discrétionnaire dont lé gouverne: 
ment, usant dé la puissance dictatoriale qu'il éonservé, pour. 
rait l'avoir investi. 

» En conséquence, nous avons l'honneur de nous ädrossér 3 
M, le gouverneur pour savoir : 

ÿ 1° Si nous pouvons continuer à (raiter [4 question de l’An- 
nexion du comté de Nice à 14 France, relalivement à ges inté 
rêls politiques et malériels : 

» 2° Si nous pouvons reproduire les articles de journaux 
étrangers ou dé l'Etat, relatifs à la céséion di Comté de Nice et 
de Ja Savoïé à la France. 

» Nous soussignés, ayant toujours loyalèment usé des libertés 
que lés lois de l'Etat nous accordent, avons tout leu d'espérer 
que M. le gouvernenr ÿoudra bién noué éclairer sur les limites 
de la discussion. 


» Dans cette attenté, nous âvons l'honneur d'élre, avec le 
plus profond respect, 
» Vos très-humblés et (rôs-obéissants serviteurs, 
», Vicros Jocs, ÂAuGusté CARLONE. 5» 
GOUYEANEMENT DE LA PROVINCE 
DE NICE, » Nice, le 18 janvier 1860, 
Carier pu Gouvenneue. 
» À messieurs les Direcicurs de l'Avenir de Nice, 

» Je dois une réponse franche et lôyale à dés intérpellations 
nétlement f‘rmulées : 

» 1° La discussion sur l'annexion de Nice à la France, rela- 
Livément à ses intérêts poliliques el matériels, est, de sa nature, 
interdite, 

» Là où il n’y a pas Sujet à délibération, une discussion Sans 
but utile ne peut amener que des conséquences fAchensés pour 
l'ordre et la tranquillité publics. 

». 11 n'est pas besoin pour cela d'autorité dictaloriale; le droit 
commun arme (out gouvernement du pouvoir nécessaire pout 
détendre la société politique. 

» 2 Les mêmes raisons sont applicables à la reproduction 
d'articles, tirés des Joufnaux étrangers et de l'Etat, sur celte 
question, en tant qu'ils peuvent jeter le désordre et la pertur- 
batiou daus les ésprils, 

» Agréez, Messieurs, l'assurance de ma parfaite considéra- 
Lion, 

» Le gouverneur de la province, 
» MonrezEnoLo, » 
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Berne, le 39 janvier 1839, 

Quelques jours après que M.-Furrer fut sorti de la Charge de président de 
là Confédération helvétique, j'ai reçu la haute dépêche que V, Exec, m'a fait 
l'honneur dé m'adresser sous ia date du 31 décembre déruier. Je me suis em- 
pressé de lui en faïi’e la lecture: il était très-sensible À l'accueil que vous, 
M. le comie, avez fait à sa promesse de repousser énergiquement loute de- 
mande de [a cour des Tuileries, ayant hourobjet le libre passage des lroupes 
| françaises à travers le territoire suisse en cas de guerre en Lialie, et d'en don 

ner sans délai avis au cabinet impérial de Vienne, 

J'aurais cru manquer à mon déVoir, si je me fusse borné À cells communi- 
calion, 

M. Siæmpili exerçant pendant l'année courante les fonctions de président 
de la Confédéralion, il m'imporlait d'obtenir de sa part l1 même promesse, 
Mais ne me voulant pas compromettre Par une démarche intempes Live, j'alten. 
däis jusqu'à ce que la situation me parût suffisamment éclaireie. Eafin, dans 
li communication qui j'ai eue hier avec lui, je me croyais assez certain de mon 
Succès el j'allai droit au but, en me prévalant de la gouverue que V.E. a bien 
voulu me donuer par sa haute dépéche du 43 courant pour le langage que j'ai 
4 (enir au Sujet de l'impression produite sur le Cabinet impérial de Vienne àr 
lES paroles que l'empereur Napoléon a adressées à l'ambassadeur des, M. 
notre anguste rnaître le‘jour de l'an. 

Le Président se déclara prêt à m: parler sans rélicence : 


il commença par 
m'informer qu'il avait charg@ le ministre plénipotentiaire de Saisse à Paris, 
M, Kern, de demander verbalement'ét sous forme confidentielle at ministre 
dés affaires étrangères si, déuë l'éventualité d'une guerre en Ilalié, la Suisse 
| aurait à craindre une:wviolation de son lerriloire neutre par un Corps d'ar- 
mée français, Li-dessus le comte Walewski donna à M. Kern l'assurance la 
| plus positive que la cour des Tuileries ne S Octuyail point d'un pareil plan. 
Sir ma remarque que l'ambassadeur de France, marquis de Turgot, m'a 
aussi (daus le sens de 1à dépiche-circulaire de Paris, 14 courant) exprirné sa 
grande satisfaction qu'à la suite de récentes explitalions, le calme et Ia coa= 
Hance rentraient daus les esprits, le nrésident Siæmplli m'avoua franchement 
Qu'il sé méfiait du gouvernement français, quoiqu'il n'eût point de notions 
ÉAACIES SUY Ce qu'on mméditait à Paris. L'article semi-officiel dons le Monileur 
du 24 courant, sur le prétendu traité d'alliance offensive et défénsive entre ja 
France el le Piémont, ne lé tranqiullisait guère, Dans cette incertitude il ne 
pouvail à [a vérité, dit-H1, Provequer une résolution du Conseil fédéral sur les 
mesures à prendre, mais qu'en aitendant, il s'est éntrelenu Confidentiellement 
avec ses colêgues et que-tous les six 'partageaient complétement éa matière 
de voir el soa projet éventuel, dès qu'une guerre entre l'Autriche et la France 
aliée au roi de Sardaigne sera immisente,le pouvoir exécutif de la Confédé- 
ration helvélique, fori de l'assentiment de la nation suisse, appellera sous 
le5 armes cent Cinquante mille hommes pour faire respecter la neutralité 
dé s0n lerriloire envers et contre (ous ; il profitera de son. droit sanctionné 
par l'art, 93 de l'acte du Congrès de,Vienne el l'art, .3 du traité de Paris de 
1815 portant : « Aicunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne 
pourront traverser ni stationner dans les provinces et térriloires susdits (du 
Chablais, da Faucigny et dû Genevois) sauf celles que la Confédération suisse 
JUgerait à propos d'y placer» il fera denc occuper le Chablais et je Faucigny 
par des troupes fédérales, afin que la Suisse tienne en son dir ces deux 
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provinces de la Savoie non-seulement pendant la durée de la guërre, mais 
sussi el surtout lors de la négociation du trailé de paix, méyennant lequel Ja 
Frauce voudra les acquérir, convoitfse que la Suisse devra combattre vi- 
gouréusement, parce que ces deux provinces réunies à la France feraient em | 
brasser à celle ci plus que la moitié de la frontière suisse ét qu'une pareille | 
cession entrainerail nécessairement là réunion du canton dé Genève à l'eun- | 
pire français, vu la position géographique de ce canton. 

Aûn de pouvoir biea exposer sa pensée à V, Exc., 1e président Siæempfli a mis | 
à ma disposition la carle ei-jointe du territoire sqr@e neulralisé et assimilé tt 
cas de uuerre ax lerriloire suisse par les acles du Congrès de Vienne el du | 
traité de Paris dé 4815. Il est convaincu, M. lé comle, que vous uppiaudirez le ! 
plan de l'autorité supérieure suisse, lel qu'il se iro1ve iracé ci-dessus el d'a- | 
près lequel les troupes fédérales repousseraient loule invasion du plus petit 
coin de la Suisse par une troupe étrangère quelconque el barreraient noiam- 
ent à un corps français le passage du Simplion. 
li Mais Il est encore un point sur lequel il désirerail Gire rassaré de l'adhésion 
du csbinel impérial de Vienne. 


Parmi les provinces sardes neulralisées se trouve le Genevois, à travers le- | 


quel se dirige le chemin de fer de Lyon à Turiu par Aix etle Mont-Geuis. Le 
président Stæmpfli prie V. Exec, de voulair bien distinguer que la Suisse 4, en 
vertu des dispositions internationales précitées, à la vérité le droit, Mmats noi 
pas le dévair d'occuper, en cas de guérre enlre l'Auiriche ét la France célie 
partie de la Savoie; elle n'en fera pas usage el ne fermera douc point elle | 
route sarde vers le Monli-Cenis pour ne poial fourair à la France el à la Sar- 
digne un argument pour le reproche que la Suisse s'est constituée en alliée de 
l'Autriche, Or, dans celte éventualilé, le Conseil fédéral espère que le cabine! 
de Vgnns ne lui fera poiul dé GiMculté pour cela et n'en prendra pas un pré- 
texte pour votieir aller eavahir le canion des Grisons. 

Me prévalant de la trisie expérience que ce fût M. Siæmpili qui, en 1848, 
cherchait à pousser la Suisse à organiser des CUrps francs pour venir en aide 
aux Lombards insurgés, je ne lui cachais point mes appréhensions à cet égard 
pour l'avenir, Ah, me dit-il, il y a une fière différence entire la sitnation poli- 
tique d'alors, et les conjoncturés actuelles ; car eu 1848, il s'agissait d'établir 
en Lombardie et en Vénétie la république avec laquelle, il est vrai, un part en 
Suisse voulait sympathiser activement, mais aujourd'hui une puissance étran- 
gère aspire à s'y mettre à la place d'une autre, La Suisse prend pour son 
axiome dans ses rapports internationaux le principe que chaque pays-ct oba- 
que nätion est en droit de se constituer politiquement de soi-même, comme 1 
li plaira et comme il pourra, c'est-à-dire sans le concours el sûûs l'immix- 
tion de l'étranger. 

Evidemment, c'ests'en tenir à l'ancien programme l'Jlatia farà da se. Fina- 
lement j'ai mis sur le lapis la possibilité qu'une fraction de la population tes- 
ainoise vienne à faire mine de s'associer à un soulèvement en Lombardie, Eh 
bien, me dil-il, soyez persuadé qne le Conseil fédéral s'oproserail à une pa- 
reille tendance dès son origine et la saurait réprimer. | 

Sur ma demande, si je vouvais prendre acle de celle déclaration el la porler 
à votre connaissance, AL. le comte, le président Slæmplli m'aulorisa CXPTESe 
sément à le faire. 

L'Assemblée fédérale, réunie depuis le 40 courant, fera aujourd'hui la ciô- 
ture de sa session d'hiver et ne reprendra ses travaux qu'en juillet, à moins 
d'un incident imprévu él assez grave ponr maliver sa convocalion éxiraordi- 
naïre, Jusqu'ici elle n'a point élé saisie d'un Message où d’une motion qui eùl 
trait à l'éventualilé qui fait l'obiet de mon présent irès-humble rapport. Mais 
il esl permis de croire que le président de la Confédération, habituellement 
très-réservé, s'est entretenu de celle importante affaire avec les membres les 
plus influents du Conseil national et du Conseil des Etals, ayant de me faire 
l'ouveriureé susmentionnée. 

Je prie V.E, d'agréer, elc, 
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“ Conciloyens, | . 
2 Pendant six mois, notre Savoie, forlé du Sentiment de son droit, conflanile 
| Mans s'allichement et In loyauté de son Roi honnête homme, préoccupée du 
déVelonnement de ses liberlés, à laissé dédaigneusement s'agiter les ambitions 
hautes ou petites qui, de loin ou de près, prétendaient disposer d'elle, À 
«+ Elle n'avait pas à S'émouvoir des intrigues de ces hommes qui, après d in- 
Lrovablés efforts, n'ont pu recueillir vingt signatures connues pour des péli- 


… | (i0as parloul colporlées, 


» Aujourd'hui, c'est son silence même, c'est son allitude calme, forke el 
tlèrement dédaignense quu l'on ose exploiter contre elle | | 1 
+ Nenlendons-nous pus Se produire insoleminent ces affirmations impu- 
| dentes : la Savoie est unanime, la Savoie lout entière allend son annexion à 
l'empire français. ; | Æ 
», Ces affirmations Sans raisOn, SAS appui, Sans autorité, onl passé [a fron- 
lière el sont recueillies parles journaux Gflicieux de l'empire, qui Îes jellent 
aux diplomalies, aux gouvernements de l'Europe. | SL 
» Un plus iong silence serait une adhésion, presqu'une complicité | 
n Notre inaction serait un lâche abandon de nous-mêmes ! 
» La Savoie ne s'abandonnera pas, elle ne se livrera pas ! 
| >» Tromyant d'indignes espérances ei d'odieux calculs, elle opposéra aux 
intrigues sa volonté résolue, Une seule parole d'elle, énergique et franche, y 
| suilira, £ 
» Conciloyeus, l'heure est venue de proclamer avec fermeté les sentiments 
(qui nous animent par une de ces manilestalions éclatantes commé le soleil, 
gravés Comime nos craintes pour la pälrie menatée, calmes el dignes comme 
lédroil et la hberlé, imposanties comme la justice. r des 
» De loutes ; aris colle pensée se produil avec une admirable ardenr, Notre 
vieille terre s'émeul el s'ébranie : 4 ébacune de nos villes sa place dans celte 
noble défense de nos intérêts les plus chers. A Chambéry il'honneur de mar- 
Cher 1à premièrel! | do 
» Qué dimanche donc, 29 janvier, à deux heures de | après-midi, se réupis- 
sent au Champ-de-Mars lous les ciloyens dévoués qui comprennent comme 
nous que le Savoie annexée à la France, dans les condilions actuelles de l'Eu- 
ropé, c'es! la liberlé perdue, c'est notre patrie fatwiement ef inecorablement 
démembrée, avec un passé énseveli, un avenir sans uisloire el une trremédiable 
ldéchéance ; c'esi notre capitale dépeupiée el précipilée dans une inévilable ruine ; 
C'est pour {ous la menaçante incertitude de l'inconnu ! | 
|. Du lieu de réunion nous nous rendrons auprès du digne et loval représen- 
Hant politique de notre gouvernement, avec ce calme puissant et digne, avec 
Get accord pacifique et grave qui conjennent à des ciloyens pénétrés du sen- 
Miment d'un grand devoir. à 

» Nous lui dirons notre dévouement pour Victor-Emmanuel II , Pour le roi 

chevaleresque qui, proiecleur inébraniable de nos libertés publiques , est au- 
(jourd'hui le premier soldat de la plus noble des causes, 

| » Nôus lui dirons notre ferme volonté de demeurer soumis à un pOuverne- 
ment constitutionnel, à notre gouvernement tutélaire. 

» Nous le prierons de transmettre au Roi lui-même l'expression de nos 

|XŒUX patrioliques, 

» L'illustre fils de la maison de Savoie, le descendant de tant de héros noble- 
ment allachés au pays qui les a faits si grantés dans le monde, ne nous con- 
damnera pas à payer de nos libertés, de nos forlunes, de nos biens les plus 
chers l'indépendance de cette beile Italie pour laquelle les fils de notre Savoie 

ont si vaillammentgombaltu, 

» À dimanche donc l'irrésistible union des citoyens de loutes classes, des 
lravailleurs de loutes conditions, des fonctionnaires savoisiens de Lous ordres 
et dé lous rangs pour le salut de notre Hberté et de la patrie savoisiénne, 

. » LE COMITÉ D'INITIATIVE PATRIOTIQUE, v 
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« Monsieur le directeur, 1 

» J'ai sous les yeux le numéro 2037 de la Gage de Savoie, qui me signale 
une correspondance où je suis désigré comme éffissaire à Paris du parli an- 
nemionnisie ét d'un de ses plus lervenis adéples. 

» Pour (oute réponse au Salut puvlic de Lyon et à Son commentateur de 
Nice, qui ont accrédité celte fausselé, je vous prie, monsieur le rédacteur, de 
vouloir bien reproduire la déclaration suivante, par laquelle, daus un autre 
temps déjà, j'ai repoussé ces calomaies : 

ñn Signalé comme un des fauteurs les plus ardents de l'idée séparaliste, je 
» me -10is à moi-même, je dois à mon passé, avec lequel je serai touiours 

conséquent, de donner un démenti formel à celle imputalion, qui est pour 
» moi une injure. 

» Je connais la situation de mon pays el ses Lrop juslgs griefs; aussi lanl 

que je conserverai le mandat de déhalé, je défendrai ses intérêts avec dé- 

vouement ét constance dans la faible mesure de mes forces. Mais je resterai 
fidèle, avant el malgré Loit, au drapeau de la légitimité, à mes affections 

dysastiques, aux tradilions héréditaires que j'ai recueillies dans ma (a- 
+ miile. | 

» Chambéry, 11 août 1859, « | Nr 

» Tel est lé programme d'honneur dont je ne m'écarlerai jamais, (juant à 
ma foi politique sur la question ville qui émeul si profondément la Savoie, 
je la profésserai hautement : je me puis, dans aucun cas, m'associer à un 
mouvemient intérieur qui tendrait à provoquer des masifesialions sépara- 
lisles, car, à mon sens, ces manifesialions seraient révolutionnaires el de- 
vieadraient plus coupables encore et moins dignes si l'intrigue ou la pression 
étrangère pouvaient s'y mêler. 44 , : 

» Un seul pouvoir a le droil de légitimer l'appel au peuple : ce pouvoir est 
celui du Roi. Le jour où Viclor-Emmanuel dirait aux populalions de la Savoie : 
 Chofsissez entrela France el moi, les passions, les intérêts, les craintes et les 

espérances pourront.se donnér libre carrière, l'honneur et la fidélité n'auront 

plus de scrupules, car ce jour-là la cession de la Savoie serait le vœu de son 
| SOUVErAIN.- » 
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AU REDACTEUR DU TIMES, 

Monsieur l'Editeur, Tous, on presque fous, les journaux 
Français dénaturent la vérité eur ln questlon de l'annexion 
de Nice à la France, et font la sourde orellle aux réolamas 
flons qu’on leur adresse À ce sujet, Cette conspiration du 


x silence faite qu'on ose répandre en Europe les mensonges les 
* plus calomnieux sur les vœux de notre population, qui est 


radicalement antl-annexloniste, 

La patrie de Garibaldi ne peut pas vouloir so détacher de 
Victor Emmanuel, ni de la liberté, Nous n'avons d'autre 
protection à espérer que dans la presse Anglaise, C'est 
pourquoi nous avons recours À vous, qui en êtes la plus 
haute puissance,  Défendez-nous : vous nous dever aide et 
appuis, ne füt-ce que pour l'hôpitalité que nous donnons 
depuis prèsde cinquante ans sur notre territoire privilégié 
aux Anglais, nos colonisateurs et nos blenfaiteurs, que le 
peuple Niçois affeotlonne cordialement et respootuouses 
ment, 

Acet.effeb nous avons pris le parti de vous envoyer la 
Gasctte de Nice, pour vous tenir au courant des évènements 
quotidiens de notre ville, dont la connaissance pourrait 
vous être utlle, SL vous désirez avoir d'autres renselgne- 
ments locaux, nous serons beureux-de vous les fournir, 

Agréez l'assurance de notre haute considération, 

L'Editeur de la Gusette de Nice, G, LUSORT, 

Nice, le 5 Février, 
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»+ Monsieur, | | 
» Les journaux de France ne veulent pas dire la vérité sur ce qui se passe 


a Chambéry, le 4 février 1860, 


en Savoie : la manifestation qui a eu lieu le 29 janvier à Chambéry est surtout | 
fort maltrailée par la presse officieuse de l'empire et même par le Journal des | 


Débats de qui on allendait ici une plus grande indépendance de caractère el 
une plus grande justice dans ses appréciations. 

» Veuillez, monsieur, prêter à quelques rectificalions nécessaires ie SeCOurs 
de la publicité dont vous disposez. 

La manifestation du 29 janvier a réuni des ciloyens de toute condilion; 
malgré une noige épaisse el un vent violent, un seplième au moins de la po- 
pulation de Chambéry y a pris part, Le urésident de Ja dépulation, M. Marc 
Burdin, avait obtenu la présque unanimil$ des suffrages aux dernières élec- 
lions communaies, ce qui prouve, pour le dire en passant, combivn ces élec- 
tions avaient un sens séparatiste. On complalt dans le Corlége un grand nombre 
d'officiers de la garde nalionale, les uns portant des drapeaux, d'autres faisaril 
partie de la députation, d'autres enfin confondus dans la foule, La magisina- 
ture, le barreau, l'industrie, le commerce y étaient largement représentés. Le 
silence profoid qui ne cessa de régner dans celle masse d'hommes depuis 
son départ du Champ-de-Mars jusqu'à son arrivée au châlran, donnail à cel 
acte un caractère de gravité que n'ont pas eu général ls mouvements popu- 
jaires ; l'on savait que ia grande majorité de là ponulation sppuyait ce lémoi- 
guage public d'amour pour le Roi et pour là liberté. | 

»* Les principaux membres du clergé el les personues de la noblesse 


auxquels l'on avait fait part de l'Adresse qui dévail élre lue au Gouverneur | 


l'avaient vivement approuvée: enfin, à l'heure même où avait lieu la manifes- 
tation, un sérmon éloquent prononcé devant l'archevêque dans la chaire de la 
cathédrale rappelait la fidélité royaliste de la vieille Savoie. 

» Les sentiments du peuple, qui s'élaient conienus pendant la journée dans 
les bornes imposées nar la dignité qui était le caracière de la manifestation, 
s'exprimèrent avec chaleur le soir au théâtre. Une ovation enthousiasie y fut 
faite au Roi par plus de douze cents spectateurs; le buste de Victor-Ennna - 
nuel I fut salué par une pluie de bouquels et par les cris cent fois répétés de : 
Vive le Roi ! | 

* Le journal la Patrie nos accuse d'avoir employé la menace et l'intimida- 
tion : le Pays parle de dépulalions nombreuses arrivant journellement à Paris 
pour demander l'angexion de la Savoie à la France; ces affirmalicns 56 va- 
leut, Aucune députalion n'est parie pour Paris, personne n'a él Contraint de 
prendre part à là manifestation de dimanche, Nous méllôns les Jolrnaux offi- 
cieux au défi de citer quelque nom à l'appui de ce qu'ils avancent, 

s Le langage des journâux ce l'empire nous étonne d'autant plus que les 


agents envoyés de France à ceute occasion on! élé assez nombreux pour four- | 


nir à leur gouvernement les renseignements les plus complets, 
» Agréez, elc. 
» MARC BURDIN, T.-H. LACHAT, ingénieur des mines; MUGNIER, 
juge-adjoint au tribunal de province de Chsmhéry ; AMB, DE LA 
CHENAL, ex-dépulé et ex-syndic de la ville de Chambéry; J.-J. 
REY, avocat. » 
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“ SAVOX TO THE ENGLIS PEOPLE, 
€ Chambery, Feb, 7, 

During nearly the last six months some individuals oË 
Savoy, whose petitions, carried from house to house, have 
not suocceded in obtaining 20 respectable signatures, have | 
formed the plotto make over Constitutional Savoy to the 
Emperial Government of France. 

% The Courrier des Alpes, which is their property and 
their organ, has, since then, never censéd to proclaim the, 
unanimous adhesion of Savoy to those desires of annecution 

“* As long as those assettions rémained within our monn. 
bain range, our quiet and proud population treated them 
with oontempt, 

”" But the Paris press has thought fit to malice itself the 
echo of these falsehoods ; the:offiaions acoomplice of sup: | 
posed ambitions, it has endeavonréd to lead publie opinion 
astray, and to deceive Europe by announcing:a few isolated 
wishes to be the expression of the sentiments of the whole 
of Savoy. 

“* Silence and inaction were no longer possible, 

“On the 29h of January last an important damonstra- 
tion was made at Chambery, the capital of Savoy. Nearly | 
| 3,000 citizens of every class, rank, and profession—magis- 

trates, lawyers, officiais, dootors, mérohants, workmen, 
neariy all the officers of the National Guard, respondine to 
the appeal of the patriotie committee constitnted by tham- 
selves, met on the Champ de Mars, whence, with tho | 
nabional colours flying, they  proccoded to the residence of 
the head of the Government, to declare publicly their wish 
bo remain free underthe Constitutional Government of Victor 
Emmanuel IE, the king, the honest manu, and the first | 
soldier of Italian independence, 

”* In this concurrence of citizens, muarching in admirable 
order and many dignity-to the accomplishment of a grent 
duty,there were, doubtléss, manyopinions mingled together ; | 
but, putting aside the distinction of private and political | 
views, all were united in on6 common dévotion for their 
country and for liberty, 

“Such a manifestation was of a natare to exbite the 
anger of the French press, so compliant to authority ; and 
we behold lately an Incredible audaoity 0f falsehood and 
calumnies dishonouring the journals of France. 

‘The demonstration of the 99th of January bas been 
most unworthily misrepresented. 

“The English people, acoustomed by the free exercise of 
freedom not to allow itself to be taken in, accustomed also 
| by its well-founded distrust to be on its gunrd against 

perfidy and interested ambition, will not be deceived by 
| such manœuvres, 

“*Threstened in her integrity, in her ndependence, In 
her liberties, Savoy has counted upon England, 

“ Certalnly, we have confidence in the loyalty and attach- 
ment to our country of Victor Emmanuel IL, in the 
Siraightforwardness and firmness of his Groveriment, but | 
we are also aware of the strength which power misled by 
| Tor may wield in the world, 






"We come to you, people of England, because among all 

people you are great in liberty ; because your. powerful | 

| voice, enconraging nations stroggling for their independence, 
can protect, them by raising up insuemountable barrlers 
before them, 

‘€ In the name of those jointinterests which unite peoples 
do not allow thatold Allobrogia, wliich defended its torri- 
tory and its rights agaïnab the anclent rulers of the woïld, 
to, become now the ransom of their descendants: do not 

L -allow.a people, however smallit may be, to beextinguished, 
| $o give liberty to a nation, however grent it may becone, 

"May your Government, the faithful exponent ‘of your 
sovereign orders, Inform the world thst Savoy, having 
become your ward in the hour of supreme danger, shall not 

| be given up and sacrificed ! 

“The defence of our liberties is also the défence of the 
liberties of the world, whioh to-morrow, perhaps, may be 
compromised by an ambition which a Grst suvéogs would 
render stronger and more exnoting, 

“And, should ever a danger threaten the froo soil of Eng- 
land, the ardent and mature devotion of the pebplé pro- 
| fected and saved by you, by England, would afford you à 

secret and powerlul support, which, joined to the patriotie 
energy of your children, would rander you invincible," 
[Here follow the signatures, ] 
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< Messieurs, quand j'ai vu l'affiche qui invitait lesc 


pour s'occuper des intérêts dé la patrie er d 


raient être conclus entre là France, d'une pa 


gne,de l'aulré, pour là cession de la Savoie. 


/44o 


Moyens à se rassembler 


anger, j'ai cru devoir me rendre à 
cette convocation, el cela d'abordcomme ci loyen, puis en pensant que si le pays 
esl menacé, C'esl aux magistrats élus par le suffrage du neuple à se mettre les 
premiers sur la brèche, Je viens d'entendre qu'il s'agit des traïlés qui pour- 
rl, el le gouvernemeut de Sardai- 


Malheureusement, il n'est qué 


Irop vrai que Célle convention a été signée le 27 janvier par le gouvérnement 


sarde ; mas de ce fait positif, nous ne HOuvO 


soir réellément menacée, 


ns pas induire que notre sécurilé 


» Il est vrai qu'il n'est fait. dans le traité dont il s'agit, aucune réserve écrite 
en faveur de nos droits sur le lerriloire sarde neulralisé; mais Dous ne savons 
n'exisle pas quelque réserve dans 
ce sens, quelque chose qui sauvegarde notre ancienne neutralité et nos droils 


pas si, dans la pensée des Contraciants, il 


reconnus par les lrailés de {814 el 4813, et antérie 


uremnn!i encore à ces trai- 


55, En effel, avaut [a révolniion française, il était entendu que si jamais la 
Savoie venail à être cédée à la France, les provinces du Chablais, du Faucigny 
et une parle du Genevois devraient nécessairement faire partie de la Confé- 
déralion suisse pour assurer l'intégrité de son territoire. 

Sté si bien igbli, exprimé d'une 
laçou si claire,n'entre pas dans les vues @ES puissances qui nous avoisinent el 
n'a pas, dans leur pensée, été pris en Cobsidéralion, et, pour ainsi dire, sous- 
entendu comme allant de soi, Mais supnosons le Pis, Supposons qu'il n'ait été 
c en noire faveur, él que l'inten- 


“ Nous ne savOus, pas encore si ce qui a 


ail ni lacitément, ni par écril aucune réserv 


lion des parties contractantes du traité récemment $ 


igné ait été de donner à la 


France toute la Savoie y compris les provinces faisant parle de la neutralité 
SUISSE, notre losilion serail alors extrémement critiqué, Environnés de tous 
CcÔlés par un puissant voisin, nous serions, comme on dit vulgairément, dans 


une souricière, el nouscourrions un grand. dasge 


» Tous n0s cflorts doivent donc tendre à 


- Les provinces sardes qui nous enlouren 
soncer Ouverlement, par le suffrage univer 
nexion à la France ou à la Suisse. Qu'elles ap 


r pour notre indépendance. 


aire comprendre celle giuation 
à UNE puissance amie, avec laquelle nous sympalhious sur bosucoup de 
Püinis, en particulier sur la guerre de l'indépendance italienne el sur les me- 
sures tentlantes à la siberté économique, récemment inaugurées en France, 
Nous qui sympalhisons avec ce voisin sous lant de rapporté, nous devons 
EXEMINET, S405S Y Mmellre aucun espril de défiance nremalurée, $i nons ne 
pourrions pas luvoquer en nôtre faveur celle sympathie qu viént des besoins 
Muluels et des aspirations commones des deux peuples, Nous devons nous 
abstenir de toute parole hostile, en songeant que nous n'en sommes pas au 
Dont où nous pourrions avoir lout à eramdre. 
L doivent étre’appelées à se pro= 
sel, sur la question de leur an- 


prennenk, 


par nolre exemple, ce 


que c'est que le suffrage universel, -qu'elles exercent ce droit sunréme avec [a 
‘orce de la cünviction el sans se laisser détourner ou .intimider par des in 
fuences du dehors ! Nous HOUvVOnS, quant à nOUS, retrouver la position d'in- 


dépendance, de sécurité, qui parait être menac 
FRESUTASEOUS DOS voisins à dire leur opinion, 


pensée, par {ous les moyens légaux, Cette Opi 


rilé que réclame notre patrie. 


ée en 0€ moment, Pour eula, 
à la proclamer sans arrière- 


nion, je le crois, n’est pas dou- 
leuse ele est conforme aux intérêts de ces provinces qui font, dès longtemps, 
parue de la neutralité suisse, et eonforme Également aux conditions de sécu- 











» Messieurs! au mieu des événements acluels, nous pouvons meéllre en 
avant une pensée consolante pour celle partie de territoire dont On parait 
aujourd'hui faire une sorte de marché. La Suisse ne fart plus de conquêtes ; 
les temps sout heureusement passés à tout jamais, Où elle possédait cles pay 
tribuiaires, Si les provinces dont il s'agit deviennent suisses, elles ne pers 
drout pas leur autonomie : elles resteront elles-mêmes, avec leur nom, leurs 
traditions, leur indépendance; la Confédération est une agglomération d'Etars 
hbres et souverains qui se tendent la main quand le danger menace l'un d'eux, 
mais dont aucun n'est absorbé par l'ensemble, el qui meilent eu pratique 
cette belle devise : Un pour tous, loùs pour un | 

* Celu est bien différent de la condiuon dans laquelle se (rouveraient ces 
provinces si elles venaient à éire réunies à un grand empire, où elles séralen( 


fondues et perdraient leur histoire mdividuelle, leurs magistrats nationaux et. 


jusqu'à leurs noms. Elles feraient partie d'un Etat vaste, puissant, grand par 
ses idées libérales : mais elles seraient rayées du nombre des nations, El n'y u 
évidemment pas égalité dans le choix qui leur est offert d'appartenir à la Con- 
fédération suisse ou à la France. Eu choisissant la Suisse, elles forment la Sa- 
voie coufédérée ; demain, sielles deviennent françaises, éiles Seronk un aulre 
peuple et perérout la physionomie qui leur est propre. C'est pour n0$ voisins 
de la Savore une chose à considérer avec beaucoup d'attention. 

» Quant à nous, si l'en vient nous dire: Qu'avez-vous fail pour qu'on vous 
donne une augmenlalion de terriloire? nous répondrons que nous ne de- 
mandons rien, que nous ne cherchons pas à conquérir mi à dyminer, que 
nous sommes une agglomération d'individualilés dout chacune reste à eile- 
même else lrouve joinle à l'ensemble pour profiter des avantages d'une paix 


perpétuelle: mais que nous voulons défendre nolre sûreté, notre intégrité et | 


que toules les puissances ont reconnu que la neutralité des provinces sarcés 


ui nous avoisinent est nécessaire à notre indépendance. Pour que la paix | 


devienne une réalité, Il taut que nous soyons mililairement prêts à la dé- 
fendre. 

» Je viens, messieurs, de vous exposer là question telle qu'elle se présente 
en fait et en druit, Jé vous demande maintenent que de cette assemblée 11 ne 
sorte qu'une résolution unanime, celle de demander ax aulorilés Suisses 


d'avoir l'œil ouvert et de faire leur possible pour que nos frontières naturelles | 


nous soient conservées comme garantie de notre indépendance et de notre 
neutralité! » 


me M 
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nl Fidèles et chers confédérés, 
| En face des graves événemens qui surgissent À nos 
y frontières et qui menacent la nentralité de notre patrie 
- | et peut-être Pintégrité de son territoire, le peuple ge- 
| nevois, tout particulièrement menacé, s'est ému et, dans 
nue réunion des plus imposantes où toutes les opinions 
étaient représentées, a décidé de s'adresser an pouvoir 
exécutif de la Confédération pour lui commnniquer ses 
k apprébensions et ses vœux, 
| La rénnion de In Savoie à la France vient d’être dé- 
_ cidée. Le territoire nentralisé va faire partie dé lPem- 
pire français; Genève sera enclayé dans ce vaste em- 
| pire. Clef de la route du Simplon, faisant partie de la 
ligne de défense qui s'étend des Alpes maritimes an 
Fyrol, le canton de Genève, ainsi que celui dun Valais, 
ne doivent-ils pas” craindre d’ün instant à l'antre une 
occupation à laguelle des nécessités politignes serv 
raient de prétexte? Ces craintes ne sont point éxagérées ; 
l'histoire est la! 
Fidèles et chers confédérés! 

Les puissauces qui nous avoisinent sont en armes ; 
nos frontières, ouvertes de toutes parts, n'ont pas un 
soldat. La Snisse, seule, semble tranquille et sans dé- 
finance, ne puisant 6a force que dans sa loyauté et la 
bouté de son droit. Cependant, l'annexion de la Savoie 
à la France est un démembrement du territoire suisse, 
en tant qu'elle comprendrait la partie neutralisée des 
états sardes. 

Fidèles et chers confédérés! 

Que la vieille dévise : , Un pour tons, tous pour un,“ 
soit une vérité pour les pouvoirs qui dirigent {n nation. 
Le peuple genevois donnera son sang pour la patrie let 
pour l'intégrité du territoire. 

| | Salut patriotique. (La Suisse.) 
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On fit dans le Globe : | h 


. Le premier document est une dépêche du eapi- 
line Harris, noire envoyé.en Suisse. I rend comple, 
Sous la dalé du 1% juillet, d'une eulrevue qu'il 4 éue 
avec le président de la Confédération : | 
L 4 Le président à dil qu'il désirait que je. fisse com- 
p'eldre au guuverngment de la reine combien il irn- 
POr LL à la Socurilé el à lindéperidance de la Suièse 
Qquela Savoie, ‘et surtoul le haute Savoié, ne fit ja- 
inais annexée à la France; que celle annexion décorr- 
| vrirail complétement la Suisse de ce côté, et que Ge- 
| rave ne lardérail pas à avoir le même s6rl qué la 
SATOIe, à 
Lord Cowley, en date du 4 juillet, rapporle une en- 
Lrevué qu'il a èue avec le comte Waléwski : 
« Je regrellé d'avoir a dire que le langage de 4. Exec. 
n'a, pas Clé.comphlétement satisfaisant. [L a dit, à la 


Fo L VEUT 1 
Ven, qu'il n'existait anCune Convention entrée la | 
/ France et: la Sardaigoe; mis il na pas nié que la | 

. question avail été disculée plus d'une fois, el.que 


l'Éinpereut avait eu la persté que si la Sardaigne du- 
venait Un PHSSaU royalme alien, Hne serail nas J 
déraisonnable d'exiger d'elle des concessions lerctto- | | 
riales, J'ai dit que j'espérais que l'Etipérenur, dans | 
son propre Intérét el dans l'intérêt dé sa répulalion 
en Europe, abandongerait l'idée du cet agrandisse 
ment lérritoria}, &iL n'y avait déja renoncé, » 

Lord John Russell répond, en date du 5 Juillel : 

«La déclaration faite par l'Empereur # titan. que 
CS CHNEMUS SUIS pouvaient, prétendre qu'il voulait | 
faire là guerre pour agratdir lelerriloire de {a France, 
aTéausé ICT TA plus grande satisfaction. Mais en Alle 
magie On asSUraiL positivement quecelledéelaration 
ue serait pas obsifvée, Si la Savoie élail annexée à 
France, Gn syphoserallà VEmperdur Pintendoncde 
vouloir bientôt la rive gauche du Bhin ét les Himiles 
naturelles: il deviendrail un objet dé soupçons en 
Europe, élit alumeruil l'hostilité ‘dont son ontlen 
élé victimes En conformant le langage Que vous 
Liendrez auccomle. Walewski à le teneur de cette 
Gépéche, Volra ExcGelleñcé lut fera lomprendre 
que les obébrvalions du gouvernement de SM. 
sun dielées par les Sentimens les plus arnicaux. en- 
vers l'Erapereur, Le comte de Persighy m'a parlé 
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aujourd'hui de colle méme affatrés elle rt at fuit [ 
| les mêmes observalions. IL a fut ressorlir 16 peu 


de valeur de la Sevuie, qui ne serail qu'ud rocler"dés 
| Pourvu'de Loul, mais dontle Piémont pourrail proti- 


















ler pour älläquer la France si la Sardaigne devenait 
une grande puissance, Je me suis exprès abstenu de 
discuter la valeur de la Savoie. Gelte parlie de la 
question pourra être réservée pour une diséussion fu- 
ire,» - 

Lord Cowley écril le 8 jnillel : 

« Dans l'eutrevue quefle viens, d'avoir avec le 
Lcornté Walewski, 5, EXC, m'a ditque je pouvais don- 
mer à Volre Seigueurie l'assurance que l'Empereur « 
Sbundonné toute idée d'annexer la Savoie à la 
France, » 


Nous trouvons la réponse à celte dépêche 


dans le Daity Neros : 


Lord Johy Russell donne l'ordre à lord Cowley 
de déclarer au comte Walewski « que le gouver 
netmeut de la reine apprécie hautement lespril 
Qui a engagé S. M. [: à désavouer d’une manière 


ausst formelle un projel qui n'aurait donné aucun 


avantage réel à la France , el qui aurait fait le plus 
grand tort à la réputation de l'Empereur ea Europe. 
Les puissances de l'Europe, en effet, non seulement 
“allaghent Une importance considérable au maintien 
de la Savoie comme possession dé là Sardaigne, mais 
encore elles auraient regardé celle tentative de sépa- 
ru ion dela Savoie du Piémont pouraugmenter le ter- 
Miôire français comme élant en contradiction mani- 
leste avec la polilique désintéressée qui, d'après la 
proprédéclaralion de l'Empereur, Pa poussé à s'en- 
sagér dans Ja guerre actuelle, » 
Après la signalure du urailé de Zurich, les soup- 
Cons du gouvernement suisse sont excilés de nou- 
veau; toutefois il étail impossible de sigoaler aucun 


acLle lendantouvériement à l'annexion, Mais au mois ! 


de janvier, l’activité d'un certain groupe de gens qui 
tentäient en Savoie de provoquer un mouvement en 
laveur de Pannexion cormmenca à appeler l'atlention 
EL avant la fin du mois la Patrie de Paris publia un 
article déclarant uudacieusement quelles Savoisiens 
Mésiraient l'annexion: que leur nays, qui avait tou- 
jours élé fançais, allail révenir à la France, et qui 
se lerminnit par cellé prétielion où par Celle pro- 
messe ; « Nous aurons nos frontièces nalürelles, les 
Alpes, qui sont un décret de Dieu. » Lord Gouwley 
annonce à Londres que l'annexion préoccupe de 
nouveau Séricusement l’espril publie et qu'il ne 
doute pas que le gouvérnement français ail plus où 
Moins l'ialeution de procéder à celle annexion. 
Le ?8 janvier, lorit John Russell informe lord 
Cowley qu'il a mis sous les veux de la réine sa 
| déplchs relulivé à l4 Savoie, el qu'il ot parfaitement 
thème de lui dicter lélangage qu’il doillenir. Hrap- 
pelle [63 assurances sérieuses données par le gouver- 
Laement français au mois de juillet, eLia satisfaction 
ravec laquelle elles out été communiquées à la Cham - 
‘bre des Communes; il refuse dé discuter la question 
 énellé-même, puisque si jamais une discussion de: 
vaitivoir lieu à ce sajel, ce devrait étre devant louteg 
les puissantes de l'Europe chargées de l'axaminer., 
te Mais, écri-1l, jé désire que vous déclariez encore 
unë fois à M. Thouvenel que nous considérons dans 


delle quéstion el les intérêts généraux dé l'Européet | 


la posilion de l'Empereur des Français, L'Empereur 
ne peul avoir oublié ui les alarmes, ni l'änxiété de 
l'Europe, pendant l'été dernier, ni les armemens de 
da Erusse eb des Étals allemands; ni les espérances 


































de Fa révoluGon, niles brüits d'alltincé ofMénstre el 


(IeNSive qui venaient à chaque isstant inquiéter et 
troubler l'esprit public. L'Empereur doit bien se rap- 
péler celle époque, ear il a dit qu'il savail sacrifier 


la £loire el désappointer dé nobles aSpiralions pour | 


renûré la paix À l'Europe, IL esl à désiter et a ps- 


hérer que les dispositions actuelles dpäaiseront la 
lémpêle et nons rendront le Caline; mais l’an- 
nexion de la Savoie serait lé Signal de-nouveaux 
orages, Les fronlières naturelles, les Alges el le 
Rhin, des guerres losgues el singlantes, le commen | 


Cemeutd'unenouvelie hitle de lé France contre l'Cu: 


rope, telles seraient les idées qui se présenteraiént à 


lespril du monde. Que l'Empereur se ‘appelle les 
nobles paroles qu'il a prononcées à Milan, el par les- 
quelles il (xprimail.des idées si justes el st dignes du 
Souverain d'un si grand EMpPIre, » 


“Après avoir cité le passage de Ta proclamalion &e | 
Milan, dans lequel l'Empereur iavoque la conflance | 


de l’Europe et déclare que la seule récompense qu'il 
Cherche, c'est l'influence motale Qu'il vx conquérir 
en donnant la liberté. à lune des plus beiles contrées 
de l'Europe, lord John Russell ajoute : « Je prélère 


sUNposer que l'Empereur agita loujours d'ürne ma: | 


nière conforme à 8x proclamation, que de penser 
QU'H veul courir Le risqne d’exciter la jalousie et les 
graintes de l'Europe, qu’il serail ensuile bien diffcile 
d'apaiser el de dissiper, » 


Nous reprénons la suite des extraits pu- 


bliés par le Globe : 


Suisse, il est question de Pinportinrée de lt neutralité 
A6 la Savoie; lord John Rrssell répond que le gou- 
Yéerücrnent de la reine ne doute pas qu'il ne soit né- 
Cessaire de maintenir li sécuritéel l'indépendance de 


la Saxe, 


À lu suite de plusieurs dépêches qui expriment les 
Sentimens de li Suisse el de la Savoie en présence de 
Ce projel'd’annexion, 16 gouvernement de Chambéry 
nie q'ibsoibquestion décéder la Savoie À la France, 
ëL lord John Russell écril à sir James Hudson, en dule 
du 6 février : 

« En parlant au comle de Cavour des pruits dan 
nexion de la Savoie, vous ne li Calharez pas que 
Gans lopinion du gouvernemegl anslais Ce serail une 
Che pour l’écusson de la maison dé Savoie si le roi | 
ue Sardaigne cédait à la France le béresau de son fut 
tlenncel lustre raison. Vous [ui ferez aussi remar- 
quer que la position de la sardaisne csl déja ASSEZ | 
laiblé" en face des forteresses occupées par l’Ablrithe | 
sur le Mincio et sur l'Adige, et que. celle laibiessé ne 
era pas dniatée Quand'sor l'Autre frontière les Â1- 
DES SCFOUL AUX MNS A le France, quidisposéra d'un 
acces favile en Lalie toutes les fois qu'il surgira des 
LisCussions, hostiles entre les souvernemens ‘dé 
Franve el de Sardaigne.» . 

in réponse, le comte de. Cavour declare posianer 
ent a que le gorvernement sarde n'a pas la rmnin- | 
dre Fnlenlion de céder, de vendre où déthanger la 
Savoie. n 


Dans une série de dépèches du gouvernement 
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Le Conte Cowley à lord John Russell, (Reçu le 
| 8 février.) 


(Extrail,) | 
Paris, le 5 février 1860, 


Les interpellations qui ont eu lieu dans les deux 
Cuaimbres du Parlementausujetdés bruits d'aunexion 
de lu Savoie à la France el la dépêrhe de Votre Seï- 
gueurie où dale du 28/conlenmaul l'exposé des vues du 
douvernement de là reine, m'ont décidé à m'adresser 
de nouveau à M. Thouvensl. Atpatavant J'al pu 

Lm'assurer auprés du comie Walewski qu'il pe con- 
leslail pas l'exaclilude de Loul ce que l'ai rapporle à 
Vote Sefgneurie Le Let juillet; mais il m'a rappelé 
que celle déclaration étail faile en vue de la-siriele 
exécution du Lrailé de Zurich, et qu'il m’ayail dit en- 
suite os d'uné lois que si la Sardaigne étui agran- 
die par l'annexion des duchés, li.Bavoio el le comté 
| de Nice devaient passer à lu France, Celi esL EXAG, El 
j'ai souvent mentionné ces observations dns a cor- 
réspondance privéeavec Votre Seigneurie, Je n'ai pas 
cru devoir Les methionuer Gfcictioment, parce qu'il 
éliil emendu que toutes les questions Foulevées par 
| la situation de l'hialie seraient renvoyées au Congrès, 





el je ne croyais pas devoir, après les déclarations offi- 
cielles qui m'avaient élé faites, engager le gouverne- 
ment de la reine dans une correspondance diploma- 
tique sur une quéslion hypothéliqueiqui devait, si 
Janmalselle élait posée formellement, êtré nécessaire- 
meul sbhirnise à loules les puissances représentées 
dans le Congrès. Mais je nai pas laissé supposer au 
comte Walewski que ta réalisation de cé projel pour- 
rail êlrevue d'un œil indifférent par le gouverne. 
pineotdes. M. 
|: AM,Thouvenel, j'aidil que je ne voulais pusénlamer 
uné Controverse-avec lui, el que dans mon intention 
raés inlerpellalions devaient avoir un caraclère tout 
amitul, muis que jé désirais sérieusement savoir où 
en élaient les choses, S'il exislail une eztente cénlre 
les souvernemens français el sarde el s'il maintenait 
les déclarations du conte Walewski. 
Ain que S, Exc. pûl savoir exactement ce que je 
a je lui ai lu mes dépêches du 4 et du 8 
juillet, 
M. Thouveuel a répliqué que n’ayant pas eu l'occa- 
sion d'entretenir l'Empereur sur ce sujet, il né pou- 


vail faire connaître que ses opinions personnelles, | 


qu'il m'a développées très longuement; mais ila pro- 
inis de prendre aussitôt que possible les ordres de 
l'Empereur et de me donner ensuite une réponse offl- 
celle; c’est ce qu'il a tait hier, Ilest donc Inutile que 
je m'occupe plus louguemeuL de la première conver- 
salion. J'ai seulemeut pris soin que M. Thouvenel ne 
se Fil pas d’illusion au sujet des opinions du gouver- 
nement de la reine. 
Voidi donc la réponse eflcielle que j'ai reçue hier 
de M. Thouvenel. Elle élail écrite sur un papier el il 
m'en a donné lecture s 
u Il és vrai que dans les arrangemens éventuels 
discutés entre les gouvernemeons francais el sarde, 
lorsqu'il devint probable qu'ils feraleut côte à vôte 
| la guërre à®l'Antriche, dans cerlaines évenltualités 
la cession de Nice et de la Savoie à la France étail 
prévue, Ges éventualllés, loutefüis, ne se sont pas 
réalisées au moment de la paix. L'Empereur a pensé 





























UC SLles Chances de la guvrré avaient tellement 
agrandi lé territoire de Ja Sardaigne que les propor- 
tions de la puissance militaire des dèux pays eussent 
pu ëtre allérées, il eûL pu avec justice demander à la 
Sardaigne.les concessions Lerrilotidles nécessaires 


pour rélablir ces proportions, Mais Lanl que l'agran 


dissement de la Sardaigne se borne à l'annexion de 
la Lombardie, il n'existe pas, d’après l'opinion de 
l'Empereur, de raison safäsante pour deman der à la 
Sardaigne le sacrifice d'une parlie de son ancien ter- 


riloire; en conséquence, le comle Walewski a fail la 


déclaralion que je vous ai rapportée. 

» Les préliminaires de Villafranca el plus lard le 

traité de Zurich ont laissé la distribution de l'Italie, 

| Sauf pour la Lombardie, telle qu’elle était avant la 

Suerre, Les différens Elals devaient, d'après ce trailé, 

former uné confédération puremeul délensive, Le 

Souvernement français ne demande rien de mieux 

que la réalisation de ce plan, el dans ce cas il n’au- 

| rail aucun motif pour demander aucune concession 
Lerrioriale, 

» Mais les choses ont complétement changé, et je 
gouvernement de la reine lui-même fait des proposi- 
lions qui doivent conduire à l’un de ces deux résul- 
als: où les populalions de lPlalie centrale se pro- 
\Bouteront en faveur d'un royaume du centre, ou elles 

persistéront à vouloir être annexées à la Sardaigne, * 

» Dans le premier cas, le gouvernement français, 
Considéraut que eelle solution rentre dans les arran- 
Semmeus du lrailé de Zurich, ne jugerail point néces- 
saire de se préoccuper de la sûreté plus immédiate 
de li frontière française, Mais le gouvernement fran- 
Qais ne pourrait consentir à la formalion d'un royaume 
de plus de 10 millions d’âmes sans prendre dés pré- 
caulions pour la sûrelé future de la France, Il n'agil 
polut ainsi dans un espril de conquête el d'agrandis- 
sement, c'est une simple mesure de précaition. 


des garanties pour. la sûreté de la France > La 
aucune intention de violér éelles que l'Europe a jugé 
névessuire de se douner pour sa sûreté. L'annexion”de 
la Savoie à la France ne porlerait donc pas ulteiale à 
la neutralité du Chablais el du Faucigny; même il 
Serail bon, d'après l'opinion du gouveraement fran- 
Gals, que ces districls fussent définilivement unis à 
Li Suisse, 

Telle est, Miord, en somme la déclaration dé 
M. Thouvene]. 8. Exc, a ajouté quelle désirait qu'elle 
LIU Feçue dans le même espril amical dont j'avais fait 

preuve daus mes queslions. S. Êxe, à l'intention d'é- 
Grirée dAns le mômesens à M. de Persigny. 

Je mai pas cuthé Le regret que m'inspirail celle 
déclaralion qui n'était Pas laite pour calmer les ap- 
préhensions dé F£urape. J'ai faitobserver que S. Exce, 
AVAILENNISASÉ à question à un point de vue purement 
français, el que daus l'opinion du gouvernement du 
la reine, Panrexion de la Savoie était une question 
qui Ue pouvail être Lraitée que devant toutes les 
Btandes puissances de l'Europe, Je lui ai demandé s’il 
parlageail cette opinion. 

M. Thouvenel a répondu qu'il né pouvait donner 
Une réponse défuitive sur une quesliou de celte im: 
Porlance sans prendre les ordres de l'Empereur, rnaïs 
Qu'il pouvail me dire qu'il conséillerail à l'Ern Déreur, 
Si le gouvernement de la reine était prêt à admettre 
que l'annexion des Elats de l'Italie centrale à la Sar- 

aiSne d'aurail pas lieu sans le consentement de lou- 
les les yrandes puissances de l'Europe, d'ascepter ja 
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» Le gouvernement français, toul en demandant | 
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 Inème règle pour la Savoie; ila dil que le pridcipe 
était 6 même dns les deux cas, el que l’on ne pou- 
vail l'appliquer à l'un sans l'appliquer à l’autre, 

J'ai répondu que pour que les deux cas tussent 
identiques il faudrait que la Sardaigne fût un Etalaussi 
riche et aussi puissant que lt Frante ; que l'annexion 
d'un nouveau territoire à la France pourrait altérer 
l'équilibre du pouvoir en Europe; que run ae pouvait 
en dire autant fe'la Sardaigne quand même ce 
atme deviendrail un Elal de Aù à L? millions 
L'Ltnes. e 

J'ai dit qu'il y avall une autre queslion, celle de sas 
voir si, dans ecrlaines éventualliés, on ke proposuil 

| d’annexer la Savoie la Franca.par la force, ‘el sans 

| en référer en aucune facon, soit au roi dé Sardaivne, 
soit an peuple savoisien. M. Thouvenel s'estempressé 
de désavouer Lloute intention semblable, er il a ujouté | 
Un InéMoranduen au papier qu'il n'avait lu, afln qu'il 

fût bieu entendu qu'il métüit jamais ‘entré dans. ja 
pensée de l'Empereur de faire violence à lg. volonté 
du roi de Sardaigne ou à celle des papulations. | 


La dépêche n° 31, adressée, en date du 10 février, 
à lord Johan Russell par lord Cowley, rend Corn plé 
d'une couversalion qu'il'a que avec l'Empereur.des 
Français, Lord Cowley écrit : | 
« L'Empereur n'a pas nié que dans cerlaines éven- 
toalilés, el pour les mntifs déja exposés dans ma dé- \ 
| pêche du 5, il pourrait penser être en droite de- 
mander une frontière conveuable pour la France, et 
la dil qu'il croyail que le vœu des Savoisiens Gta 
d'être réunis à la France, et qu'il ne comprenait dus 
pourquoi, si les vœux des. populalions .des duehés 
elaleut entendus, il n'en serail pas de méme de la 
Savoie; muis il a désavoué loule intention d'énriexer 
la Savoie comrairement. à la volonté deg: Savoi-iens 
el sans avoir Consulté les grandes puissances. J'ai de- | 
emandeé à l'Empereur sil n'autorisait à donner celle 
assurance 4 Volre Seigneurie, el celle perarission m'a 
ële gracicusement el cordialèment donnée, » 

















Sir Hudson à lord J. Russell. 
: « Turin, 40 février 4860; : 

»Mylord,-M. Tourte; l'envoyé suisse, s'est rén- 
du chez moi, hier, pour me donner connaissance 
de l'objetde sa mission près cette cour. Son gou- 
vernemeni l'a chargé de s'assurer si des engage- 
ments existaient entre le Piémont et la France 
relativement ,à la cession de la Savoie à cette 
dernière puissance, et quels sont ces engige- 
ments s'ils existent." | | 

% M. Tourte m'a dit que la veille Il avait eu une 
conversalion avec M: de Cavour, et que le comte 
lui avait dit qu'il n'existait pas d'engagementen- 
tre la Sardaigne et la France, quant à la cession 
de la Savoie à celle-ci, el que la Sardaigne n'est 
pas du lout disposée à échanger, céder où ven- 
dre la Savoie àla France. Dans ce même temps, 
M. Tourte ne manqua pas de remarquer qu'une 
éortaine pression élait exarcée par la France sur 
la Sirdaigne à ce sujet ; et celle idée est confir- 
mée par d'autres faits qui Sont parvenus à sa con 
naissante. ee TD 

» Je suis très disposé à partager l'opinion de 
M. Tourte, car des personnes en position d'être 
bien informées, n'hésitent pas À parler de la 
pression de la France comme d'une chose qui 
embarrasse le gouvernement. 

» Les choses étant ainsi, j'ai cru de mon devoir 
de shumellre, Sans perdre dé temps, au comte 
de Cavour, votre dépêche du 6 de ce mois, tte 
Jai retne hier par le courrier de cabinet Vyner; 
le me suis rendu ce malin auprès de Son Excel- 
lente, ebkje lui ai remis la dépêche. 

.» Le comte m'a répondu qu'il. ve pouvait que 
mé répéter ce qu'il avait déjà dit plusieurs fois, 
à savoir, que la Sardaigne n'avait pris aucun en 
gag ment de céder, échanger où vendre la Sa 
voie où partie quelconque de ses domaines. II 
croi que la Savoie n'a aucun ‘Sujel de se plain- 
dre ‘n'ya ni pression polilique ni pressiôn mi 
litaire, Au contraire. elle a demandé des troupes 
pour l'aider au Maintien de l'ordre à l'approche 
des élections et dans le but d'alléger le service 
de la garde nationale qi, pendant les dix der- 
niers mois, avait fait le seryice militaire et celui 
de la police, 

» La question est donc {toute spéciale à la Savoie 
et non au reste du royaume. S. Exc. n'a pas parlé 
de pression exercée par la France et n'avait Pas 
l'air dela craindre. Mais j'ai de bonnes raisons 
pour penser que la Suisse désire également et 
ardemment d'annexer à Son terriloire une por- 


tion dé la Sa voie. 
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 » Conséquemment, il doit être clairement en- 

tendu que si la France est blâmiée pour la pour 
suite de la cession de cette province, la Suissé 
mérile une partie de ce blâme, bien qu'à uu de= 
gré moindre, car, si la France n'avait pas pro- 


voœqué cette question, la Suisse ne la soulèverait | 


pas. | 
» Cette question se compliquant donc par celte 


double attaque, rend la position de la Sardaigne 
plus facile à défendre. Le peuple de la Savoie a 


été longlemps divisé en deux partis séparatistes, 


Vun pour la France, l'autre pour la Suisse. Les 
vallées qui ouvrent sur la France sont pour la. 


France, celles qui onvrent sur la Suisse, Annecy, 
par exemple, sont pour la Suisse. Il y a huif ans, 
Jorsqueje vins pour la première fois dans ces 
Pays, ces partis défendaient leurs opinions avec 
quelque vigueur, | 

.» Mais à mesure que l'action du gouvernement 










intérêts généraux du royaume se sont fusionnés 


{a province ligurienhe et dans la Savoi 


parti français se montra disposé à pousser en 
avant sesidées pour une séparation d'avec la Sar- 
daigne. Après la guerre, cette disposition cessa, 
et'les'personnes qui, 4 ‘premier moment, ap- 


se trouvent maintenant dans un camp opposé. 

» En fait, les Savoisiéfis.ne semblent pas, si 
nous devons en juger par les circonstances, sa- 
voir ce qu'ils veulent eux-mêmes. Ils ont main- 
tenant une excellente cecasion de faire connaître 
| leur opinion, et celte opinion une fois ouverte 


ment ps ble pour les puissances européennes 
de répéter les obsérvations et les rémonlrances 

qu'elle peuvent juger uliles, Mais, en tant que ce 

gouvernement y est intéressé, je suis d'avis que ! 
Votre Seigneurie peut admettre comme certain 

qu'il n'exercera aucune influence illégitime sur 

le peuple de la Savoie, relativement à la cession 

| de la totalité de cette province à la France où à 

la cession d’une partie à la France et d'une partie | 
| À la Suisse. | 

» J'ai, étc, 


D JAMES HUNSON, » 


| con»titutioanel venait à êlremieux comprise, les 
antagé etl'esprié muni ipal qui domi n Dre CE 

| Fami 

nué, Avant l'explosion de la dernière pi ing Id 


puyaient la séparation et l'annexion à la France | 





ment déclarée et ouvertement discutée, le gou- | 
vernement de Sardaigne serait guidé sur le fond 
de l'affaire. IL me semble que ce serait un mo- 
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la sécurité de Ja France demanderait Ll'annexl 


le fre) fs J'au [PAUL ET Le la dasraile 


ë LGrd J, Russell au comte Cowley. | 
« Foreign-Office, 13 février 4860. 


- # J'ai mis sous les yeux de Sa Majesté la dépé- 


che de Votre Excellence du 5 février, relative à 
la Savoie, - 1] 

-* M. Thouvenelétablit ensubstange que le gou-. 
rérnement français n'a jamais eaché son opinion 
que si le lerriloire du roi de Sardaigne était con- 
sidérablement 1der0, Pannexion de la Savoie et 
de Nice à la France serait demandéé pourla-sé+ 
curité de l'empire françaisse que le traité de Zu- 
rich ne s'est pas occupé de l'agrandissement de 
la Sardaigne, ét, par conséquent, il ne fat plus 


question plus longtemps de l'annexion de la Sa- 


voie : mais que, si les votes de l'Italie centrale a- 
grandissaient les domaines du roi de Sardaigne, 
et le plaçatent à la tête de onze milkons d'Italiens, 







de la Savoie et de Nice à ce derniemempire: « 
» En réponse à céla, je dirai que l'annéxion de 
la Savoie à la France a été plusieurs fois. ment 


née à V. Exc., bien qu'élle fütén conträdic- 


in avec le langage des proclamations de l'em- 
pereur des Français avant et durantla guerre 
d'Italie, et que ce n'est que très récemment que 
celle ännexion est intervenûe en vue d'un arran- 


gement probable. 


» Par conséquent aussi, ce n'est que dans ces 


derniers temps que le gouvernement de Sa Ma- 


jesté a jugé nécessaire de présenter des obser- 
vations sérieuses. sur le projet de transférer la 
Savoie et Nice à la France. 

» Le gouvernement de la reine ne peut pas 
comprendre comment la sécurité de la France, un | 
pays si riche, si peuplé et si militaire, qui possè- | 
de 36 millions d'habitants, sans compter ses co- 
lonies,; peut se trouver en danger par l'existence 
de l’autre côté des Alpes d'un Etat de 44 millions 


d'âmes, soudé tout dernièrement avec un ciment | 


qui n'est pas encore se6, qui est menacé du côlé 
de la Lombardie par l'Autriche et qui n'est pas 
encore assaré de sa propre indépendance. 

» On dit que le danger pour la France ne vient 
pas de la Sardaigne seule, mais de la Sardaigne 
comme membre de la Confédération. Mais il n’est 
pas du tout évident qu'une Confédératign dont le 
Piémont est membre avec une population de & 
millions d'habilants ne fût pas un tout aussi grand 
danger pour la France qu'une Confédération dans 
aquelle la Sardaigne entrerait avec 11 millions 
d'habitants. Le danger, s'il ÿ en avait pour/la 
France, ne consisterail pas dans la différence de 
la population de la Sardaigne seule, mais dans la 
force;quelle qu'elle fût, des autres pouvoirs com-_ 


.binés ainsi contre Ja France. = 








» Je comprends toutefois. d'après votre dépè- 
ché, et d'après une autre du ii courant, que 
_l'emperëur vel Re amp | 
. de l'Europe sur teprojel, silest conçu sérieu-| 
‘sement, ét.qu'il n'est jamais entré dans Son in= |" 


| 


d 


tention de peser sur la volonté du roi de Sardat- 
‘eneoû sur celle du peuple de la Savoie et de 
Nice 

» Une plus longue correspondance. doit, par 
coriséquent. être réservée pour uné prochaine 
occasion. En attendant, Votre - Excellence ya 
cette depôche à M. Thouvenel, ainsi que celle du 
28 février sur ce même sujet. Si Son Excellence 
en témoigne le désir, vous lui donnerez copie des 
‘deux dépèches.» 7 


Lord Couley à lord John Hussell (recu le 16 févr.) 

(Extrait.) « Paris, le 15 février. 

» J'ai vu M. Thouvenel le lendemain du jour où 
j'ai eu l'honneur d'avoir une conversalion avec 
l'empereur, et Son Excellence m'a informé que 
: Sa Majesté lui a récapitulé la substance de cette 
conversation, ce qui la conduit naturellement à | 
| répéter les paroles que l'empereur m'avait dites. 
Lord Corley à lord J. Russell (reçue le 21 février). 

| «Paris, le 18 février. 

| » Mylord, en conséquences des instructions 

| contenues dans la dépèche de Votre Seigneurie 
du 43 de ce mois, au sujet de l'annexion de la Sa- | 
voie à la France, j'ai donné hier lecture de-cette | 
dépèche à M.Thouvenel, comme ausst dé la dépé- 
chede Votre Seigneurie du 28 du mois dernier sur 
la mème question, bien que cette décision luieül 
déjà été communiquée antérieurément. M. Thou- 
venel n'a pas exprimé le désir que je lui en lais- 
sasse des -coples. JL a dit que les raisonnements 

| de Votre Seigneurie, bien que puissants, pou- 
vaient être réfulés; mais je na saurais diré S'il 
‘entre dans les intentions de Son Excellence de | 
répondre ou non à ces dépèches. | 

» J'ai, etc. 

ÿ COWLEY, » 


























| AU président et qu'il avail dé 
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Le capitaine Harris à lord John Russell. 
(Reçu le ? mars. | 
« Berne, le 27 février 1860. - 


* Milord, comme Patlilude du gouvernement et du 
peuple suisse ont beaucoup d'importance pour la 
question de la. cession de la Savoie, j'ai cru devoir 


examiner celle allitude de près, Ayant Lu dans quel- 


ques journaux la réponse du Conseil fédéral à la sec- 
Lion vaudoise dé Pinfluénte Sociélé hel vélique , la- 
quelle réponse. porlail que le Conseil approuvail 
l'annexion de la Savoie septentrionale à la Suisse, 
j'ai eu une entrevue avec le président cé malin, 

»* Le président m'a dit que la version dont je par- 
lais était falsifiée el incorrecte, el il m'a montré dans 
le Bund, journal semi-officiei, la réponse exacte, qui 
était toute différente, Le président a dit que sans 
doute beaucoup de gens en Suisse étaient fascinés 
par l’idée d’annexer le Chablais, le Faueigny et le 
Genevois, el verraiecnt pour ce molif avec in- 
différence Ja cession du reste de la Savoie à la 
France; mais que les gens sensés prenaient la 
chose autrement, el, songeant à l'avenir, pré- 
voyaient des diffcullés qui rendaient le statu qua 
infiniment préférable, IL a dil que d’abord celle 
anuéxion jntroduirait dans la Confédération un 
élément catholique romain lrès fanalique, ce qui 
augmenterail les difficuilés contre lesquelles Île 
souvernement fédéral est déja obligé de lulter; que 
beaucoup de personnes dans le canton de Genève 
Souhailaient l'annexion des provinces de la Savoie 
seplentrionale à leur canton, afin d'augmenter le 
nombre dés contribuables et d’être allégées du poids 
écrasant dés impôls provenant des dépenses énormes 
failes récemment à Genève pour la construction des 
quais el pour autres améliorations publiques: mais 
que ce serail là une cause de méconlténltement dans 
les province que l’on voudrail annexer. 

» Le président a ajouté que pour fxer Là nonvelle 
frontière militaire, on enverrail sans doule des ingé- 
nieurs francais coopérer avec ceux de la Suisse, et 
que des difficultés et des jalousies surgiraient, comme 
cela eu lieu dans la désagréable question de la val- 
lée de Dappes, 

» La première de ces observations m'a fail aper- 
cevoir un danger bien évident que j'ai sighalé 


m 


là prévu, Savoir: que 


El 


| là province de Savoie seplentrionale, si le’ projet 


ci-dessus mentionné élait exécuté, pourrail @tre tra- 
vaillée par des différends religieux {el ceux qui ont 
assislé aux lultes entre les calvinistes et les ultra- 
Montains daus ce pays comprendront aisément de 
quellé manière elles peuvent devenir une puis- 
sante machine poliliqué); qu'impaliente, par suile 
de Paugmentation des taxes, celle province pour- 
rail se jeter dans les bras de la France par une ma- 
niféstalion populaire, el que l'intervention des graudes 
puissances pour empêcher celle annexion à l'empire 
français pourrail être excessivement difficile, Je n’ai 
pas besoin d’ajouler que la rive méridionale du lac 
de Genève el l'entrée du Valais étaut aux mains de la 
France, l'indépendance et la neutralité de la Suisse 
seraient sérieusement compromises. La dernière 
£uërre a prouvé d’une mabière évidente l'importance 





de celle neutralité, ainsi que la saigacilé des hom- 
mes d’Elat qui l'ont proclamée en 1815, La Suisse 
aiusi garunlie a interposé ses moulagnes entre les 
grandes armées qui lullaient dans les plaines de l'I- 
lalie el le reste de l'Europe. Des milliers de persünnes 
innocentes, fuvant devant les horreurs de la gucrre, 
ont trouvé en Suisse un refuge pour elles-mêmes el 
pour leurs biens, Le commerce et l'indusirie ont 
continué à fleurir sans que les rapports de la Suisse 
avec les puissances belligérantes elle reste de l’Eus 
rope aient élé interrompus, et c'est uné ville suisse 

ui a été choisie pour des conférences qui devaient 

onner la paix au continent, La possibilité de nrain= 
Lenir celle neutralité est évidente, puisque les gous 
vernemens bellisérans oul franchement avoué à Ja fin 
de Ja guerre que le Conseil fédéral suisse avail suivi 
une ligne de conduile honorable pendant toulé la 

uerro. 
F » J'ai rapporlé celle conversalion avec le président 
dé la Confédération, el je me-suis permis Ces remar- 
ques afin de signaler à Votre Seigneurie les consé- 
quences très sérieuses de la cession d'uné partie de la 
Savoie à la France comme menaçant lindépendance 
et la neutralilé de la Suisse, ce qui est une question 
distincte de toët ce qui peut arriver en Ialie, 

n Signé T,-A.-dJ, HARIES, » 
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clamer dé territoriaux qui se- 
raienteontraires aux vœuxtdes populations, et 
de le fâtre Sans tenir compte des jntérèts de la 


Suisse et sans avoir consulté lès frândes puis- 





esgroire e, que Yagrandissgment 

de la Sardaigne puisse jamais constituer: un 
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| _ Le comte Cowley à lord John Russell, — 
(Reçu le 2 mars. — Extrait.) : 
| “ Paris, le {°° mars 1860, 

u J'ai vu M. Thouvenel celle après-midi pendant 
| quelques minules, au moment ox il revenail de Pou- 
| verlure de la session des conseils législatifs. Notre 
| convergilion a porté sur le discours de l'Empereur, et 
j'ai dit à M. Thouvenel que j'appréhendais que les pa- 





roles de S: M. n'inspirascent pas à l'Europe [n con- | 

| flance dont elles élaient empreintes J'ai ensuite passé 
au paragraphe du discours de l'Empereur relatif à 
l'annexion de la Savoie. Avant fall remarquer que | 


_$, M. s’élait servie des mots « réclamer » ele revendi- 
| Quér» à prôpos d'un lerriloire appartenant à un autre 
souverain, j'ai dil.que je regretlais que $, M. n'eùl 
145 [ail allusion à la promesse qu'elle avait élé assez 
sonne pour me faire, savoir : que les vœux des Sa- 
voyards seralent respectés. M. Thouvenel a répondu 
que bien qne cetle déclaration ne Se trouväl pas 
dans le discours de l'Empéreur, S. M, n'avail pas 
liolention de s'en «déparlir. Enfin j'ai demandé à 
M, Thonvenel ce que siemfait celle ex preselon : « vér- 
saus francais des montagnes ? » Quelle était l'étendue 
de lerritoire indiquée ‘par ces mols ? S. Exec, a ré- 
pondu qu'elle ne pouvait prendre sur ellé de désigner 
| ue élendue de terriloire moindre que la Savoie et le 
comté de Nice, » 


Lord John Russell au comte Cowley. 
« Foreign-Oflice, le 6 mars 1860, 


» Milord, M. de Persigny est venu me voir aujour- 
d'hui ; il m'a lu une dépêche de M. Thouvenel, rela- 
live à la Savoie, et, répondant à la dépêche que j'ai 
adressée le 13 du mois dernier à Votre Saigneurie, 
M: Thouvenel à donné pour instructions à M. de Per- 

: signy de me laisser copie de celte dépêche si je le dle- 
mandais ; mais comme ses argumens n'offraient rien 
de nouveau, quoiqu'ils fussent habilement exposés, 
cl comme je ne souhailais pas de continuer une con- 
lroverse slérile, je Wai pas demandé qu'il m'en fûl | 
laissé copie, Je désire cependant que Volre Seigneurie | 
demande à M. Thouvenel de quelle manière l'Empe- | 
reur remplira sa promesse de consulter les grandes 
puissances, Y aura-t-il un vote préalable en Savoie 
eL à Nice? Si ce vote est défavorabie à la séparation, 

È ce projet sera-t-il abandonné ? S'il est favorable, celle 

cession projetée de la Savoie el de Nice sera-t-élle 
soumise aux grandes puissances ? Que signiflent ces | 
lefmes « réclamer » el « revendiquer » dans le dis- 
cours de l'Empereur? S'appliquent-ils aux années 
1814-1815 où aux années (792-1815? 

» Signé RUSSELL. » 
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Lord Blaomfield à lord John Russel. 
(Reçu le 5 mars, — Extrait) 
| « Berlin, le 3 mars 1860, 
» J'ai l’honneur d'informer Volre Seigneurie que 


le baron de Schleinilz m'a dit qu'il avait prollé 


d'une visilé du prince de La Tour d'Auvergne pour 


menlionner l’aunexion projelée de la Savoie et de 


Nice à la France, 


» $, Exec. parail avoir dil au ministre français qu'en | 


Allemagne 11 y a une opposition unanime contre ce 


projet; que la Prusse s'élail jusqu'à présent reposée 
sur les assurances contenues dans le Manifeste publié : 
dar l'Empereur Napoléon à Milan à la nu de la guerre, | 


lanifesle qui déclarait que FEmpereur des Français 
ne recherchail aucun agrandissement lerrilorial pour 
la France, Mais la quéstion ayant été mentionnée 


dans le discours impérial adressé à l'assemblée 16- | 


gislalive, le gouvernement prussien ne pouvail plus 


garder le silence, et le baron de 'Sthleinitz à exprimé | 
l'espoir qu'aucune mesure ne serail prise jusqu'à ce | 





que celle affaire cûL été discutée par les grandes | 


puissances. | ps LE 
» Le baron de Schleinilz parail aussi avoir fail 
observer au ministre francais que le gouvernement 


de lu Prusse avait conlenn les sentimens violens qui | 


s'étaient manifeslés en Allemagne pendant la guerre 
d’'Halle el qu'il s'était rendu Root en agissant 
ainsi; mais que parce qu'il avail gardé le silence ee 
qu'à présent sur la questen de la Savole, il ne fallait 
pas croire qu'il y FL | 

celle absorption avec la plus grande méfance., 


» $. Exc, a ensuilé fall remarquer qu’il lui semblait | 


élonnant qu'ancune allusion à celte question de la 
Savoie n'eût été encore faite par la légalion française 
ui Berlin; que c'était une question européenne et 
qu'elle avait déjà pris des dimensions considérables 


sans que la moindrecommunitalion eût élé faite à Ta 


Prusse. 
» Le prince de La Tour d'Auvergne a répondu que 
le gouvernement français connaissail bien les senli- 


mens qui régnaient en Allemagne, el que c'était pour | 


ce molr qu'il éprouvait quelque diflicullé à aborder 
ce sujel et qu'il avail évilé celte discussion. 

…. »# Le baroû de Schleinilz n'a dit encore que la po- 
fe de la Prusse élaïl décidément opposée à l'an- 
nexion de la Savoie el qu'il croyail qu'on pouvail en 


ous cag inviter la Franve à ne faire aucune nouvelle | 


rire en laut que des conférencés n'auraient pas eu 
ICU, à 


indifférent ; qu'il envisagerall | 
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ul ( deg féhrnne- 
Lord. John Russéll au comte Coiuley. 

RAT Foreign-Offo8, 6 Mars 1860. 
Mylord, M. de Persigny est venu né Voir di 
jourd'hui et valu usdépôche d8 M. Thouvenel 
aumsujet dé la Sivoie,. en.téponse à ma dépêche 
du 13 dut iNo:s dernier, adresse à Vabié Saisnon- 
rie. M, Thünvenel a, invité M. de Pérsigny À “ü6 
laisser une copie detelle "dépéehe, si tie était 
mon désir; Mais, era à M'Y avaitmen dé nou 
veau dans lésargumens, bien qu'ils fussiut nabi- 
lemeut présentés, ét commejede désirais puis FOt- 
tinuer une controverse st ‘iles fenaipriult de- 
mandé de capie. Je désire toutelus que Votre sel 
gneuries'ature AbDiés de MThonvenel de ja ma- 
nière dont sera Mise exéculion laspromesse de 
l'Empereur : que les grandes puissances seront 
consultées, Y aura-t-il mn vote piéalsblé dans La 
Savoie et le comté de Nices, Sila vule est Coutrai- 
ré & la Séparation, lé projet (ombera-+il? Sil y 
estPivora ble, LA cession proposée de lu Survol ol 
de Nice nar le roi de Sardaigne Sera-t-Fllésoumi- 
seau grandes puissances? Aquoi foot allusion, 


s 
































Miscours de d'Éinterour, ls, expressions 
| nélun Gta réveudiquer ? n Doit-on des 6i- 
terre Comme s" pijodnt à l'époque de 1814 84 
MAS, 0 InpÜrigde entre P192 el 1814 ? 

Bye Sais, ét 5 . 


Signé: d, RESSELL, 
in VONT, “Ji # à ET | L, La, . 


M) « 
a} k 


ques dans a dépêche de Votre Seigneurie, 
üurant, j'ai demandé/à S. ‘Exc., delle 
fière la promesse de lEmpepeur, VASE 
grandes puissances à Cet éparû, t ETTe 
exécution. - * 2 4210 Je, 
M. Thouvenel a répondu que le gouvernement. 
sardé ayant déclaré qu'il né s'opposerait pas à 
l'annexion de la Savoie à la France, si tel élaitle | 
vœu de la population elle-môme, il'allait rédiger # 
une dépêche qui serait adressée aux représentans 
de l'Empereur près les cours signataires des trai- 
tés de 1815, pour exposer. les vœux du gouverne- 
ment impérial, ainsi que les raisons pour 168- 
uelles on pensait que ces vœux devaient être 8a- 
fisfaits. S, Exo. pensait que cette dépôche serait 
are mardi ou mercredi prochain. | 
n ce qui touche la deuxième question de Vo-: 
tre Seigneurie, celle de savoir s'il y aurait, un 
voie préalable en Savoie et à Nice, M. Fhouvenel | 
a répondu que le gouvernement impérial adhérait 
au principe consistant, À consulter les vœux des 
häbitans de ces deux pays. 1! ne pouvait pas pré- | 
|cisér. de quélle manière et à quelle époque 
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cet appel serait lait ; mais, suivant ses rensai- 
gnémens actuels, il pouvait dire que là commu 
mication aux puissances précéderait le-voté. Il 
se réservait toutefois d'agir à ce sujet, suivant 
que les circonstances l'exigeraient. Si le Vote était 

étavorable; il n'hésiterait pas, en réponse à la 
troisième question de Votre Soigneurie, à dire 
que le projet d'ännexion seraït abandonné. La 
réponse & a quatrième question de Votre -Sei- 
pare est comprise dans la, 1épouse à la pre- 
IIeTe, 

À la demande:äe Votre, Seigneurie, touchant la 
période 4 laquelle les -expressions « réclamer » 
ot orevendiquer » du’ discours de"#'Empéreur, 
S appliquaient, MyeThouveñel aurépondu :: À au- 
cune période particuliére. LE ADRRnse que 
le nouvel ordre déonosès quiva étre étéblien Ita- | 
lie lui donne le-droit de protégerla frontière fran- 
caise, 6t c'est en vertu, de ge droit, dont il se re- 
garde Comme investi, que 8. MAS est sérvie des 
ux reblonS en ufeion. e) Ah æ. 

_ Dans le cours de la conversation, M. Fhouyenel, 
-en- réponse à Une observation de the DaRt N dit que 
le gouvernement:impérial accugillérait, avec: une 
juste considération et examinerait serupuleuse- 
menttout argument ou tout avis quipourraltôtre 
présenté en réponse àla CORADRICANQN qu'ilallait 
adresser aux grandes puissanGés. 
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Le comte Cowley à lord John Russell. 
(Extrait. « Paris, le 9 mars 41860, 


» J'ai été étonné, en rendant ce matin visile à - 
M. Thouvenei, de trouver que, depais deux jours, 
il était en possession de la réponse de M, de Ca 
vour à la partie de la depèche de Son Exec. du?4 
| dn mois dernier, au sujet dé l'annexion de Lx Sa- 
voie à la France, 

» En exécution des instrnctions contenues dans 
la dépêche de Votre Seigneurie du 6 Courant, j'ai 
demandé à Son Exec. de quelie maniere la pro- 
messe de l'empereur, de consulier les grandes 
puissances à cel égard, devait ètre mise à :exé- 
Culion, 

» M. Thouvenel a répondu que le gouverne-- 
ment sarde ayant déclaré qu'il. ne sopposerait 
pas à l'annexion de [a Savoie à la France, si tel 
était le vœu de la population elle-mème, il allait 
rédiger une dépêche qui serait adressée aux re— 
prèésentauts de l'empereur près les cours signa- 
laires des trailés de 1815, pour exposer les vœux 
du gouvernement impérial ainsi que les raisons 
pour lesquelles on pensait que ces vœux devaient 
être satisfaits, 5. Exec. pensait que cetle dépêche 
serailexpédiée mardi ou mercredi prochain, 

» En ce qui touche la déuxième question de 
Votre Seigneurie, celle de savoir s'il y aurait un 
voie préalable en Savoie et à Nice, M, Thouve- 
nel a répondu que le gouvérnemeut impérial ad- 
hérail au principe consistant à consulter les 

| vœux des habitants dé ces deux pays. Il ne pou- 

vait pas préciser de quelle manière et à quelle 

époque cet appel serait fait: mais, suivant ses 

renseignements acloels, 1l_pouvail dire que la 

communication aux puissances précéderait le 

vole. Il se réservait touléfois d'agir à ce sujet 

suivant que les circonstances l'exigeront; si le 

vole élait défavorable, il n'hésiléerall pas, en ré— 

| ponse à la troisième question de Vetre Seigneu- 

rie, à dire que ie projet d'annexion Serail abarr. 
donné, 

» [La quatrième queslion de Votre Seisncurie 
est répondue dans la réponse à labremière. 

» Votre Seigneurie demandait à quelle période 
les expressions « réclamer et révendiquer »s'ap- 
pliquaient. M. Thouvenel a répondu : &« À aucune 
s période particulière. L'empereur pense que le 
nouvel ordre de choses qui va tre établi en 
Halie lui donne le dfoit de protéger la frontiè- 
ré française, el cest en vertu de ce dcoit, dont 
il se rvuarde commeé 1ivesli, que S. M. s'est 
| servie des eXpressions en quesliou. » 
| » Dans le cours de la conversation, M. Thou- 
vénel, en réponse à nne observalion: de ma part, 
a dil que le gouvernement impérial accuerllerait 
avec une juste considéralion el examinerait scru- 
puleusement 1out argument où loul avis quipour- 
rail être présenté en réponse à la cotumunicalion 
qu'il allait adresser aux grandes puissances » 

| | RE | ; 
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« Concitoyens ! : 
s Dinranche, 11 mars,à11hèures du matin, daus 
lézlise de Notre-Dame des Gräctes, à Saint-Jean- 
Baptiste, il sera célébré une messe “pour obtenir 
que Dieu délivre notre chère pairie d la terrible 
catastrophe qui la mepace (dal/a trement'a sven- 
| ura he lesourus#i), 
| » Nous nous adressons avec Confiance à celui 
qui tient dans ses mains les destinées des peu- 
ples eldes rois, : | 
| » Tout bon Nicois assistera à la pieuse céré-, 
monie. 
» lv aura des sièges pour les dames. 
| » Calme et modération, mais foi, courage at 
Paie Donne, parce populo tua Nicrenst, et /la- | 
gella tue tracundie ab tllo clémenter averte Arien, 
Fpargne, Seigneur, épargne le peuple de Nice, et 
ST de lui les fléaux de la colère. Ainsi-soit-il,). 
» Nice, imprimerie nationale. » | 


# 
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| | Monsieur le syndic, 
| Les soussignés, membres du conseil muni- 
cipal, ayant appris que les assesseurs de la 
 jupie, sauf un d’entre eux qui s'est opposé, 
ont fait un acte politique dans leur délibéra- 
| ion du 15 mars courant, se font un devoir de 
aéclarer qu'ils désapprouvent toute délibéra- 
tou et toute démarche contraires à la loi et 
qu'iis prolestent contre l'illégalilé eommise 
par la junte municipale. 
Ils ont l'honneur, etc. 
Nico, le 46 mars 1860. 
À. CLERICY, L. GERBID, P. GIRARD, V.JUGE, 
A. DARBERIS, F. FARAUD,, V. TIRANTY, 
M, Galscst béton à l 
1, Gals’est abstenu de signer, par la raison 
qu'il s'était déjà opposé à là sus ite délibéra- 
“aie dans le sein même de la junlo munici- 
ale, 


























Paris, le 13 mars 1869. 
Monsieur, 


L'Empereur, dans son discours aux grands : 


corps de l'Etat, à l’ouverture de la session légis- 


lative, a fait connaître sa pensée dans la pré- | 
| vision d’un remaniement territorial considé- 


rable de Pautre côté des Alpes, et annoncé l’ia- 
tention de soumettre à la sagesse et à l'équité 
de l’Europe une question qui n’est pas soula- 


vée par lParmbition de la France, mais en quel- : 


que sorte posée par les événemens eux-mêmes” 
Sa Majesié a jugé que le moment était venu 
de remplir cet engagement, et je m'empresce, 


conformément à ses ordres, dé vous mettre en | 


mesure de communiquer nos explications au 
cabinet de. 

Des acies solennels, librement souscrits à la 
suite d’une campagne heur use pour nos ar- 
mes, ont établi de Ia façon la plus irréfraga- 
ble que neus n'avions pas pour but un agran- 





D}. ile de 11° T'heusters / LÉ CE ( à hd à 
- douhaud, li / ‘Frepthéus JA “4 fañ CotrhÂ 
putes tes lu Yyuik de Cisnus : 


dissement territorial lorsque la force des cir- | 


ConStances nous a amenés à intervenir dans 
les affaires d'Italie. Si le gouvernement impé- 
rial a pu entrevoir, dans des hypothèses d’où 
le désintéressement ne devait pas complète- 
meat bannir la prudence, une situation ana 
logue à elle qui se présente aujourd'hui, il se 
fl2tte non=seulement de ne point avoir cherché. 
à la-faire naître, maïs de s’être au rontraire 
attaché, dans toutes les Conjonctures, à sui- 
vre les directions les plus propres à l'écarter 
des chances de l'avenir. Les Stipulations de 
Zurich, comme celles de Vilafranca, Fex. 
cluaient entièrement. Bien que Ja possession 
de la Lombardie fortifiât le Piémont sur les 
Alpes, nous faisions, sans nulle hésitafion, 
taire notre intérêt particulier, et, loin de favo- 
riser le développement d'un état de choges qui 
pouvait nous fournir de légitimes et pressan- 


tes raisons de réclamer des garanties, nous 


employions, l’Europe le ‘sait, toute notre in- 
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"tebenr Mitérale, 


le centre de l'Italie. 


\ Je n'ai pas à revenir aujourd'hui sur les cir- 


con£tances qui ont empêché le succès de nos 
efforts. C’est un point que j'ai mis en lumière 
(dans mes communications antérieures, et il 
‘me suffira de rappeler que la nécessité de nous 
préoccuper, avant tout et dans lintérêt géné- 
ral, de l’établissement d’un ordre de choses 


4 définitif dans la Péninsule a pu seule nous dé- 
terminer à rechercher dans des combinaisons 


différentes de celle que nous avions essayé in- 
fructueusement de faire trlompher, les moyens 
de régler les questions pendan*es. Une situa- 
tion nouvelle s’imposait dés Tors à notre pré- 
voyance et, sans nous mettre én opposition 
avec la politique qui a constamment inspiré 
les actes comme le langage de l'Empereur, 
Rous avions néanmoins à considérer le pré- 
judice que de nouveaux arrangemens en Itälie 
seraient susceptibles de porter à nos propres 
intérêts, gré 
Il est impossible de coatester que Ja forma- 
tion d’un Etat considérable, possédant à Ja fois 
les deux versans des Alpes, ne soit un#événe- 
ment d’une haute gravité au point de vue le 
la sûreté de nos frontières. La situation géo- 
graphique de la Sirdaïgne acquiert une im- 
portapce qu'el'e né pouvait avoir quand ce 
foyaume cémiptait à peine quatre millions 
d’ames et se trouvait refoulé en queläue softe 


| par tout un ensemble de conventions en de- 
hors de la Péninsule, Avec un développement 


qui doit presque tripler sa ppulatien et $ges 


| ressources matérielles, Ja possession de tous 


les passages des Alpes lui permettrait, dans le 
Cas où ses alliances en feraient jamais notre 


| adversaire, d'ouvrir l'accès de notre territoire 


à une armée étrangère ou de troubler, avec 
ses seules forces, la sécurité d’une partie im- 
portante de l'Empire, en interceptant notre 
priacipale higne de communication commercia- 
lé et militaire, Réclamer des garanties contre 


| une éventualité dost l'échéance, si éloignée 


sans dou'e que nous avons le droit de Ja SUp- 
poser, n'affaiblit point le péril, cest simple- 
ment obéir aux aonsidérations les plus légiti- 
mes Come aux données les plus ordinaires 


AUEnCé À Fa + 27," dans leur 
les dispositions dés traités qui réservaient le 
Maintien des circonseriptions territariales dans 

















dé ki pulitique inférnarianale, qui n'a pris, à- 


aucune époque, Ja seconniissance et les sen- 
timess pour la bas: unique des rapports des 


Etats. 


Ces garanties, d’ailleurs, sontelles faites 
pour po:ler ombrage à aucun: puissante? Ne 
sont-elles pas; au contraire, dans les comâi- 
tions d’une jéste pondération des forces, ct 
surtout indiquées par la nature des choses qui 
a placé notre système de défense au pled du 


. versant oçcidental des Alpes? A diverses pé- 


riodes de l'histoire depuis deux siècles, no- 
tarament lorequ’il s’est agi de régler éventuel- 
lement la succession d'Espagne, et, plus tard, 
quand la succession d’Autriche s’est ouverte, 


| on a discuté des combinuïisons qui étendaient 


les possessions du Piémont en Italie et Jui fai- 
saiint acquérir soit la Lombardie , soit d’au- 
tres terriloires contigus. Dans ces conceptions, 
beaucoup moins vastes assurément que celle 
dont ilest question aujourd’hui, lasn xion 
de la Savoie et du comté de Nice a toujours 
été considérée par plusieurs des principales 
puissances de l’Europe comme ume compensa- 
tion nécessaire pour la France, Bien sür que 
“ma pensée ne saurait donner lieu à de faus- 
ses interprétations, je n’éprouve nul embar- 
ras à citer un précédent d’une date plus ré- 
cente, Ne peut-il être permis de dmander 
aussi des enseignemens à l’histoire de notre 
siècle sans évoquer des souvenirs irritans 


| que répudient les générations actuelles? Je 


rappellerai donc que dansus moment où l’Eu- 


_ rope était peu disposée cependant à user de 


modération à l’égard de la France, elle recon- 


" naïssait, du côté des Alpes, les nécesrités 


de notre situation géographique et trouvait 
unanimement équitable de nous laisser une 
partie du territoire devenu maintenant bien 
plus indispensable à notre sûreté, Ce n’estque 
‘sous l’impression des événemens de l’année 
suivante que cette clause fut annulée, L’Empe- 
reur, en arrivant au trône, à spontanément 
déelaré qu’il prenait pour règle de ses rapports 
avec l’Europe le respect des traités conclus par 


les gouvernemens précédens, et c’est un prin- 


cipe de conduite auquel Sa Majesté se fera tou- 
jours une loi de rester fidèle, Mais en ne sau- 
rait méconmaître le caractère exceptionnel des 
circonstances qui nous déterminent à deman- 





der qu’une modification soit apportée à la dé- 
limitation de la frontière tracée en dernier 
lieu entre la France et la Sardaigne, Le résul- 
tat de la guerre a été d’amener, par la cession 
de la Lombardie au Piémont, un premier chan- 
. gement dans les circonscriptions territoriales 
de lItalie : l’annexion d'autres Etats à ce 
foyaume constitue un nouveau changement 
dont les conséquences ont pour nous une gra- 
vité particulière, et ce n'est pas s'écarter du 
respect accordé en toute occasion par le gou- 
vernement de l'Empereur aux traités exi-tans 
que de réclamer-quils-ne soient point en réa- 
lité altérés à notre détriment, 
Dans une communication qui s'adresse avant 
tout à la bonve foi des cabinets et qui témoi- 
gne de celle qui anime le gouvernement de 
| l'Empereur, dois-je h‘siter à dire qu’en ren- 
dant la Savoie au Piémont, on avait voulu 
constituer ce pays gardien des Alpes,atln qu’il 
en tint les passages ouverts sur la France ? Si 
fâcheuse que fût cette situation, nous nous y 
somres loyalement résignés pendant un de- 
mui-siècle ; bien plus, nous l’acceptions encore 
au retour d’une campagne en Italie qui aurait 
facilement pu nous fournir l’occasion de la 
changer ; mais les conditions que nous avons 
scrupuleuserment respectées afla de n'apporter 
aucun trouble dans nos relations internatio- 
nales, devons-nous admettre qu’elles soient ag- 
giavées, et l’Earope, de son côté , peut-elle 
trouver juste qu’au poids dont elles pesaient 
déjà sur nous, vienne s'ajouter celui a’un 
Etat dont Ia force aura triplé dans le cours 
d’une année? En provoquant Ja modification 
| des traités sur ce point, nous nous bornons 


en 4uelque sorte à demander qu'une de leurs | 
stipulations n’acquière pas, endehors de La vo- 
Jonté mème des puissances qui les ont sous- 
crits, une portée plus grave et un sens plus 


A sntageux. 

Éfe Dé hâte d'ajouter que le gouvernement 
de l'Empereur ne veut tenir les garanties qu’il 

réclame que du libre assentiment du roi de 

Sardaigne et des populations. La cession qui 

lui sera faite demeurera done exempte de tou- 

te violence comme de toute contrainte ; notre 

ferme intention, en outre, est de Ja combiner 

pour ce qui concerne les terrilcires de la Sa- 

voie soumis à une neutralisation éventuelle, 














de manière à ne léser aucun droit acquis, à ne, 
porter atteinte à aucun éntérêt légitime. | 
D'accord avec nos convenances comme axec 
la volonté du roi ds Sardaigne, et sans con- 
tradiction avec les intérêts généraux de lEu- 
rope, la cession de la Savoie ‘et du comté de 
Nice à la France ne soulève pas de questions 
qui soient incompatibles aver les règles les | 
mieux établies ‘et les plus rigoureuses du droit 
public, Si le caractère, la langue et les habi- 
tudes des populations destinées à être réunies | 
à la France nous :+<surent que cette cession 
n'est pas contraire à leurs sentimens ; si nous 
pensons que la configuration du sol a con- 
fondu leurs intérétscommerciaux commeleurs 
intérêts politiques avec les nôtres, ei nous di- 
sons enfin que les Alpes constituent Ja barrière 
qui doit éternellement séparer l'Italie de la 
Frauce, mous nous bornons,à ei conclure 
que Ja délimitation mouveile à établir, en- 
tre le Piémont et nous trouve sa sanction 
dansla force des choses, Ce n’est point au nom 
“destlées de nationasité, ce -fest peint comme 
fréfitières naturelles que nous poursuivons 
l’adjonction de la Savoie et du comté de Nice 
à notre territoire, cest uniquement à titre de 
garantie, et dans des circonstances telles que 
Pesprit ne concoit pas qu'elles se reproduisent 
nulle part, En ua mot, étrangers à toute vue 
d’agrandissement, et encore plus à toute idée 
de conquête, notre unique objet est d’obtenir, 
au nom des principes de Groit public, que Îes : 
traités ne soient point rendus pour neus plus 
onéreux sur ua point où-ils avaient été com- 
binés dans des dispositions que te temps a, je 
l’espère,. contribué à effacer, et que, comme 
sûrété contre les dangers que le déveboppe- 
ment du Piémont peut entrainer pour nous 
dans l'avenir, notre frontière soit fixée, à Pi. 
de d’une entente avec le roi de Sardaigne, 
suivant les besoins de la défense commune, 
Le gouvernement de l'Empereur, pléin de 
conflance dans lautorité dés considérations 
qu'il'avait à faire valoir, est entré en rapporis 
avec le cabinet de Turin au sujet de cette im 
portante question. Vous savez dans quels ter- 
Ines Jious nous en sommes ouverts avec Jui, 
Vous connaissez également sa réponse et vous 
aurez vu, qu’accueillant les observations que 
nous lui avons présentées, il se montre dispo 





sé, au prix d’un sacrifice volontaire, à:y don- 
ner la suite qu’elles comportert. Je me plais à 
“espérer que les raisons de nécessitéot dedrofït 
qui déterminent notre conduite éeront, à plus 
forte raison, appréciées par le gouvernement 
de... avec les sentimens d'équité qui l’insni- 
rent et dans l'esprit afnical qui dirige ses re- 
lations avec Ja France. Il comprendra que, 
poursuivant des garanties Si légitimes, nous 
entrions en arrangement avec la Sardaigne 
pour convenir des actes et des dispositions né. 
cessaires. 

Par des circonstances le plus souvent iadé- 
pendantes de leur volonté, : les gouvernemens 
n’ont pas toujours réussi à fondir leurs coni- 
binaisons sur des bases réunissant Les condi- 
tions d’une véritable stabilité qui ne sont 
autres que celles dela justice éclairée par la, 
saine intelligence des intérêts réciproques, et - 
cest ainsi que les actes destinés à consacrer la 
paix n’ont ea parfois pour résultat que de dé-® 
poser dans le système politique de nouveaux à 
germesde difficultés et des complications. La” 
combinaison ‘dont de si justes èt si puissens' 
motifs nous autorisent aujourd’hui à désirer 
la réalisation est au contraire si conforme aux 
intérêts généraux, qu’elle est nécessairement 
appelée, nous en avons la fermé confiance, à ” 
faire partie de tout système sagement conçu 
et ordonné avec prévoyance. Elle trouve donc 
ga légitimité dans l’absence de tout froisse- 
mémt-des convenances bien entendues de l’Eu-. 
rope, comme dans les exigences de notre pro-. 
pre siluation, et nous aimons à penser qu’elle 
sera envisegée ainsi par la cour de... : 

Je vous prie de vouloir bien donner lec-! 
ture et laisser copie de la présentée dépêche à 
Monsieur. | 

Agiéez, Monsieur, , l'assurance 
de ma haute considération, 

THOUVENEL. 
———— 
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ut Paris, le 13 mare 4860: 

" IUnSieur, PET: 
» Le conseil fédéral, ne pouvant se, dissimiiér 
l'importance et l'unanimité des manrestations que 
provoqué en Savoie léventualité d'un démembre- 


mient, à chargé M. Kern de me \ander:si le 


cotfeimementdé Fémpertur perte sujet 
dans les intentions que je vous ai fait connaître, 


AL le rminisire de Suisse, durant notre entretien 


m'a fait entendre que si là Confédération helvéti- 
que ne dévait obtenir ni le Chablais ni le Fauei- 
gny, il ne restérait à son-gouvernement qu'à pro- 
tester aupres des cours signalaires des traités de 
Vienne contre toute modification du stalu quo, Et 
à soulever sans nulle hésitation uné question très 
grave ei très embarraissantée pour le gouvérnémeént 
de Sa Majesté impériale. | Eur 

» Voici en substance ce que jai lAporien ii M, 
Kérn : 

» Lesmanifestations dont vous vous présécupez, 
lui ai-je dit, présentent en effet un caratière qui ne 
permetmas d'en révoqier én dote la force ef litsin - 
Cerité: elles se reprodiuisént châque jouret sur des 
points dilférens; lès conseils électifs ont décidé de 
s'en constituer lés organes: déjà quelquesmembhres 
d'une députation des conseils généraux dé Chamn- 
béry gt d'Annecy, précédant leurs collègues dans 
la crainte d'une résolution prématurée, Sont accou- 
lus 4 Paris -pour exprimer leurs vœux et leurs do- 
léances. Vous comprenez Sans péine que le gouver- 
nement dé l'Empéreur ne shurait se mottrés fñ- 
différent à cesdémarches et au sentiment qu'elles 
révèlent, L'Empereur vous à témoigné, par le lan- 
gage que j'ai été autorisé à vous terur, combien ses 
disposihons étaient bienveillantés à l'égard de la 
SUISSE; mais pendant que lt fremière pensée du 
souverain dé { France, dès qué Ja quéstitnn dela 
nexion dé la Savoie s'bsl présentée à son cspuit, 
attestait sa sollicitude pour votre pays, Je Conseil 
fedéral ne neégligeait rièn pour excitor les défian- 
COS Contre nous, et tous ses efforts tendaiént À lor- 
mertae ne cntre lespuissances quiluisembhlaient 
dispostes à s'y prûter. C'est ce qui résulte manifeste 
ment de là correspondante offciclle commumiuquée 
Ête lé gouvernement anglais at Parlement? jéme 
borné à lé constater, Je vous avoue en toute fran- 
Chise que si cette tactique , qu'on « pris soin de 
NôUSs laisser ignorer, M'eut été connue, je rue se- 
l'ais Cru dans l'ébligation de répésentor respec- 
ténsement à Pmpérentr dt ANRT À 10NS TOUS 
alstenir d'entrer en pourparlers avec le conseil fé- 
déral, Je ue xegrette Cependant ausune dé mes frél- 
roles; elles demontrent la loyauté de nos inten- 
tions, ét je persiste même a vous donner l'assu- 
rance que notre désirsérait encore de pouvoir ré- 
gler cette affairé d'accord avec vous t'en tenant 
Compte de vas interûts, 

W je croirais superflu de vous vdire cependant 
que cé n'est pis uniquement pour ‘complaire à la 
Suisse que nous-avons posé la question d'un 












changement territorial qui n'implique en quelque 
sorte qeune rectification de notre fronticre, et 
qu'en demandant la cession de la Savoie nous 110 
pouvions avoir avant fout pour but {4 rétnion du 
Chablais et du Fantigny à la Confédération, Nous 
avons voulu dès l'origine concilier tous les inté- 
rôts, et nous sotrunes encore prêts à entrer dans 
vos vues: mais s'il nous est démontré que nous 
né pourrons obtenir la Savoie, avec l'agrément 
ét selon les vœux de la population, sans re 
noncer à eh accepter le démeéermbrement à otre 
avantage, fous nous SOUMAIONS à cette condi- 
tion, et le conseil fédéral retonnaitra lui-même 
que nous ne la sanurions décliner. Nous cherchons 
scrupuleusement à nous renseigner à cel égard et 
à connaitre aussi exactement que possible les vé- 
ritables dispositions des habitans Sur ce poiuit; ce 


qu'on ne pout nous demander,cestde subordonmer , 


nous-ænérnes la cession d'un territoire que nous Ju 
géons indispensable pot la sécurité de nos fron 


ieros à celle que sollicite le gouvernement fedora, 


et de réussir où d'échouer avég lui, en plasant les 
populations dans l'obligation de se pronynoGt cor- 
tre leur réunion à la l'rantve, si elles ne veulent 
consentir à remettre à la Stnisse une portion de [a 
Savoie: Cette solution maintiendrait l'état de cho- 
ses actuel, qui convient à là Confédération ; elle 
ne saurut convenir à la France, qui, sans avoir le 
Chablais ‘et le Fautjgnv, perdrait Cgalement lés 
autres disteicts devenus nécessaires à Hôtué propre 
défense. | 

» Il + à, cCommé vous le voyez, une différente 
notable entre la position dés deux £ouvemermens, 
ét nous devons en tenir compté. L'agilation que 
soulève le partage de la Savoie nes serait pas 
d'ailleurs produite à ce degré si, pendant que nous 
laissions aux populations Te soin d'apprécier libre- 
ment leu# véritable intérêt dans celté question, 
des énissaires suisses n'éeussent pas donné l'alar- 
né et joint à leur propagande des menées qui 
ont eu pour effet de blesser le sentiment national. 
Vous récoltez ce que vous avez semé. Votre atli- 
tude a eu le tort de laisser croire que vous pour- 
suiviez une augmentation termitorialé, Vous-même 
né m'avez-vous pas mis dans le cas, lorsque vous 
né ROpON es pour ainsi dire, de conclure un traité 
secret de partage, de vous déclarer qu'il ne nous 
était pas permis de Re d'une possession qui 
appartenait encore à la Sardaigne? Cette ardeur 
prématurée produit en Savoie 888 Conséquences 
naturelles, et ce n'est pas à la France que la Suisse 
peut en faire remonter la responsabilité, 

» Je ne saurais avoir la pensée de sugsérer au 
conseil fédéral là conduite qu'il doit tenir dansces 
rirconstances, Il me semble toutefois qu'il ne Jui 
‘este que deux voics à prendre: sil ne craint pas 
qu'on lui mppelle qu'une combinaison particule 
ve eutrait à |} fois dans ses voeux et dans ss con- 
venancés, il peut protester contre toute aération 
du statu quo; 108 DUIssintes apprécieront Si dé 
marche dans li l'énonse aux éXpirations que nous 





Hous proposons de fenr faire parvenir sur l'ensenme 


ble dé Ju question; mais je ne crois Hs, pour mA 
Tart, qu'on puisse enviIMiger la réumion lu la Sa: 
vie à la France comme constituant un! angel 


nouveau pour la neutralité de li Gonfédération 







































































































NeIVOETE, 81 Sâranté qu'ee 
OCEASION, par l'énérgie et le courage dos Suisses, 
ele l'est bien plus encore parle respect deW'Ene 
l'ope, et Ce Test pas du côté du lac Léman que ses 
frontières semient lé plus aisément accessibles si 


ang barrière morale n'on constituait pas la force la | 


plus grande, 
» La protestation du conseil fédéral ne change: 
lait donc pas le fond des choses: il en résnlterait 


|Héanmoins entre Jui et nous un cértuin froisse- 


inérit que des intérêts réciproques Commande 
raient d'éviter. L'autre voie qui li ef 
c'est de se confier à nos sontimens Porn vi 
il a pu-lés apprécier duns d'autres ch Qi 
ét ilne devrait pas douter qu'à la se 
Hon de ne point compromettre complat L' 
résultat qui trous esl imposé par dès ete 
iinérieuses, nous chercherons les combined 
ét nous saurons tranver tous les tempéramenssi 
ps propres à bien établirque nous tgnons ste 
tisfuire la Suisse M consobide.sa naubalité, qui 
est une Sauvegarde POUF TOUS COITITIN Tour elle, 
et à prendre ses intérêts en conshiération aussi 
complétement que lé permettront le INTérÜts 68 
sentais de la France dans cette question Le 

» Tel est, Monsieur, le langfge que j'atienu à 
M. Kern; je ne doûté pas qu'il m'en rendecum 
compteexactà son gouvernement: je vous dato- 
lise néanmoins à donner lecture de cette d'pècke 
à M. le président du conseil fédéral, 

n Recevez, cle, 







N SITE . THOUFENEL. 


le Sora, en toute | 
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« Paris, le 45 mars 1860, 

_» Monsieur, 

» Je remarque dans les feuilles allemandes 
que l’on attache une importance exirème el ua 
sens qui west pas le véritable à un mot du 
discours dé l'Empereur, celüt de revendication, 
dont 'S M: s'est servie en parlant de la ques 
lion de la Savoie. Les uns y voient l'intention 
d'invoquer l’ancienne cession consentie en 1796 
par la Sardaigne, les autres la peñsée de Ton- 
der notre demande sur la différence que 1e 
traité de 1814 présenteravec celui de 1815. 

» Le gouvernement. de l'Empereur se doit à 
lui-même de protester contre une interprôta- 
tion essentiellement erronée d’une paroles qui 
à cependant s0n explication naturelle, $. M,, 
en signalant avec lant de raison Is change- 
mens tlérritorianx ‘qui s'opérent en Italie 
comme devant empirer la condition qui nous 
ést laite du côté des Alpes nar le traité de 4815, 
si elle n’était modifiéé, a dil que cés change- 
mens lui donnaient le droit de demander au 
roi de Sardaigne une modification justifiée par 
des circonstances purement actuelles et par Les 
nécessités qui en découlent pour la France. 

n Ce que l’on demande au nom d'un droit que 
l'on croit avoir, n'est-ce pas là ce que l’on ap- 
pélle en français une révendication? et ces ex- 
plications ‘lans lesquelles l'Empereur esl'entré 
windiquaientzelles pas clairement que les seuls 
titres sur lesquels cette revendication se basait, 
c'élaitpije le répète, le fait nouveau d’un agran- 
disséement considérable du Piémont, aggravant 
la position qui résulle pour nous des traités, êt 
nullement la pensée de s'en référer à des actes 
où à des événemens antérieurs? 

n L'engagement pris de fournir préaläble- 
ment des explications aux puissances, Cngage- 
ment accompli par la communication dont j'ai 
eu l'honnéur de vous envoyer une copie jointe 
à ia précédente dépéche, ne sulfit-il pas pour 
exclure jusqu'au soupçon d’une telle pensée? 
Nous croyons pouvoir, à cet égard, en appeler 
en toute contiancé à l'équité et au bon sens des 
cabinets, 

» Vous Gles autorisé à donn:r leclure de 
celte dépèche à M. le ministre des afftires 
étraugères dé... et à faire usage des indications 
qu'elle renferme: pour reclilier les fausses an- 
précidlions qui se produiraient aûtour de vous. 

| » THOUVENEL. » 
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Eee Paris, le 17 mars 1800. a. À SFr ENS 

4 Monsieur, NP EEE ec "T 

\ M, Kern m'a remis une note qui a pour ob- 

V1 jet de protester, au mom-de son gouvernement, CE 

‘contre l'annexion à la France des districts de | 

la Savoie soumis éventuellement à la neutra- "" 
lisation, en vertu des traités de 1815. 
Cette démarche ne pouvait manquer de cau- 
ser une profonde surprise au gouvernement 
de l'Empereur. Sa Majesté a donné à la Suisse, ALL e 
_ en plusieurs occasions, des témoignages d'in- Fe 
ere et d'amitié qui auraient äû déterminer | F3 | 
le conseil fédéral à placer sa confiance dans la | Ur 
justice de la France. Il a préféré protester; je | à 
“ne puis denc me dispenser de ‘répondre à la 
nn mumication qu'il nous a fait parvenir. Sa 
Pprotestation est-elle fondée en droit ? l’est-elle 
en fait? Telles sont les questions qu’il impor- |! 
te d'examiner et de résoudre pour apprécier le 
caractère et la valeur de la résoiution prisépar 
le gouvernement helvétique. | se ras 
En principe, la souveraineté implique essen- | Re 
tiellement le droit d’aliénation ,; un souverain | SRE N 
peut, quels que soient les motifs qui l'y déter- | . SR 
minent, faire cession de tout ou partie de ses | | | | 
Etats, et on ne serait autorisé à s’y opposer | 

\ que s’il devait en résulter une perturbation | NA Re SES MAÉ 

_ dans l’équilibre et la distribution des forces SN ETS 

en Europe. S. M. le roi de Sardaigne est donc} 
libre, dans la mesure de ses prérogatives, de SES RE 
renoncer à la possession de la Saveie en faveur .| et 
de la France, Ce premier point ne saurait être | | ee A | 
contesté ct n’est susceptible, en droit strict, A FEES 
de faire l’objet d'aucun doute, ni de soulever 
aucune difficulté légale. 

En fait, cependant, l'exercice du droit sou- 
veraæin,en matière de cession, peut se trouver 
“soumis; par des stipulations internationales, 
| à des restrictions conventionnelles, et c’est 
ainsi que le conseil fédéral croit devoir s'ap- | 
| puvér sur une convention de 564 et sur les | RER 
traités de 1815 pour prétendre que la Sardai- | D ROUE" Ve: 
gne pe peut se desgaisir de la Savoie sans mé- | L'AVANT 
connaitre £es engagemens. MERE JG, 
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| Le débat | savoir | 
| dans quelle mesure le gouvernement sarde |" 
est lié par les actes qne je viens de rappeler. 
| La convention de 1564, exclusivement con- | 
| lue entre les seigneurs de Berne et le duc.de 
Savoie, avait pour but uu partage et des déli- 
mitations que les ‘événemens postérieurs ent 
| plusieurs fois modifiés sans réclamation de la 


| part de la Suiste; elle se référait à une situa- 


tion et à des éventualités qui sont sans analo- | 
gie avec l’état de possession actuel; elle se 
trouve donc périmée par dla force des choses | 
elle-même, et ceci est tellement vrai qu'il ven 
a 6té fait aucune mention dansé lesactes de 1818, 
où lon a pris soin cependant de rappeler des 
conventions antérieures restées ou maintenues | 
en vigueur, et notamment celle de 4754, Res- 
tent donc lus traités de Vienne, Que stipuient- 
ils et comment les plénipotentiaires sont-ils 
tombés d'accord eur les chauses qui concernerrt 
la neutralisation éventuelle d'une partie de la 
| Savoie? Il importe, pour préciser le curactère 
et la portée de ces clauses, de rappeler ici les 
négociations auxquelles ‘elles ont donné lieu. 

La Suisse, au éongrès de Vienne, sollicitait, 
comme nécessaire à la défense de sa frontière + 
ruéridionale, la cession ‘de plusieurs territoi- 
rés qui étaient également revendiqués par les 
envoyés du roi db Sardaigne. Les plénipoten- 
liaires sardes, après de longs pourparlers, ad- 
hérèrent à la demande de la Confédération 
helvétique, en subordonnant toutefois leur 
consentement à une combinaison calcule 
dans l'intérêt du Piémont, et dont ils prirent 
initiative, Cette combinaison est précisment 
celle qui a «eu pour effet d'étendre, (ans cer- 
| tains cas, les garanties de da neutralité à lh 
partie septentrionale de la Savole. 

« Le soussigné, » déclarait M. de Saint-Marsan, 
dans son memorandum du 26 mars, « 68/ aufo- 
risé à consentir én faveur du canton de Géñéve à 
la cession “du territoire auix ‘conditions sudvantes!: ! 
| Que Les provinces du ‘Chablais ‘et ‘du Faucigny ! 

soient comprises dans la neutralité helvélique ; que 
les troupes sardes puissent se rélirer par la route ! 
du Valais ; que les troupes armées d'aucune puis- 4 
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Cet arrangement avait ainsi pour but de 


couvrir une portion de la Savoie, et la Suisse, 
par son acquiescement, s’obligeait à en aesu- | 
rer l'exécution, en s’engageant, d’une part, 
à livrer passage aux ferces sardes pour ren- 


streren Piémont, et de Fautre, à placer, au 


besoin, des troupes fédérales dans le pays neu- 
tralisé. L'engagementaccepté par la Confédéra- 
tion était le prix d’unëé cession territoriale faite 


| au canton de Genève, comnie la neutralisation 


éventuelle du Chablais et du Faucigny, une 
garantie stipulée au profit & la Sardaigne 
et la compersation d’an sacrifice, Cette neu- ! 
tralisation n'avait donc pas été primitive- 
ment combinée en vue de protéger la fron- 


* | tière suisse que sauvegardait suffisamment une ! 


barrière infranchissable, c’est-à-dire la neu- 
tralité proclamée par l’accord des puissances ; | 
elle a été au contraire imposée comme une | 


| charge à la Suisse, qui l’a acceptée à titre oné- 


reux. Comment, dès lors, la confédération hel- 
vétique serait-elle fondée à invoquer les actes 
de 1815 pour s'opposer à la cession de la Sa- 
voie à la France? Le conseil fédéral pourrait 


| prétendre que cette session modifiant les ter- 


mes du contrat, il lui est loisible de se consi- 4 
dérer comme exonéré, à l'égard de la Sardai- | 


| gne, de l'obligation de veiller au maintien de | 
| Ta neutralité du Chablais et du Faucigny, maik . 


on ne comprendrait pas qu'il voulût s’en pré- 


1 valoir four contester au Piémont le droit de | 


disposer de cette province et soutenir qu'il est | 


| porté atteinte. aux sécurites garanties à Ja 


Confédération. 
La Situation de la Suisse, telle qu’elle res- | 
eort de l’exposé des négociations, n’établit-elle 


| pas que le conseil fédéral s’interpose, sang rai- 
| sons iégitimes, dans les arrangemens que le 
| gouvernement de l'Empereur et celui du roi 


Victor-Emmanuel se proposent de conclire ? 

Je reconnais, au surplus, Monsieur, qu’il y 
a lieu d'examiner comment les stipulations de 
1815, sur ce point spécial, se rattachent à l’en- | 


semble des combinaisons arrêtées d’un com- | 
| un accord à cette époque entre lés puissan- 


sances signataires des traités de Vienne, pour 
assurer la neutralité de la Confédération hel- 
vétique, Mais c’est là une question que le gou- 


ra 





mêmes puissances, et je n'hésite pas à dire 
que nous sommes disposés à adopter les tem- | 
Léramens suggérés, soit par intérêt général 
soit surtout par l’intérêt de la Suisee. 

Vous voudrez bien, Monsieur, donner leé- 
ture et remettre copie de cette dépêche à M. le 
président du conseil fédéral. 

Receveg, etc, THOUVENEL, 


. F’vernement de l'Empereur doit traiter avec ces | 
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« Berne, 49 mars. 

-» Lorsque, au commencement de l'année der- 
nièré, la paix de l'Europe paraissait sérieusement | 
menacée, et que les hestilités étaient sur le point 
A pe dans l'Italie supérieure, le Conseil fédé- 

raksuisse se-vil appelé à exposer en toute fran- 
chise, aux hautes puissançes l'atlitude que, eu 
Cas. * gene, la Confédération se proposait de 
preñdre, Ws-à-vis des provinces savéisienges | 
comprises dans la neutralité suisse, provinces 
sur loesquélles la Suisse a des droits importants à 
teneur des trailés européens et des stipulations 
des 29 mars, 9 juin ét 90 sovembre 41815. | 

_» Dans les réponses dont elles ont tien vouln | 
honorer la Note du Conseil fédéral. du 44 ma 
485%les hautes puissances ont apprécié pleine- 
ment le point de vue où la Suisse se plaeuil 
alors. 

.Ÿ Rotés in fin de la guerre et la signature de la 
paix dé Zurish, le Conseil fédéral dut encore une 
foisappelé® l'attention des hautes puissances sur | 
lesrapportsexisiants entre là Suisse et les pro- 
vincesneutraisées de la Savoie. À celte époq 
l'on avait en petspecl.re da réuniof d'un ASS 
quisérail chargé-de réglerles affaires de l'Italie, 
enprenant pou® base les préliminaires de Villä- 
franca, où se {rguvait formulée l'idée d'une Fédé- 
tiou italienne. 

# Dans la Note du 18 novembre 1859, le Conseil 
fédéralérmit l'opinion que, si lés rélalions inter- | 
nationales de la Suissé étarent touchées par les 
tractalions des puissances, on ne pourrait pas ré- | 
fuser d'admettre la Confédération à + prendre 
part. Or, il aurait été évidemment porté atteinte 
à la position internationale de la Suissespar la 
formation d'une Confédération italienne, par l'en: | 
trée dans celle Confédération dela Sardaigne 
avec les parties de la Savoie comprises dans la 
neutralité suisse. C'est par ces motifs que la 
Suisse demandait aux puissances à être admise 
aux délibérations du Congrès, pour autant que 
celles-ci auraient pour chjels ses rapports avec 
le territoire savoisies neutralisé, 

» On sait que ce Congrès est resté à l'état de 
projet, el que, ‘depuis le commencementde lapré- 
Sent anuëe, l'on discute l'idée de Modifier le 
aa des Elats de l'lalie centrale. 





cession de la Savoie à la France était une 
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idée connexité immédiate” avec la conééplion 
d'uu grand Elat italien formé par l'annexion des 
duchés au royaume de Sardaigne Cette idée a 
acquis une importance posiive par le discours 
du trône ques M: l'empereur des Francais a 
teau le 1° de Ce mois en ouvrant da session des 
Chambres françaises, 

» Il'y'est déclaré en (ermes non équivoques 
qu'en présence de la lransformation de l'Itahé 
septentrionale, qui a pour résullat de procurer à 
un puissant Etat la possession de {ous.les passages 
des Alpes, il a été du devoir de la France de re- 
vendiquer, pour la sûreté de ses frontièrés, les 





versants français, des montagnes. Le ministre ! 


français des allaires é(rarigères:s'élait déjà expri- 
mé dans le même sous dans use Note qu'iladres- 
sait,rle 25 février, au représentant de la France 


à Turn. Dans cetle communication, le gouverne. | 


ment {rançais faisait aussi entendre que si tout 
ou partie des Etats de l'Italie centrale étaient an- 
pexés à la Sardaigne, la possession de la Savoie 
deviendrait, pour la sécurité des frontières fran 
caises, une nécessité géographique: M. le minis 
tre avait la bienveillsnce d'ajouter que les inté- 
rêts de la Suisse, que la France désirait {onjours 
prendre en considéralion, devraient tre sauve 
gardes. Dans Celle situalion, le Conseil (édéral 
ne pouvail garder plus longtemps une expecta- 
tive indifférente; pour le cas où la cession de la 
Savoie s'ellectuerait, il était de son devoir de 
cherchér à connallre les intentions des puissan- 
ces immédiatement intéressées jaux provipces | 
neutralisées. 4 
» [la fait à cet effet las démarches nécessai- 
res, et par des paroles tranquillisantés la Fr .nce 
lui à fait savoir que là question de la cession de 
la Sayoie à la Franee n'étail pas sur le tapis ac- 
tucllement, mais que, dans cette éventualité. Las 
provinces du Chablais et du Faucigny seraient | 
cédées à la Suisse, Ces assurances.fureht, dans le 
comméncèment dé février. dernier, données de 
vive voix soit par le chargé d'affaires de France 
à Berne, soit par S. uxce.le rainistre des affaires 
étrangères au ministre suisse a Paris. À la même 
époque, une communication seblable a élé faite 
au présidént du gouvernement dé Genève par M. 
Je vice-consul de France, s | 
» On a appris depuis, que déjà le 4 février lé 
gouvernement français # élail énoncé absolument 
dans les mêtines termes vis-à-vis du ministére ane 
glais-ét que, peu dejours, après une déclaration 
dans lémême sens a 6,6 adressée au gouverne- 
ment sarde par l'ambassade francaise à Londres. 
» Ces faits ét£ient de nature. à rassurer le Con - 
seil fédéral; il pensait que; pour le cas où le state 
quo ne fourrail pas étramaintenn, maintien qu'il 
prélécait à tout changemeñt, les droils &t les in- 
térêts de la Suisse seraient poantant sauvegardés, 
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connus sur lés provinces neutralisées de la Sa- | 
voie. : 

» Le Conseil fédéral ns pouvait accepter en si- | 
lenceun tel-procédé. IL aurait manqué grave | 
ment aux intérèts dupdys qui lui sont confiés, 
sil n'avait protesté solennellement contre celle 
manière de faire: Le48 mars, les représentants 
de la Suisse à Paris et à Turin ont été chargés 
de faire observer aux gouvernements de France 
et de Sardaigne que-si la Savoie était l'ebjet 
d'un arrangement, on ne pouvait pas refuser 
d'entendre la Suisse, et-que des traités, reconnus 
jnsqu'à ces dérniers temps par toutes les puis- 
sances ialéressées de l'Europe, établissaient en- 
tre [a Confédération et la Sardaigne les rapports 
les plus étroits préciséméntence qui concerne 
la Savoie qu'il s'agit actuellement de «céder. La 
Suisse croit denc avoir le droit de demander que 
la cession des proyince: neulralisées, si réelle- 
ment le siaiw quo est intenable, ne s'effectue 
qu'avec s0n concours, comme partie contractan- 
Le principale, et ne puisse pas avoir lieu sans son 
consentement, 

» La Sûisse atlenddonc relativement à ces nro- 
vinces, des déclarations positives propres à Aa, 
tranquilliser ek à écarter touie inquiétude su su- 
jet du maintien de ses droits, 

1» Les représentants de la Suisse furent de plus | 
chargés dé protester contre le mode de wolakion | 
ahnoncé par les gouverneurs, et demander qu'a- 
va@tl votätion on s'entenidit avec la Suisse, pais- 
que, S'il n'élail pas salisfail d'ce désir, la Conlédé- 
ration seräil forcée d'invoquér l'intervention des 
gérants des L'ailés européens: 

. 1 Celle nolilicalion a eu liéu eten'a pas-ébteniu, 
jusqu'à présent, une réponse salisfäisa ble. Bien. | 
que la Suisse ail encore. toute confiance dans les 

assurances qui lui,ont été données au commen! 
cement de”février, elle eslime néanmoins, dans. 
la situation aclueile et eñ présence de ce qui se 
Passe en Savoie, avoir le devôir et le droit de ré- 

clamer une telle déclaration, qui seule pourait 

la tranquilliser au sujet des iatérêts qu'el.e a ici 
à défendre. 
»La base juridique des prétentions de la Suisse | 













est Si Connue ei à ele disculée à dés points de 
vue si divers que le Conseil fédéral croit pouvoir 
s'en référer à cet ésard à ses Noles précédentes, 
et spécialement au Mémoire annexé à sa circu- 

laire du 18 novembre 1859, Mémoire où ce sujet 
était exposé d'une maniere approfondie et com- 
plèle. Il éroit done pouvoir se bôréer à insister 
ici sur quelques-uns des points les plus impor- 
tanis, 

» Dahs le-traité de paix qui fut conclu en 1568, | 
entre Berne el la Sayoie, soûs la médiation des. 
Élats confédérés et qui fut garanti par laKrance 
et par l'Espagne, on trouve une disposition con- 
que en Ces termes : 

« Aucune des parties ne devra aliéner par ven 
[ste, échange ou de quelque autre manière les 
L» villes, forteresses, pays et gens à un autre 

» prince, seigoeur, ville, pays ét commune quel: 
» couque, alin qu'üne "es parties préserve l'an | 
» tre de tout voisinage Gtranger, impôrtun et o- 
» néreux, et que chacune d'elles en soit. et de- 

|» meure préservée. » | ! 

| * » Celle stipulation du traité de paix dé 1664 a 
été confirmée én même lemps que tous Îles au- | 
tres traités par l'article 3 ‘du traité de Turin du 
16 mars 1816. 

» L'instrument à téneur duquel S, Mile roi de 

Sardaigne consentil une eéssion de territoire en 

faveur de Genève renferme la disposition æui- 
vante, garantie par les haules puissances le 29 
mars 1815: 

« Que les provinces du Chablais et du Fauci- 

|» gnyet tout le territoire aunord d'Uginé, appar- 
s tenant à Sa Majesté, fassent partie de [a neu- 
|» tralité suisse.-garantié par toutes les puissan- 
» ces: c'est-à-dire que toutes les fois que les 
|» puissances voisines de la Suisse se trouveront 
|» en état d'hostililés ouvertes ou immimentes, 
|» les troupes de Si Majesté le roi de Sardaigne 
|» qui pourraieat s£ lrouver danasces provinces 
| »se retireront el pourront à cet elfet passer par 
« le Valais, si cela devient nécessaire; qu'aueu- 
» nés autres troupes.armées d' uissangé 
» ne POUFFOPL y stationner ni sûr, sauf 


» celles-.quésda Côt ra 


[l 


» rfi 


| 


» Eatin, la déclaration expédiée et signée à Paz 
ris le 20 novembre 48ll s'énonce comme suil : 

« Les puissances‘ reconpaissent el garantissent 

+ ésalement la neulralitédes parties de la Savoie 

» désignées par l'acke du congrès de Vienne du 

» 29 mars 1$15 et par letraité de Paris de ce Jour... 

» comme devant jouir de la neutralité de la Suis- 








|» paient à celle-ci. 








»'se de la mémémaniéreque si elles apparte- 


-» Les puissances signataires dé la déclaration 
» du 20:mars reconnaissent amthenltiquement, par 
» le présent acté, que la neutralité et l'inviolabi- 
» lité de la Suisse et son indépendance de toute 
» influence étrangère son! dans les vrais intérèts 
» de la politique de l'Europe entière. » 

» La pensée qui a dirigé les hautes puissances 
dans ces stiplations est évidemment celle-ci : la 
aeulralité él l'indépendance de la Suisse esi une 
condition dela sécurité générale européenne, et, 
afin (de sauvegarder autant que possible celle 
neutralité et indépendance, on comprend dans la 


Fneutralité suisse quelques parties, de. la Savoie 


qui sont absolument nécessaires poûr défendre | 
elicacement cette neutralité, etfsans lésquélles. 
te bat poursuivi dansl'intérêt de l'Europe ve se- 
rail atteint qu'intémplétement, si ce n'est pas du 
tout. Ces motifs existent dans la même force en- | 
corë aujourd'hui. - VE Le 

» En présence de ces faits, en présences.des 
droits solennellement garantis AMa Confédéra- 
Lion par l'Europe, la Suisse peut éxprimer l'opi- 
Miôn que ses nrétentions sur les provinces néu- 
tralisées de la Say iene sont pas desnatures à 
otre mises à méant.par uné simple cession et tout | 
aussi peQ par upe volalion populaire. 

» Ici il y alisu de prendreen considération et 
la nécessité géographique et l'opportunité poli- 
tique. Si la France précise saksituationvis. à vis 
d'une puissance occupant le nord de lltalie en 
cesens qu'il élait de sort devoir dé reveräiquer 
les versants francais des montagnes pour.assu- 
rer ses frontières, la Suisseest à beaucoup plus 
lorte raison fondée -à fofmer une telle réelama— 
tion; la Suisse, Etat limifropé de deux grandes 
puissances militaires, est à “beaucoup plus frrte 
raiSON jusliliée à revendiquer une telle frontière, 
qui lai rend possible une défense sérieuse de la 
partie occidentale de son territoire,‘et sans. la- 
quelle sa neutralité serait fortement et journelle- | 
ent menacée, © 

» Par leur position géographique. les provinces 
en quéSlion regardent évidemment la Suisse et 
non pas la France. Les montagues”u + Onl aucun 

versant qui abôtisse à la France; au conlraire. 
ces dislricls tormentlacontinuation naturelle des 
caulens de Vaud, Valais et Genève; its ont leur 
limite naturelle du côté de l'orient dansles mon- 
lagnes qu séparent la Savoie de la Suisse, et du 
Côté méridiénal dans la chäîne des Alpes qui sé- | 
parent la partie da sud dé la Savoie du nord de 
ce duché. 

# La reconnaissance etle maintien de cetle ma- 
“hièré'de voir est aussi une nécessité. internalio- 

nale, car si les provinces sePlentrionales de la 
Savoie ne sont pas liées at sort de la Suisse l'im= 
porlant passage du Simplon, celmi du Grand- 


… 


+ 


EE —————_]_ 





























































À Ge -Pérnard, aiusi que les cantons de Faudeb 
Genève"sont cohstimment menicés | 

V£e motil pour lequel au moins un. arli pour- 
Suit l'aunex:on de la Savoie’ tout à Ja 
"France semble se trouver dans la circofistance 
qu'il est coa'raire au sentiment naturel 4 mor 
celer un pays qui, pendant une longue série l'an: 
nées, a formé un tout etpossede une histoire si 
riche, Ces considéralions de piélé ont certainék 
ment leur valeur lorsqu'il-s'agit de séparer 1# 
Savoie d'une dyvastie à laquelle elle a été-ralta- 
chée depuis des siècles et dont elle renferme le | 
berceau. Mais si l'on fait abstraction de ce point 
de vue et qu'on sé familiarise avec-la pensée de 
lier désormais-son sort à une autre puissance, 
celle object:on à un partage n'a plus guère dim- 
porlance, 

» Le territoire qui forms tien le du- | 
ché de Savoie a, comme tous les Etats du moyen, 
âge, £u de pelits commencemènts; ce nest que 
peu à peu, par conquêles el par successions, 
qu'il ést arrivé à son état présent. Le noyau d'où 
| s'est développée -la Savoie d'aujourd'hui est la | 
province qui porse le nom de Maurienne: Dans | 
le cours des siècles, il s'est étendu au point de 
comprendre des territoires: qui déjà maintepant 
appartiennent à la Confédération sûisse. Comme, 
dans l'origine, les divers districts. qui-formaäent 
| la Savoie ont, dans le cours du temps, subies: 
alteinteë du principe dé morcellemént, le canlôn 
dé Vaud, le bas Valais et Genève /aprartietéent 
depuis des siècles à la Swsse, D’aulres pireel- 
les, le Bugey et la Bresse, se trouvent acluëlle- 
ment incorporées à la France. 

» Ainsi qu'on l'a fait reraarqner plus. haut a 
situation géographique elle-même dela Savoie. 
reconminande un partagé, puisque les provinces 
méridionales de ceduché ont leur versant naturel 
vers la France et celles du nord tout aussi nalu- 
LH Br vers la Suisse, 

» Mais il est un autre facleur non moins im- 
portant que celle. considéralion de géographie, 
c'est la population elle-même dont le bien-être 
mérile avant tout d'être pris*én considérälion. 
Pour les besoins les plus importants -de la vie, 
pour les affaires.de lous les jours, pour l'échan- 
| se des produits de fs ou er et du comimerce, 
eu. ua mot pour tout 
tie des provinces neulralisées est. fppelée à s'a- 
‘dresser presque exclusivement à la.Suiss®, tandis 
que, à tous ces divers égards; elle ne, soutien 
aucune ARE à avec lé reste de la Savoie, La 

Giroonstanee quesdéjà plus de 11,000 £itoys 

pps manifesté leurs væax sens 
anis Suisse dans le cas où lis devraient être 
séparés du royaume de Sardaigne, prouve plei- 
| nement que cette population sait apprécier les: 
considérations qui viennent d'être émises, qu'elle 
comprend le sérieux de sa ipaq es abiend l'a- 
| venir avec anxiélé. : R71 
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a populal'on de cette par 

















_» Onû aussi émis l'idée que les provinces neu- 
(ralisées pouvaient rester dans le statu quo, dans 


‘Jé cas même où la Savoie tout entière serait cé, 


dée à la France. : 


discuter celte hypothèse et d'en démontrer l'im- 
possibilité. Un état de choses qui peut avoir ses 
raisons vis-à-vis d'une puissance de second 0r- 
dre serait complétement irralionnél vis-à-vis d'u- 
ne des plus grandes puissances militaires de l'Eu- 
rope, ef serail également contraire à la dignité 
des deux Etats. À supposer que la Savoie soit 
rounie à l& France, ou bien cette puissance refu- 
serait de reconnaître le statu quo, ou bien l'élal 


qu'une importance Inominale sans valeur réelle 
françaises qui occuperaient au moment données 


ét par le Simplon, serait mème à qualifier .de 
non-sens. 


la Suisse réclame Fintérvention des hautes puis- 
sancestdans une affaire si importante el si se- 


rieuse Pour son avenir! elle fil cette démarche 


avec {0tte :4 confiance qu'elle doit aux garants | 


de l'ordre entre les nations et des traités sur le“ 
quels reposele droit intérnational européen. 

» Elle peut attendre avec cotifiance le maintien 
des droits:que lui assurent les traités, elle peut 
atlendre que si réellement un changement de l'é- 


Hat actuel des choses doit avoir lieu et la Savoie | 


devait être cétlée, la possibililé lui sera dennée. 
par l'adjonétion des provincésneutralisées de dé- 


lendre avec chance de succès sa neutralité et son 


indépéndance: 


: # : . 4 | 
» lle peut d'autant moins se voir trompée 


dans célle attente qu'il ne s'agit pas d'avantages 


particuliers, mais d'intérêts que les hautes puis- 


sanc£s ‘elles-mêmes ont reconnu. avoir une im- 
portauce ‘générule pour l'Europe entière et que 


la France a confirmé vis-à-vis d'elle encore, ces | 


derniers jours: lé maintien de ces bonnes dispo- 
Siiogs pour régler celte affaire dans un sens qui 
Sauvegarde nos droils et inlérèts. 

» Le Conseil fédéral suisse a l'espoir que sa de- 
mande sera prise en juste et impartiale appré- 
Clalion, el qu'en ne prendra aucune décision dé- 
finitive San&sa coopération. 

» Il saisit, d'ailleurs, cetle occasion, et , CC. 

x * * » Au n0m du Conseil fédéral suisse, 
» Le président de la Confédération, 
D (ST JF, FREY-HÉNOSER. 
» Le chancelier de la Confédération, 
b'(Sig.} SCHIESS. | 

» Pour copie conform a 4 Ë 

» Le chancelier de la Confédération, 
N SCHIESS, » | 
a — © 


x Lo Conseil fédéral n'a certes pas besoin de 


actuel des choses n'aurait plus pour la Suisse. 


La stipulation du retrait éventuel des troupes 





provinces neutralisées, par le avion du Valais |! 


» Après avoir exposé Ces divers points de vue, | 



































Dino le Je tot Cliaar'ers 4 
ñä frr° la Fa Pot, 2 lon dès 


Pants - hr) f11a1 #60 


ts: : » Monsieur le comte, | 
» Par la dépêche que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire sous Le numéro 28, ons m'an- 


lnôncez que vous avez remis à lord John Russell 


la communication du gouvernement de l'empe- 
reur. en date du 43 Céce mois, relative à la Sa- 


voie ét au comté de Nice. et vous ajoutez que le 


principal secrétaire d Etat de S. M. britannique 
sest réservé de prendre l'avis: du conseil avant 


| de nous faire connaitre la réponse du gouverne- 
ment anglais, En attendant, je crois utile de re- 


venir Avec vous aujourd'hui sur un pointque je 


me suis borné à ifdiquer daus ma correspog— 
‘dance antéfieuré, et d'insister particulièrement 
sur une objection qui s'est produite 'dans les dis- 


cussions auxquelles a question à donné lieu. 

“» Onallègue, en“elfet, des analogies, et l'on 
part de là pour semer la défiance, Mais ces aua- 
lozies reposent-elles sur des faits et existe- t-il 
véritablement un rapport eutre notre pasilion à 


| l'égard des Alpes et ñotre situation surls Rhin? 
Sans doute les trailés de 1815 avaient constitué 


ju Nord an état de choses non sans ressSemblan- 
cé ét sans lien avèc celui qui subsiste encore au- 
jourd'hüi du côté des Alpes. Le royaume dés 
Pays-Bas avait élé créé dans une pensée confor- 
me à celle d'où dérive la délimatalion territoriale 
dé la Sardaigne. Comme la Sard#igne, il avait la 
garde de positions qui lui permettaient de livrer 
les approches et les entrées de notre territoire à 


| des armées étrangères. 


» Aprèsune durée de quinze années, lesarran- 
gements ont été profondément modiliés avec le 


|concours des grandes puissances elles-mêmes. | 
| La Belgique s'est formée, el sa neutralité, recon- | 
nue parl'Europe, couvredepuis lors toutè la par- | 


ie de notre frontière qui se trouvailpréeisément 
la plus exposée, etpourlaquelle la France pou- 
vait nourrir de légilimesinquiétudes. 

» En un mot, ce que les traités de 1815 présen- 
tient de menaçant pour nous dans le Nord n'est 
plüs qu'un souvenir relégué dans l'histoire par la 


Conférence de Londres. Nous n avons plus de ce 
coté aueune espèce de garahlie à réclamer? et 


notresystèeme de défense, appuyé sur nos places 
fortes les rolus imporlantes, nous met entière- | 
}meut-à l'abri des dangers analogues à ceux avec 
l:sque's nous. aurions plus que jamais à comp 
ter sur nn autre point si le Piémont, dans ses 














[li PrOPOrtiGns DOUVERESS rest ee DOSsesSion de 

[fl territoires qui donnent accès au cœur Même de 

| l'empire. Sur le Rhin, le péril a disparu, tandis 
qu'il s'eskaceru dans les Alpes. 

» Ainsi, les situations que l'on essaie d'assimiler 

L n'offrert ancune ressemblance, et lés considéra- 

(l fions puissantes qui nous 6bligent à réclamer 


lion possible à l'élul de choses dans l'est etdins 

| le nord dela France. Ceile combinaison coniplé- 
tera celle que l'Europe elle-même à adoptée én 
efficaut la dernière’ trace de <lipulations mani- 
festément conçues dans un: esprit de déliance et 
d'agression à noire égard; et‘loin d'y trouver 
un motif d'inquiétude, l'Allemagne n'aura lieu 
| d'y voir qu'une nouvelle condition de &tabilité.et 


£ de duréé pour la prix. | 
| » Ja vous prié, monsieur ‘8 comte, de vouloir 
bien donarr lecture de cette dépêche à lord Joho 


Russell et de lui eu laisser une copie. 
» Auréez, ele. 

* SILNÉ : THOUVENEL, » 

M ——— 


|| l'änsexion delaSævoie sont sans auvune apphea= 
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» Monsieur le commandeur, 


» M. Tourte m'a remis copie de la Nole que vous 
trouverez ci joiole, par laquelle Le Gouseit Éétéral à p- 
pelle l'attention du gunivernement du roi sur la post 
tion juridique des provinces neltralisées de la Savoie, 
L rapp: Me à cel eff le traité de 1564 entre la Sa- 
voie «1 Bérae elles stipulalions européennes de1815, 

»n M. Tourte, en me daissaut copie de cette Note, 
ra'én a adressé due autre dans laquelle, en se réfé 
rant aux réclaumaulious des gouverneurs de Ghambére 
eL d'Annecy, andonçgant due votation prachalue re las 
Live à Paunexiun dela Savoie à la Fraucé 11 proteste, 
AU NOT it COBSEN frdétal, contre tonte volalioo où 
tout autre acle dont Le résullal pourrait apporler un 
chingement à l’état aetueël des Choses en Savoie, 
Vous trouver z également ét joint copie de Fa Note de 
Penvoyé extraordinaire de la Suisse, 

n J'ai répondu verbaleraenut à M: Tourle que je ne 
comprebats pas cComousul la marche que le rabinel 
di roi avail suivie dans cette Cirouustanté 4Vail pu 
être nn-sujel de récrimioalions de ja part du Gonsril 
fédéral, 

ù Eu vffet, il aurait suffi de lire la réponse que, par 
l'entr mise du chargé d'affaires de 5, M, à Paris, Fa- 
vais latte à La communication dans laquelle M. Thou 
venel avait demande des guranlties pour La sécurité 
de la France, pour se convalucre que lé cabinel du roi, 
ne pouvant ser-luser areconnalire la valeur d'un vote 
qui serail prononcé d'uue manière légale par.’es pur 
pu alious de ‘à Savoie, davail all cependant cette 
déclaration que sur les assurances exprinées dans les. 
Notes du cabiuvt français de prend'e en sérieuse Coni-, 
sidération les intérêts de la Suisse, J'ai ajouté à | 
M. Tourte que je comprenais moins eucore de quel | 
droil la Suisse prolestair nou seules nt contre toute | 
Volalion tendable à ronstaler légalement les vux | 
des populatons, 1 y a tx un oubli singulier des droits 
de souveraineté dé $S. M. qu'ilest as-ez difficile de 
s'expliquer, même eo lenaul-courple des s'ipilätions 
iuterualionales invoquées par le Gos1Pi6erals 

» Je ne crois donc pas convenable de m'arrélér sur. 
celle partie dla commuuicasion de la Coufétéraliou 
helvétique, et je me bornerai à quelques retnarqués 
sur la valeur attribuée par le Cous. ii fédéral au (rat té 


de 1564 el aux trausactions de 1815; ä 


F 14 Î 
» Litrailé de Laussnue du 30 octobre EüBéentre 
Einmanuel Fiubert et les seigneurs de B-rnépén se 
vulant la restitution à la masun du Savoie de 00e 
laseigneurie de Gex, aussy la part qu'ils (les seigretner 
da Berne) ont conquis du ressort du Chablui#situes a 
‘a le Lac et le Rusne, semblabhlsmente ut ce qu'ils on 


occupé du Gnavoy, Ele., porte à l'arlicle 14 que nulle 


des parties aliénera ces pays à uuéa. tre pUIsSauee. 








M“ Le . Li di lé " U LU ALERTER ii u up 
par sa nature inétna transiloiré, êt ellé devait dianac 
Calle avec les causes qui l'avaien! lattadimeltre, Êtie 
devil cesser par Lace rd tacite ou EX Dr dus per 
Lies contrartadles, ou bien par l'effet des SUpuia Lits 
étérales qui o0L postérieuremeuL réglé le droct pu 
Nic dé l'Europe. ER 

» Nous voyons en effel que la clause précitée se 
Aruuve dès 1601 cousidé-ée Comme abrogée lursqu, 
par Le Lraiié de Lyon, Charles-Etamanuu LE cédair à 
la France la seigneurie de Gex avec toutes sus appate- 
Hances, sans que Berue oules aulres cantons conté. 
dérés aient opposé ni retnoutrauces ni prolestalions 
Contre l'usage qui: la maisonde Savoie faisait de sou À 
roi de Souveraineté, Eu outre, déux ans près, 
les dispositions de l'urticlé La du trailé ile 1564 Te 
lgurent plus duns {a conveulion Couclue à Saini- | 
Julien eñlre Cnrits-EonmanneL ler et Gruève de 
seu ef consentement de lous. les cañlous snisses. 
Eufa, das Le traité dif 9% Juin 1754 stipulé 
entire le roi Charles - Eninaitel TT el Genère . 
SOUS La médiuior officieuse de Zurich el Berne 
même, il cst dit expresé seul : à Au moyen des at- 
* Fansemens poriés paf Ce Lailé el bar Le vérbal qui 
N @n Fait parie, toutes les autres gréonlisns de ul le 
“Nate qu'etlés puissent Gire, deonrurent, Satis au- 
"tre, étcinilés él añéanties de partel d'autre à pérpé 
» Luilé, » 

“ Les consitériions qui précèdent démontrent avec 
li térhièré évidence Que. lés réclamations aulteilus 
Au Ti Suisse du soul nullement funndés. Les iraités 
de 1815 offrent énvure mois de brisé Aux prévwulions 
dû Cousiit Pdfral. Par ces traités Les brovinces du 
Nhablais ét cu Fanciguy oûL élé résliluées à la Sar 
digue "qui trs avail pertes en 4792. Ÿ at il soil 
duns'les tralés particuliers, soil dans l'acte Haul, soil 
daus'les protocoles de: Vieine, une disposiliou, tn 

ao qui remitle en vigueur l'article L4 du traité de 
1364? Kien absolument. 

» Mais le Conseil fédéral Invoque l'article 99 du! 
traité de 1816 entre la Sardaigne et la Suiese Cet ar 
liGte esl ainsi Conçu : «Les disposilions des anciens 
“ frattés, et notamment de celui du 4 juin 1754, au x- 
#* quéiles il n'est pas expressément derosé par Le pré- 
» sent irailé, sont contirmé:s. » Di boue lui, peut oui 
croire élsouteui-que, pur né Phrase vag etsans por- 
Lée précise, la Sardiisneail pu conseulie à latre revivre 
une stipulalion qui avail Lrois siètles de date? [1 suf- 
A de poser la qu stiou pour la résoudre, Les dis pusi 
lious auxquelles on faisait allusion en 1816 avaler 
Lait au Commerce 6L'aux factliations des communt- 
tations entre les pays limitrophes, el oullemint aux 
Jrofts essentiels de Lx souveraineté. qui étaient dans le 
raêtue aûle définis expressément quant aux provinces 
néntralisées, Du résle, par cvMe mème pürasé de | 
larlcle 23, où aurall pu peut tre remettre : n Vi- | 
sueur des dispositions existaules en 17 , Iais non 
elles qui par la nature des choses, Les faits el les corr- 
“entions Subséqueutes, étaient anéanlies depuis deux 
cents ans, 

» Uepentdaul il est juste de réconnallre que les 
transactions de 1815 ont créé aux proviuces du Cha- 
biais el di Faucigay un étai juridique spéciale vis: x 
vis de la Suisse, La neutralisation dé ces puys a été 





avant tout Ptablre dans l'idtérét 46 ta Sdrialtne, 


 l'asemaudéseloblenue: ncompensalion d'une cesse, 


erriloriale en faveur de Genève el par concéquentde la 
Confédération, «inst que nous avons eu l’occason de 
le faire remarquer dans les commauvir“alions qui oul 
élé échangées l'aunée dernière entre les deux gouver- 
vemenus Mais si la Suisée croil que cetlé neutralisa 
tion lui esl utile, nous né nous 6pposous aullemrent à 
Ce que ses iniérêls suieul pris en +érieuse Coustdéra- 
liou. La France etlinême la déclaré formellerneut, 
el nous ave ns pris acte de celte déclaration devegue 
publique, Ce point doit être exxminé el résolu d'ac- 
vord avec les puissauces signataires des trautés de 
Vienne, Car il touche aux intérêts généraux de l'Eu- 
ope aussi bien qu'aux Convenances particulières de 
la Sardaigne ei de la Suisse. Le gouveruement du roi 
est persuadé que la Coufééralion helvuique sera en- 
lendue dans 1e dépal, el pour noire part dous som-, 
mes disposés à appuyer Lloules Les hropositions qui | 
seraieul de naluré à sauvegarder les, Miéréts perina 
neus de la nation suisse. Nous avons donné trop 
de preuves de notre sympathie el de notre amitié | 
envers la Suisse pour que le Conseil fédéral ne soil 
convaineu d'avance qu'il trouvera dans la Sardaigne 


le cas érhéant, les seutimens qui ont inspiré iusqu'ici 


Sa condnile, 


» Je vous prle, Monsieur le commandeur, de don- | 


ner letlure el copie de cette dépévhe à M. le président 
de la Confédération, et d’agréer, ele, 
» Signé CAVONRE, » 
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Le président de la dépatation, M. le com- 
te Greyfié de Bellecombe, a donné lecture 4 
Sa Majesté de l'adresse suivante : 


« SIRE, 

» En approchant de Votre Majesté, un pre- 
mier sentiment nous domine tous : c’est celui 
de notre profcnde admiration pour le Souve- 
rain qui, après avoir 616 élu par Ja France en- 
tière, à su en augmenter encore la £'oire et la 
Frospérité. 

» Sire, tant de liens naturels, tant de glo 
rieux souvenirs, tant de sympathies urissent 
la Savoie à la France, qu'elle a tresenilli de 
bonheur lorsquè la parole auguste de Votre 


Majesté a donné à espérer à notre patrie | 


qu’elle allait êlre appelée à faire pa:tie de la 
graude famille française, avec l’assentiment 
de son légitime souverain. . 

» Uné seule préoccupation a pu en ar êter 
jusqu'ici l'élan : c'est Ja crainte de voir dé- 
mermbrer en faveur de la Suisse une naïiona- 
lité compacte par l'affection et par tant de liens 
de tout genre, : 

» Les conseillers provinciaux qui représen- 
tent la Savoie nous ont chargés, Sire, de venir 
déposer aux pieds de Votre Majesté l’instante 
prière d’éloigner de notre patrie um pareil mal- 
heur, et les conseillers mucitipaux des villes 


principales"ont voulu joindre leurs députa-. 


tions à la nôtre, 
« SIRE, 


» Votre Majesté appréciera la réserve impo- | 
sée à Ges corps constitués, à des hommes qui | 
ont toujours élé les fidèles sujets de leur roi, | 


somme ils le seront de Votre Majesté, Mais, 
après les actes du gouvernement du roi, il 
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us sera permis £abs doute d'adresser à Vo- 


tre Majesté l'expression dés sentime:s que 
nous éprouvons pour la France, auprès de 
laquelle Ja Savoie trouvera nonseulement la à 3. 
grandeur et la gioire, mais encore la sympa: ” ie 
thie et la sauvégarde de tous s2s intérêts mo- 
raux et matériels, 


» Des bords du Îac Léman aux vallées du 


mont Cenis, ceux qu'ont konorés les suffrages 
de leurs concitoyens sont accourus auprès de 
Votre Majesté pour lui exprimer la joie que la 
Sivoie éprouvera lorsqu'elle tela tout entière 
réunie à la France et qu’elle pourra toujours, 
aveccette grande et noble nation, n'avoir qu'un 
cri, celui de 


S © +6 


» Vive l'Empereur ! 
» Vive la France! » 


L'Empereur a répondu : 


a Messieurs, 


» Je vous remercie des sentimens que 
vous venez de m exprimer, et je vous re- | 


cois ayec plaisir, Le roi de Sardaigne 
ayant aceédé au principe de la réunion 
dela Savoie et du comté de Nice À ja 
France, je puis, sans manquer à aucun 
dévoir international, vous témoigaer ma 


sympathie et agréer l'expression de vos 


\œux. Les crconstances dans lesquelles 
se produit cette rectification de frontières 
sont si exceptionnelles, que , tout en ré- 
poudant à des intérêts légitimes, elles ne 


blessent aucun principe, e!, par consé- | 


quent, n'établissent aucun précédent | 


dangereux. 


» Jo cfet, ce n’est ni par la conquête, ni | 
par l'insurrection que Ja "Savoie ct Nice | 


seront réunies à Ja France, mais par le 


libre consentement du souverain :égili- | 


me appuyé de l'adhésion populai e. Aus- 
si, tout ce qui, en Europe, ne cède pas 


À un esprit d'antigonisme d'une autre 


époque, regarde comme palurelle et 
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| » ions du territoire de la Savoie; mais, de- 


» équitable cette adjonction de territoire. 


» L'accueil fait aux communications adres- 
» sées par mon gouvernement aux pnissan-. 
» ces” représentées au congrès de Vienne 
» autorise pour la plupart d'entre elles la 
» juste espérance d'un examen favorable. 
» Mon amitié pour la Suisse m'avait fait 


» envisager comme pos:-ible de détacher en | 
» faveur de la Confédération quelques por. | 


» vant la répuilsion qui s'est manifestée 


» parmi vous à l’idée de voir démembrer 


> Un L PSÿS qi a su se créer à travers les 





» naturel de déclarer que je ve contrain- 


| » drai pas au profit d'autrui le vœu des po- 


» pulations, Quant awx intérêts politiques 
» -Ct commerciaux qui lient à la Buisse cer- 
» lainés parties de la Savoie, il sera facile, 


» je crois, de les satisfaire par des arrange- 





> mens particuliers, 


» J'espère done, Messieurs, pouvoir bien- 
» tôt vous considérer comme membres de 
» la grande famille française. Je tiendrai | 


» à honneur de réaliser toutes vos espé- 


» rances, ét l'annexion d'un pays que tant 


a de liens rattacheut à la Frauce deviendra 


» pour lui une nouvelle cause de prospéri- | 


» lé et de progrès. 


» En retournant au milieu de vos conci- 


» toyens, dites-lcur combien j'ai été touché 


» dela manifestation dont vous avez été | 
» les honorables organes. If y a parmi vous | 
» tant de descendans de ces familles qui | 
» ont contribué à l'illustration de la Fran- | 


» Ce, dans la carrière des sciences comme 





| ndividualité glorieuse et se | 
», donner ainsi une à Hidioie nationale, il est 








| » dans celle des armes, que tout cencourt 
p à« kpliquer et à justifier l'œuvre de l'u- 
ÿ nion qui se prépare. » 

Le président s’est ensuite adressé en ces 
| termes à Sa Majesté l'Impératrice ét à $S. À. 

1. le Prince Impérial : 

. #& MADAME, 

» Votre Majesté permeltra t-elle à ceux qui | 
seront bientôt ses nouveaux sujets de lui ex 
| primer, dans ce jour si grand pour eux, tous 
leg sentimens dont ils sont pénétlrés ? 

» La Savoie est aimante, Madame ; elle ai- 
me ses p'ioces. Commeut ne vous aimerait 
elle pas avec entrainement, vous qu êtes © u- 
ronnée de tant de grâces et de vertu: ? 
| » La Savoie erpère que Vous l’aimcréz AUSSI, 

et que veus lui en donnerez un précieux lé 
_molgnage en veaant bientôt yous montrer à 
LA elle. | 
» Et vous, Monseigneur, vous qui tes «des- 
| tiné à continuer tant de grandeur, nos en- 
[4 fans vous seront dévoués comme à us le sorne 
| nes à l'Empereur, votre gicrieux pèré. A pg:- 
| né de retour dans nos montsgnes, NOUS repé- 
terons avec eux ce cri qui remplit déjà nos 
CŒUTS : 
L ES » Vive l’'lupératrice ! | 
| » Vive le Prince Impérial ! » 


La députalion a ensuite remis à l'Empe- 
reur plusieurs adresses revêtues-de num- 

| breuses signatures parmi lesquelles se trou- 

| ve la pièce suivante : | 

A1 « Au milieu de l’anxlété que fait maitre dans | 
| tous les cœurs l'avenir de notre patrie, quelle 
que soit la détermination du roi dans les gra 
ves circonstances qui peuvent l’amenér à se 
séparer de l’antique berceau de sa famille, il 
est pour la Savoïé, en ce moment sole angl, 
des devoirs et des sentimens qui doivent réu- 
uir tous ses enfans dans une action com“iune,. 
» Ces sentimens et ces devoirs sont le culte | 

des souvenirs, l'amour de la patrie, le re‘pert 
| pour les liens fraternels qui unissent dans une 
| | solidarité séculaire de gloire ou de souffrance 

les membres de la vieille famille savctsienne, 

» Cetté noble famille peut-elle se désunir? 
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| Sa natiONAllte pDOUrTFalt-eile BLTe SACIINCE Sans . 
motif et sans droit aux étranges prétentions | 
dela Confédération Helvétique? Quel est le 
crime de la Savoie envers son roi, envers la. 
France, pour mériter un semblable outrage? 

» ER-présence du péril qui semblela mena- 
cer, elle doit se lever unanime, et les soussi- 
gnés, représentant au conseil provincial des 


arrondissemens de Savoie propre, haute Sa- 


voie, Maurienne et Tarentaise, croient remplir 
un devoir impérieux de conscience et d'hon- 
neuft en portant à leur roi et au souverain le 
la France une respectueuse «mais énergique 
protestation contre la cession à la Suisse du 
Faucigny et du Chablais.” 

n Chambéry, 20 mars 1860, » 
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 Forcign-affice, March 23, 

My Lord—1!transmit to your Exeellency here- 
with copy of a despatch addréssed by M. Thou- 
venel to the Comte de Pérsigny, which was placed 
my hands by the lutter ont the 4 51h inst. 

+ he Emperor of: the French pledged himself, 
in his Imperial Majesty*s Speceh to the Legislutive 
Chambers; that he wouldsubmit. the question. of 
the annexution of Savoy amd the county ‘of Nice to 
France to tire wisdom and equits of Europe: and 
theaccompanying déspatéh—communitations si- 
milar Lo which have, no déubt, been made to tlie 
nthér great Powers=-purponts 10 Havé been writ- 
ten in redemption of that plédge. : M. Thouvenel's 
desputelrexpluins ie rensonsion account of whiéh 
the linperiak Government makes: claim Lo the ces- 
Sion. Of Savoy and Nice, and it states the princi- 
ples upon wineh the French Government-considers 
itselljustified in making that eloum. It is with 
great regret that her Muyesty”s Government feels 
obliged to say Chat they cannot adimit the forte vf 
those reasons, and that thew are unablé to sub 
seribe: to the justice of those priaciples: 

‘M, Thouvenel advertsto the events of the last 
12 months an support of his arguments, Her Mu- 
jesty s Government would wisk shortly to advert 
also to those events, 

"The fmmediaté cause of the war which broke 
out in Northern Htuly ïn the spring of last veut 
was the invasion of the Piedtontese territory by 
the Austrinn army. 

The Emperor of Che French marchede a large 
force to the. assisqies and supportof his ally, the 


| King of Sardiin. 


** The déclarations which his Imperial Majesty, 
upon several occasions, made as to his-intentions, 
and us to Che objects of the war, led the Powers 
of Europe to heliéve that the war was undertaken 
Without any viéw to acquisition 0f territory y 
France, and that its object wastotrestore ftaly to 
herself, and to solvé, in favotir of Italy, that 
question whichit was alleged the conduct of the 
Austrian Goverunrent had brought.to an issue 
namely, whether Austria should have dominion 
up Lo the foot of the Alps, or whether Haly shoutd 
be free front the Médilérranean to thé Adriatie. 
M. Thouvenel says Chat solemn acts, freely con- 
cluded'aftér a campaign which had been success- 
ful for the arms of France, àüre an irrefragable 
proof that the French Government had not for its 
object any territorial aggrandisement-when 1twas 
léd by the force of events to interferé in the af- 
fairs of Haly. But, he adds that, though the 
French Government could not but foresee hypo- 
lhetical ciroumstances in which disinterestedness 
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Would have to give way to prudence, the Treaties | 
of Villatranca and Zurich entirely shut dut such 
a conthingency, This statement seems to céplain 
the assurance given to your Excelléney by Count 
Walewskiin July, 1869, when the count, being 
asked as to truth°of rumours that; motwithatand- 
ing the déclarations and proclamation of the Em- 
peror, there was a negotiation on foot for the 
cession of Savoy lo France, asserled Chut, il 
such à scheme had ever been entertained, il 
had: been then entirely abafñdoned, Her Ma- 
jesty’s Govérnment  aré led to infer from M. 
Thouvenels despateh that the bhypothétienl con 
bingency to which he alludes was the -conquest of 
Venetia by France, and: its transfer to Piedmont, 
and that in such case it had been contemplated 
Cal Savoy should be demanded by France ; but 
that, the agreement of Villafranca and the treaty 
Of Zurich having left to AMustrii the possession af 
Veneha, the idea of a cession of Savoy to France, 
which it now appears had béen entertained, was 
given up,.as Stuted by Count Walewski, 

‘6 M, Thouvenel, however, goes onto: sav that 
combinitions in Central [taly, different from 
those which the. French. Government-had: fruit- 
lessly laboured. to bring about, compelled. the 
French Government to consider the injury which 
new arrangements in Mlaly might carry with 
them to the interests 07 France : and he proceeds 
to argué that when Sardinie, by acquisitions of 
territory in Central Italy, was about to increase 
her population from 4,000,0 00 to Lhrée times that 
amount, it becanté necessary. for the security of 
France, that Savoy should be ceded Lo her, in 
order that she might have in her own hands the 
northern slopes of the Alps The new danger to 
which M; Thouvenel alleges thal France would 
lus Le exposed would be invasion from Sur- 
dinia alone, or from Sardinin séting as a member 
of a confedération of hostile Powers. But: her 
Majestss Government would'beg to observe that 
to imagine that Sardinie, evéncwitha population of 
12,000,000, would ever think of invading-Francé 
witha population of 46,000,000, 15. Lo suppose. 
that which amounts t0 à moral impossibility. 
Sardinin, 80 augimentéd, will become a re- 
spectable State, capable of attatting a great dégree 
of internai prosperity, and sufficientiy strong to 
defend'hérself against any othér Italian Power; 
but that the French Empire, the first military 
Power of the Continent, with à vasls conrpact ter: 
ritory, full of natural resouroés, and, with à po: 
pulation characteristically warlike, should be. in 
danger of being atlacked by her far weaker neigh- 
hour, is not in the nature of (Things, There are, 
besides, many political considérations which go 
to show thatrthe tendéney of Sardinia must al- 
ways be towards mainttining the most friendly 

















relations with France, We may, then, at onpe 


dismiss the notion that. France can require any 
other guarantee than her ownanherent strength 
alfords her against any attack from Sardinin, nct- 
ing alône. 


But M. Thouvenel. conceives that. Sardinta 
might be a member of a confederacy arrayed 
against Frantée, and by having both sides of the 
Alps she might open tie road for other Powers to 
make an invasion of tie territory 0f Francé. Now, 
où this her Majestr's Government would ‘observe 
that thére never can ben confederacy organised 
aguinst France unless it be for common. defenee 
against aggressions on the part of France, and 
that, therefore, France has itat all times in her 
own power to prévent the formation. of any 
such confedéracy. There is no Powér in Europe 
that does not wish to maintain friendly  relu- 
lions-wilh France, and there is none that could 
hope. to reap any advantage from a voluntary 
and unprovoked rupture with so powérful a 
Stute. But the chances. of Sardinia becom- 
ing an instrument of such a: confederacy have 
bééen diminished by the. events of late years, 
and by the new arrangements of Northern and 
Géntralltaly. Till within the last 15 vears the 
Government of Surdinia was swayed Hÿ the in- 
luence of Austria, añd might have beën suppôosed 
to be hikely, in the-evént Gf a war between Aus: 
tria and: France, Lo give pissage through Savox:to 
any Auslrian force wine mighthave:w ished to 
enter France in that direction; buboflale years 
Sardinia has broken away from her connexion 
with Austria, and has lo0ked Co France, and not 
je vain, for friendship and support, Sardinia, 
therefore, is less likely than ever willingly to 
mive püssage Lo à hostile force w ishing to enter 
Erance sand it is obvious that S Sardinia, incréased 
in strength. while the Austrian frontier igthrown 
back to the Mincio, 18 less likely than when. she 


was much weaker,and when the Austrian fronticr | 
was on the Ticino, to yield on compulsion that | 


passage to Austriän troops which she. would not 
concede ofher own free will. Wé may consider, 
therefore, as groundless the appréhension that 
Sardinia, retaiuing possession of Savoy, might 
open a passage through that province into France 
Lo the troops of. a hostile confederacy. Itseems, 
lhen, to her Majesly's Government that the argu- 
ment in favour Of the ënnéxalion of Savoy to 
Francé, founded on the assumed insecurity of (he 
French térritury bordering upon Savoy, falls to 
hé ground whendit comes to be fairly exammnéd, 
M. Thquvenel suys that this demand for the-ces- 
sion of Savoy to France ought not to give um- 
brage to any Power; that il is founded-on à just 
balance of furces, and is especially pointed.out-by 
the nature of things, which: has. placed the 


French system of defence at the foot of the - 














































western slopés ofthe Alps. But her Majesty's 
sovernment must be allowed to: remark that 
a demand for cession of, a neighbour’s territory 
made by a State so powerful as France, and whose 
former and not very remote poliey of territorial. | 
aggrandizement brought countiess calamities upon | 
Europe, cannot well fuil to give umbrage Lo‘every 
State interested in the balance of power, and in 
the maintenance of the general peace.  Nor con 
(hatoumbrage be diminished by the grounds 
which the claim is founded, because, if a greu 
iilitory Power like Francé is to denand the ter: 
lors 0fa netghhour upon ts own theory of What 
coustitates geographioully 18 proper system of 
defence, 1418 evident that no: State could b:se- 
cure Trou the ageressions of a more. powerful 
néighhour:; thal might, and, not right,. would 
hencolorward be the rule Lo detérraine territorial 
possession ; and At the iutegrity and indepén- 
deucée of the stnallér States 67 Europe would be 
placed perpotual jeopardy.  But:M, Thouvénel 
uppeals-te lstorical precedents in supportiof the 
clairs now made. 


** Her Majesty's Governmentowillenotentér into 
an exatination of what took place in regard to 
the succession to the: throns of Spain, or. in re- 
gard lo the succession to.the throné of Austria, 
because the transactions of (lose pernods have no 
practical applicability to the. presént state of 
European affairs: but with regard to the later 
transuction to which M, Thouvenel adverts— 
namelv, thé arrangements of Wie treaty of 184 4— 
her Majesty's Government would beg to observe 
that the arrangements of that -treaty by no ménns 
bear out the claim now made by. Francé, and 
that. it cannot be with reference ta the stipulations 
Ôf the tresty of 18144 1hat the demand (or the ces 
slon of Savoy and of the county of Nice can be 
térmed by France à ‘revendication. Its to be 
observed, with regard to the térm ‘revendication,’ 
that it-is stuted Ihat * la revendication à Heu lors- 
qu'on-réclame une chose à laquelle on prétend 
avoir droit Now, the arrangements of the treaty 
of 1814: were of short duration, and, having been 
superseded by those of he treaty of 1815, they 
cannot be appealed lo as the foundation 6f any 
right to be claimed by France, But the trealy of 
1814 did'not give either Savoy or tlie county of 
Nice to Frances Article HE of the trenty of 1814 
did indeedleuve to Franté a very small portion of 
Savoy; but (hab portion was nmmédiately con- 
liguous Lo the French frontiér,.and was:at a dis- 
tance from the slopes of the Alps. The words of 
Article LL on tais-point were us follows :— 

ts. Inthé department of Mont Blane France ac- 
quires the Sub: Prefecture of Chambéry, with the 
exception of ho cantons of l'Hôpitsl, St, Pierre 























d'Albigny, la Rocette, and Montmeélian: and also 
the Sub-Prefécture of Annecy, With the exception 
Of the portion of the canton of Faverges situated 
Lo: the eust of a line passing between Ourechaise 
and Marlens on the side of Frances, and Marthod 
and Ugine on the opposite side, and which after 


wards lollowshe crést of the mountains ae for 


thé Frontier ofithe, Cantontof Thones. This line, 
together with the limit of. the- cantons before 
méntionéd, shall, on, this side, form the new 
frontier,’ 


"It follows, therefore, from what istthus stated, 
that if France claims Savoy and Nice on the prin- 
ciplé of a ‘revendication —that is to say, on the 
principlé of claiming that which she has at anv 
time had'a right to—her elaim cannot be founded 
onthe-treuty 0f 1814, but must go back 10 the 
lime of the first French Empire : and it is need- 
less to point out what just alarm the whole of Eu- 
rope mnst-feel at a claim which. however limited 
in ils present üpplication, ïs susceptible Of being 
extended Lo such vastand dangerous dimensions. 
M. Thouvenel, indeed, records the declaration 
spontancouslÿ Made by His Impérial Majesty on 
äscending the: throne, that the governing rule of 
his relations with Europe would be respect for 
trealies, concluded- by preceding Governments of 
France, and M, Thouvenel declares that this is a 
principle of conduet to which his. Imperial Me 
jesty Will always make it. to himself a law to re- 
mai fRaithful, The declaration referred to by M. 
Fhouvenel Was no more than miglit have been ex- 


| péectedr fronr The just and entieltenvd SOVErergn 


bycwhom Has made : nd {re assorance given 
by M, Thouvenel that it-will be stricily and in- 
Viobhly observed must be gratifying to the alliés 
Of France and satisfactory tothe whole of Europe. 
But M, Thouvenel alleges that -the present. is an 
exceptional cuse, (hat changes which-have taken 
place, and which are about to take place, in La by 
involvé chañgesin the territorial urrangements esta- 
blished by existing treatiés, and that those Lreuty 
arrangements ought not to be altered to the détri- 
ment Gf France. Mer Majesty’s Government 
thiok they have shown that no detriment or! dan 
ger Lo France would be he result of the changes 
U9w In progress in Ilaly: but (here isa State in 
whose integrity and independence all Europe takes 
a déep imterest, and whose integrity and mnde- 
pendence France, among other Püwers, has 
plédged herself® by treaty tô respecl and main- 
lain,, and: that State would sulfer the most scrious 
détriment, and: would be exposéd to the most se- 
rious danger, by the proposed transfer of Savoy 
from Sardinia to France. Il. is needless: to say 
that thus State is Switzerland, By the Tréutiés of 
Vienna of 1815 the Powers of Europe, France in 
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clded, acknowledgéd and guaranteed the in- 
tégrity and the perpetual neutrality of Switzer- 
land, and'as a security for that integrity and that 
neutrality it was stipulated that: the provinces of 
Chablais and of Faucigny, and'all that portion of 
Savoy which is north of Ugine, shall form part 
Of the néutrality of Switzerland. as acknowledged 
and guaranteed, by;the contracting Powers : und 
it was further stipulated that, in conséquence 
thereof, whenever the Powers, neighbours of 
Suitzertand, Should be-actuallg at war. or when- 
ever there should been imminent danger of war 
between them, the troups of the King of Sardinin, 
the Sovereign of Savoy, which may happen tobe in 
those provinces, shall retire, passings il necessary, 
through the Valais, aud that no armed troôps of any 
other Power shall either traverse or. he.stütioned 
in those provinces and. territoriés, except such 
lruops as the Swiss Confederation shall think 
proper lo place therein, TE is plain Chal these 
engegements about Savoy, Lo whieh France fe a 
party, were intended as a security for Switzer- 
land. against dangér coming from Frante ; but 
What would become of. that security if Savoy 
were aunexed to France, and if the very Power 
agüinst which this access to Switzerland hus beën 
batred should become the owner. of the barrier 
thus erected for thé protection of the Confedera- 
lion? Itis, indecd, implied in the déspatch of 
M, Thouvenel that France, in tuking Savoy, would 
accept also the engagements by which the King of 
Sardinia 18 bound, in regard 16 the neutralised 
portion of that country: but il is ho disparage 
ment lo France 0 say that. nether Switzerland 
nor the Powers of Europe. could consider such an 
arrangement as affording to the integrity and neu- 
traulity of the Swiss Conféderation that security 
wiich the above-mentioned stipulations of the 
Treuty of Vienna are caleulated to afford : and ler 
Mujesiy's Government contend tirat it is not com- 
petent für France and Sardinia, by the compact 
between them. and without the: conséit of. the 
Other Slates of Europe, so materially to impair, 
as the proposed cession of Savoy would do, àm 
element of sécuritÿ Which a great European 
Compact has providéd for a State whose inde- 
pendencé is an object of European concern. Nor 
canit befor the wellunderstood interest of France 
herself to-bréake down the barriers by which the 
noutrality of Switzerland is sécured. It must 
surely be acknowledged thati the neutrality of 
Belgium at the northern and of Switzerland at the 
southern extremty of the castern frontier of France 
18 Of advanlagé Lo her, as well as to Europe. The 
neutrality of those two States natrows (lie line of 
frontiér along wiieh hustilities bétween France 
and Germany can tüke place, and, adding to the 














security of both, it tends to give stability to the 
general peace, M, Thouvenel alleges that the pro- 


posed cession of Savoy and the County of Nice to: 


France raises no question incompatible with the 
best established and most rigorous rules of publie 
law. He points to similarity of Characler, of lan- 
guage, Of habits; to the geographical Configura 
Lion, and to commercial inlércourse, as having 
prepared andadapted the people of those countries 


[of annexation. to France: and he says that Che: | 


Alps ought.to be the line-of separation between 
France and Italy, and that thus the new boundary 
Which it is proposed to establish between France 
and Piédmont finds its sanction in the force. of 
things. This statement, indeed, Opense a wide 
lield for conjecture as to the future, and though 
il is immediately followed by the someéwhat in- 
consistent ssurance that it is not upon the ground 
Of ideas of nationality, nor upon thé ground af 
natural frontiers, that the cession of Savoy and 
Of Nice 18: demaunded, those arguinents cannot fail 
lo give rise bo the most. serious reflections, Her 
Mujestys Government, then, would bég- to sub= 
mit (hat n6 case has béen made out to justify this 
cession on (he ground of necessary defénce for 
France, and that ts cession would mot tn 
justly, ‘and: in vivlationof tréaty engagements, 
Mmaleriully weaken a-defensives arrangement whieh 
united Europe has provided as &scèu rity for the 
neutrally and. integrity of Swataerland. : Great 


Britain has no direct interest.of her own in this 
nütlér, and itis from no unfriendly feeling to- 
Wards France that her rémnonstrances on this sub 
Jeel have proceeded: Her Majesty”s Government, 
indéed, are deepily impressed with the convie 
tit any territérial Advantage which-F 
gain by the proposed annexation 
more (han counterbolanced by the distrust with 
which it would inspire the other States and Powers 
of Europe: ‘The: calahities which overspread by 
turos almost every part of the continent of Europe 
during. he closing.years-of-the last and lle curly 
years 6f the present Century are still fresh in the 
MOMOTE Of mankind $ their renewal Quid y in- 
dèvd,, be a deplorable misforlune, and ittcannot 
béSurprising that-the atlention- of nations andtof 
their rulers should be directed, with anxious 
solicitudé, {6 events which have a, bearing both on 
Che interésts of Lhe Présent and on (lié déstiniesof 
the future. Your Excellency w11l read aud give 
4COpPY Of this despatéh to M: Fhouvenel, {am 
Ke. SJ Russe.” 
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y M: de Tillos, chargé d'affaires ad interimde. 


4 France à Berne, a donné connaissance à M. le 
|iprésident de la Confédération d'üne note, dalée 


du 17 courant, que S. Exec. M. le ministre des af- 
faires étrangères a adressée au représentant de la 
Francé, et qui doit.Ôtre considérée, comme ser- 


| vant de réponse à votre protestatien, présentée 


le 1% mars, contre la cession sans condition de 
la Savoïe à la France. 


Sauter à la laure 

Dopre ché Jes Cou tiil frhitaf à 11° ep 
# « 

(rs fours 4 celle Je #7 T'fr ous’ et: 74 

7 1] fiat. 

à « Ferne, 94 miars(860 


»s M le ministre y exprime l'opinion que la 


| Suisse a recu de la France des. preuves d'amitié 


si diverses qu'il aurait pu attendre que le Cou- 
seil fédéral $e confierait pleiaement dans la us- 
tice de la France. | 

» Or, la Suisse aurait eu d'autant moins de mo- 
tifs de protester que le droit d'un Etét de faire 
des cessions à au autre EÉlAal est un allribut és- 
sentiel de la souverainelé, pour autant que de là 
ilne surgit aucune cerlurbalion dans l'équilibre 
et dans la distribution des forces en Europe. Par 
conséquent, en cédant la Savoie à la France, le 


roi de Sardaigne agil exclusivement dans les li- | 


mites de ses prérogatives et exércé un droil que 
personne ne peut luicontester. L'on né peut donç 
discuter la question de Savoie que si le gouver- 
nement de la Sardaigne doit étre considéré com- 


ui 


» Par les trailés de 4815, la Sardaigne a simple- 


ment voulu e uvrir une fhariie de la Savüie en la 
comprenant dans la neutralité suisse, et la Suisse 
a acceplé celle stipulation comme un arrange- 
ment à litre onéreux. Aïnsi, la Confédération 
pourrait prétendre seslement que la cession a 
pour résultat de l'affranchir de celtecharge, mais 


| nullement de menacer sa propresürelé. 
» Le Conseil fédéral Suisse peut d'autant moins | 


se dispenser de répondre à celle note qu'il ne 
partage pas les manières de voir quiy sont ex- 
primées, el qu'il ne considère pas comme étant 
pronvés par l'histoire les faits qui y sont al= 
légués. fl se permellra, en commencant, de s oc- 
cuper de la dernière parlie de la nole qui traite 


du contenu ct de la valeur des traités cités. Pour | 
















































l'esssenliel, il s'en rélere au mémoire délaillé sur | 
les rapports entre la Suisse et la Savoié neutra- 
lisée, quia paru sous ses auspices à la fin de l'an 
née dernière et a élé communiqué! à outes les 
puissances, Cependant il ne peut faire autrement | 
que d'insister sur les points spécialix Suivants, 
auxquels, dans son opinion, la nole du 47 mars 
attache trop reu de valeur ou qu'elle pas ss com- 
plétement sous silence. | 

» Le traité de paix de 156€ n'a pas élé concla: 
exclusivement entre Berne et la Savoie, il a été 
lé résultat d'une intervention arbitrale exercée 
parles onze Elals confédérés non intéressés, et il 
a 616 garanti formellement par la Francéet l'Es- 


Lpagne, puisque. les signatures de ces hauts'ga- 
lrants se trouvent anssi sur l'instrument de paix 
» Il n'existe aucun-motif sulfisant.qui prouve 
guerle-trailé ait élé abrôgé parles événements 
survenus dès-lors.. Encore dans les derniers 
tent la Goance parait avoir parlagé une autre 
maiere deWoir, puisqu'en 4798-elle a fait décon- 
- ler précisément-du fraité de 1564 le droit d'oceu- 
perimilitairemient le pays de Vaud. Or, ce traité 
awfait-il perdu toute va'eur parce qu'aujourd hui 
il estinvoqué par la Suisse ? 

“L'article 33:du trailé de Turin: du. 16 mars 
1816 mulite aussi en faveur dela validité actuelle 
dece’traité, Cebiarticle.est conçu en ces termes: 

« Les dispositions des anciens traités et nolam- 

ment de celui du3 jui 1564 auxquels ibn'est pas 
expressément dérogé par le présent trailé sont 
| éOouliriméss, » ee | | 

». Mals l'on ne trouve.nulle part une suppres- 
sion expresse.du traité de 1564, et l'on est: donc 
autorisé à couelure qu'il a été.confirmé par l'ar- 
ticle précité. 

» Fu ce qui regarde l'origine et la portée du 
traité de 1815 pour autant qu'il concerné les droits 
de la Suisse sur laSavoie neutralisée, les pracès- 
verbaux desdélibérations et les notes échangées 
fournissent des renseignements sullisan(s. Ce 

| rapport a élétraité avec beaucoup de,délail et 
en se fondant sumles titres authentiques dns le | 
mémoire précité. I en résuitépositivement que 
c'est la délégation | congrès de Vien- 
ne qui a soulevéetdéfenduayec une. grande 6- | 
nergie J idée d'une neutralisation partielle de la 
Savoie: . nue“ F, RE. Vi 

» On démontra alors clairement que celle cen- 
tralisation était tout autant dans l'intérêt de la 
Suisso que dans-celui de la Sardaigne, que sans 
elle les-cantons du Valais et Genève, spéciale- 
ment le passage du Simplep. seraient constam- 
mégt menacés, et que, sans la neutralisation, jl 
serait impossible de maintenir, avèc quelque 
€ ançe,de succès, la neutralité suisse, et par con- 
séquent de défendre l'indépendance de la Confé: 
dération: Par.ces motifs, basés complétement sur | 
la situation. géographique de la Savoie du nord, 
'on.a inséré dans Jetrailé du 25 mars1815 des 
Cluses bien connues qui: dans le moment aç-| 










d'insister sans manquer en aucune façon au 
























































EL. 
tel ont acquis une nouvelle importance. Les 
Provinces du Chablais et du Faucigoy et tout le 
eriloire silué au nord d'Ugine furent déclarés 
‘Compris dans la neutralité suisse; il fut stipulé 
qu'en cas de guerre les troupes d'aucune puis- 
Sanceæe pourraient y stationner ni les traverser. 
"* Éufia, l'on donna à la Suisse le droit de pla- 
cer des troupes daus les provinces neutralisées, 
alin dé défendre sa propre neutralité avec chance 
de succès et cela sans préjudice à l'administra- 
lion givile-de cés provinces. Les trailés euro- 
péebs des 29 mars 8l 20 novembre 4815 n'ont évi- 
demment pas donné à la Suisse de simples char- 
ges, au contraire, ils lui ont conféré des droits 
fort importants qui, évidemment, sont dans une 
connexilé la plus intime avec le droit de sa pro- 
pre conservation, | 
x1|,0e peut donc pas être question d'obligations 
imposées à un litre onéreux, et la Suisse ne fit 
aucune objection pour ce qui concerne la parlie 
nord de la Savoie, mais seulement elle S'Opposa 
lorsque la seconde paix de Paris plaçait dans la 
mème catégorie que le Chablaïs, le l'aucigny et la 
haut Géneyois, les territoires situés au-delà de 
la montagne, el pour lesquels il ne paraissait pas 








rexistér de motifs suffisants qui les appelassent à 


faire partie de la neutralité suisse, 

» À apangon des provinces neutraliséesdansle 
Sensrestre ll Ge la Sâvoié du nord, l'on a souvent 
objecté l'opposition que le partage de la Savoie 
a renconiré d'un cerlain côté. Dans un autre en- 
droit on a démontré qu'un tel démembrement ne 
serail pas un fait nouveau dans l'histoire de la Sa 
vo'e, Nème lépoqne récente fournit une preuve 
formelle à cette allégalion. En 4815, quelques par- 
ties du terriloire savoisien avaient déjà élé resti- 
tuées-à la Sardaigne, tandis que d'aulres étaient 
restées entre les mains de la France. 

» Si l'on a égard à la disposition du peuple. 
qui parait devoir fourair ici la raison de décider 
et dont le Conseil fédéral ne méconnait nullement 
l'importance, On peutréclamer pour la popala- 
lion du nord de la Savoie, conformément à tou- 
les les règles de l'équité, le droit d'exprimer li- 
brement son opinion. Ou peut tre ne faudrait-il 
teniraucun compte des 13,00citoyens qui se sont 
prononcés pour l'annexion à la Suisse, qui ont 
déclaré que leurs intérêts et leurs vœux, leurs 
tendances, leurs besoins, leûrs sympalhies sont 
Lout autres que ceux des provinces méridionales. 


» Si maintenant la Suisse s'est prononcée en 


première ligne pour lé maintien dustatuour, elle 
n'a fait cependant aucune démarche. d'où l'on 
pût inférer une résistance absolue à la cession 
de la Savoie; elle ne vent empiéter len aucune 


manière sur les prérogatives de S. M. le roi de. 


Sardaigne; elle s'abstient de Toute nouvelle dis- 
cussion politique à ce sujet. Ce que la Suisse 
demande et ce sur quoi elle croit étre-en droit 
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prnape dé la Justice ét de l'équité, c'est que 
l'on ait égard à ses droits bien sequis et 80- 
lennellement garantis par les puissances, et que 
l'on n'en disfise pas à son insu et Sans SO CON | 
cours Le Gunseil tédéral a formulé ses préten- 
lions spécialement dans ses notes du 9 mars a- 
| dressées à Pariset à Turin. 

» Le Conseil fédéral n'a pas méconnu un seul 
instant les preuves d'amitié et de bon voisinage 
que inf a données. la France. IlLa accueilli avec 
une entière contaneques promesses qui lui Ont 
été faites le, 6 février rs'est teitun plaisir de 
remarquer en particulier que ja note aüressée Le 
34 du mois dernier par M. Thouvenel à la léga- 
tion fi: case à Turin exprime l'intention arrè- 
tée de “tenir compte des intérêts de ln Suisse 
d'une manière convenable dans le nouvel arran- 


5 


m'gement, 


» Mrinlenant que la question dela cession à êlé 
sournise aux grandes puissances, personae ne 
pourrait faire un reproche à la Suisse. de £e | 
qu'elle s'estadressée aux garanls, des trailés pour 
leur demander qu'une affaire où ses plus graves 
intérêts sont en jeu ne soit pas décidée sans son 


attribuer aux démarches faites par le Conseil fé- 
déral. et la Suisse peut espérer que ces arpl- | 
ments. seront appréciés avec iipartialilé, que 
spécialement la France sera disposée à en tenir 
| un juste compte. | 

» Le pointde vuequi, dans cette affaire, est do- | 
minant pour la Suisse, peut se résumer dans les 
termes suivants: pour lo maintien de sa neutra- 
lité et de son indépendance, les droits que les 
(raités ont garantis à la Suisse sur la Savoie 
neutralisée sont indispensables à la Gonfédéra- | 
Lion. 

» Ces droits ont été reconnus par les puissances 
comme existant dans l'inlérèt de l'Europe entière 

» Or, d'après les principes du droit intérnalio- 
nal et du droit des gens, il n'est pas licite de dis- 
voser de tels droits sans le concours de l'une des 
parties principales intéressées. Aussi pout-on at- 
lendre avec une entière confiance que la question 
de la cession ne sera résolue qu'avec la partici- 
pation de la Suisse, d'accord aveo elléet.en sau- 
vegardant loyvalement ses intérêts. Ve 

» La France ne relüsbra cerlainement pas son 
concours amical ebde Don voisinage pour arriver 
à ce bel. | | 

» Vous êtes invité à donner lecture de celle 
noie à M. le ministre Thouvenel et à lui en kus- 
ser copie, 
» Agrécz, etc.» 





|'concours. C'est 1à toute l'importance qu'il faut | 
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 TRAITÉ DE RÉUNION DE LA SAVOIE ET DÉ NICE 


A LA FRANCE. 

Àu nom de la Très-Sainte et Indivisible Tri- 
nité. 

Sa Majesté “Empereur des Français ayant 
exposé les considérations qui, par suite des 
changeméens SUrvenus dans les rapports térri- 
toriäux énfré la France ét la Sardaigne , Tu 
faisaient désirer la réliñion dé la Sdvoie et de 
l’arrondisséthent de Nicé (cbbndarté di Nizza) 
à la France, et S. M. le roi de Sardaig He s’é- 
tint montré disposé à y acquiescer, Leurs- 
dites Majestés ont décidé de conclure un traité 
à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipo- 
tentaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le 
baron de EE étc., etc., et M. 


4 PA + 


comte Camille Benso de SE À ete. et 
S, Ex M. le chevalier Charles Eouis Farini, 
etc., etc; 


besquels, après avoir échaïgé leurs pleins 
Et sas | TR forme, sont © 
convenus des ur EMtERTE ‘y 

Article 1°, 5, M, le roi de Sardaigne con- 
sent à la réunion de la Savoie et de Parron- 
dissement de’Nice (circondar:o di Nizsa) à la 
France, et renonce, pour lui et tous ces des- 
cendans et successeurs, en faveur de sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français, à ses droits et 
titres sur lesdits territoires. 11 est entendu 
entre Leurs Majesiés que cette réunion sera 
effectuée sans nulle contrainte de la. volonté 
des populations et que les gouvernemens de 
l'Empereur des Français et du rei de Sardai- 
gne se concerteront le plus {ôt possible sur 
les meilleurs moyens d'apprécier et de :ons- 
tater Ie manifestations de cette volonts, 

Art. 2. Il est également entendu que Sa Ma- 
jesté le roi de Sardaigne ne peut transférer 
les parties neutralisées de la Savoie qu'aux 
conditions auxquelles il les possède lui-mé- 
me, et qu'il appartiendra à Sa Majesté l'Em- 
péreur des Français de s'entendre à Ce sujet, 














‘fant avec les puissances représentées au Con- 
grès de Vienue qu'avec la Confédération hel- 
vétique, et de leur donner les garanties qui 
résultent des étipulations rappeléés däns le 
présent article. 

Art. 3. Une cémmission mixle déterminera, 
dansun esprit d'équité, les frontières des deux 
Etats, en tenant compte de la configuration 
des montagnes et de la nécessité de la dé- 
fense. | ET 

Art, 4. Une ou plusieurs commissions mixtes 
seront chargées d'examiner et de résoudre, 
dans un bref délai, les diverses questions inci- 
dentés auxquelles donnera lieu la réunion, 
telles qué Ia fixation de la part contributive 
de la Savoie et de l'arrondissement de Nice 
(circondario di Nizza) dans la dette publique de 
la Sardaigne; et l’exécution des obligations ré- 
sultant des contrats passés avec le gouverne- 
ment sârde, lequel se réserve toutefois de tér- 
miser lui-même les travaux entrepris pour le 
percement du tunnel des Alges (mont Genis): 

Art. 5, Lé gouvernement français tiendra 
compte aux fonctionnaires de l’ordre crvil et 
aux militaires appartenant par léur naissance 
à la Lrovince dé Savoie et, à l'arrondissement 
de Nice (ciroondarso di Nizza) et qui deviendront 
sujets francais, des droits qui leur sont acquis 
par Les services rendus au gouverneérhént Sar- 
de: ils joutront notamment du bénéfice résuil- 
taut de l’inamovibilité pour la magistrature 
et des garanties assurées à l’armée. 

Art. 6. Les sujets sardes originaires de la 
Save. et de l'arrondissémenEt de Nice, érr da- 
mic hés actuellement dens Les provnces, qui 
enteudront conserver 14 matioualité sarde 
jouiront, pendant l’espace d'uman à partir 
de l'échange des ratilications ét ni yerinamt 
une décleratio® préilæble fal'é à l'autorité” 
corpétente, de Id faciilté de tränspotter leur 
domicile en Italie èt dé s’y flxer, auquel Cas la 
qualité de citoyen sarde leur sera maintenue; 

lis serout hbres de®conserver leurs im- 
meubles situés sur les territoires réunis à la 
France. 











Art. 7. Pour la Sardaïge, le présent traité 


sera exécutoire aussitôt que la sanction légis-. 
lative nécessaire aura été donnée par le Parle: ” 


ment. | 

Art. 8. Lé présent traité sera ratifié et les 
ratifications eu seront échangées à Turin dans 
le délai de dix jours, où plus tôt si faire sê 
peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
lifs l’ont signé et y ont âpposé lé cachet de 
leurs armes, | 

Fait en double expédition à Turin, le vingt- 
quatrième jour du mois de mars de l’an de 
srèce mil huit cent soixan te. 

Signé : TÂLLEYRAND: 
BENEDETTL. 
CAVOUR, 
FARYNT. 
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 =# Les habitans de Nice! {out ‘en professant 
la plus respectueuse sympathie pour S' M. Vic- 
lot-Emmanuel ;, #empreséent de, témoigner. 
(leur reconnaissance à Votre Majesté pour: la, 
remercier de l'intérêt qu’elle porte à leur x (2 
Bt de. l'immense service qu’eile leurrend êp 
Jes réunissant à la Frante. — Nous ‘omimes: 
avec un pure respect, Sire; de Votre Majesié, 
des très humbleset très obéissans serviteurs...? 
- L'adresse des Français estcainsi conçue 
Ne : ; Le jeun b 


‘ this FA, ss 





"" ire, TTL du" : | SPÉL: | 
wAprès aveïr sauvé l’Europe. de l'anarchie, 
vous avez placé la France, prospère, puissante 
et glorieuse, au rang qui lui appartient parmi 
les nations; vous venez encore d'agrandir son 
territoire par la cession de ses frontières na- 
turelles que vient de vous ‘faire votre victo- 
rieux allié, le rai Victor-Emmanuel. 

» Nous, Français établis à. Nice, serons des 
premiers à profiter des bienfaits de lannexion; 
qu’il nous soit permis d’être des plus empres 
sés aussi à déposer aux pieds de Votre Majesté 
l'hommage de notre reconnaissance et dé no- 
tre profond dévoñment. | 

» Connassant, depuis longtemps les habitans 
de ce pays, nous pouvons affirmer à Votre Ma- 
jesté qu'ils sont entièrement étrangers aux 
scènes de désordre et aux maniféstations d’in- 
fratilude qui viennent d’affliger les honnêtes 
gens. 4 | | 

» Tous les Nicçois sont heureux de rentrer 
dans la grande famille française, à laquelle 
ils sont toujours restés attachés par le cœur, 
les aspirations et le langage. 

» Nous sommes, Sire, avec le plus profond 
respect, de Votre Majesté, les très humbles et 
Obéissans serviteurs et sujets. » De: | 








adresse à l'Empereur 


signée par les Savoisiens habitant à Paris 4 


À Sa Majesté d'Empereur Napoléon III. 


| Sire, 

| Les Savoisiens, habitans à Paris, soussignés, 
{heureux de voir leur pays, grâce à la géné- 
|reuse initiative de Votre Majesté, prendre en- 
{flan parmi les peup'es la situation «normale 
que lui font sa position géographique, ses 
lmœurs, sa langue et lés sympathies de ses 
 habitans, viennent présenter à. Votre Majesté 
la sincère expression.de leur reconnaissance. 


Pour nous, Sire, quiregardons déjà la Fran- 


|cecomme nôtre patrie d'adoption, et quivoyo:.8 
dé prés les bienfaits que votre sage gouverne- 
lment répand eur les peuples qui se sont con- 
tiés en lui, il-nous est doux. de-penser que la 
Savoie tout entière est appelée à.les partager. 


L'assurance que-nous avons reçue, que notre 


‘chère patrie de serait point démembree, 1e6- 
double encore, s'il est vossible, le sentiment 


de notre gratitude. H eût été trop pénible pour 


\des frères qui ont toujours vécu sous la même 


dynastie, combattu sous lo même,drapeau, 
partagé les mèmes.deslisées,.de.voir Jeur.pays 
déchiré et. leur antique fraternité foulée: aux 
pieds par la politique: | 
Soytz béni, Sire, pour la bienveillänte sol 
licitude que vous avez accordée à Ia réalisa- 
tion des vœux dé la Savoié tout entière et, 
Recevez, Sire;. l'assurance du profond res- 
pest.et.de la sincère reconnaissance .ie VOS su 
turs et fidèles sujets, 
(Suigggt les signatures.) 

















































Élfotpert ou do le Waurtert 


M, Thouvenel au comte de Pérsignuy. 
5 « Paris, le 26 mars 1860. 
» Monsieur le comte, 
 » J'ai Fhouneur de veus envoyer ci-joint ecpie 
de la dépechede lordfuhn Russell que. le com- 
te Cowléy a été chargé de me rémeltre officiel 
lement, ét qui contient la réponse du gouverne- 
ment dé Sa Majesté Britannique à l'exposé du 
gouvernement de l'empereur concernant la réu- 
nion de la Savoie et. de l'arrondissement de Nice’ 
Là la France. A 

» Je ne puis qu'éprouver un très vif sentiment | 
‘de regret de n'avoir pas réussi comme je l'eusse 
souhaité, à modifier une opinoin qui n'élait déjà 
“counue par des communications précédentes de 
M, l'ambassadeur d'Angleterre; mais la prolon- 
gation'de toute discussion à cel égard serait sans 
objet pratique, et je préfere plulôt que de pro- 
voquer un nou#el échange d'explications ézale 
ment pénibles pour deux pays, mé borner à con- 
stater que la dépêche de lord John Rus-ell n'a 
[pas le caractère d'une protestation. | 

» Le gouvernement de Sa Majesté Brilannique, 
en uu mot, déclare n'être pas de l'avis du gou- 
| vernement de l'empereur ; mais cette divergence 
ne constitue nas une opposition de nalure à. af- | 
fecter les rapports des cabinels de Paris et de. 
Londres.  - 

» Je m'en félicite siacérement Monsieur Île 
‘comte, etil n'y a que deux points de l'argumen- 
lation de lord John Russell que je veuille exami- 
ner d'une facon sômmuire, atia de ne laisser sub- 
sister dans l'esprit du principel secretaire d'Elat 
Me Sa Msjeste Britannique une méprise ni ün 
doute sur nos intentions. 

» Je croyais avoir établi que l'empereur, en se | 
Pservant dans son discours au grand corps de 
LElLat du mot de « revéndicalion » n'ayait ja- 
mais eu la pensée de se référer à aucun acte di- 


plomalique, à sucune circonstance d'une antre é- 
poque. Les explications que,jaidonnées à ce sujet 
aux représentants de. Sa Majesié près les courss 
d'Allemagne ont été jugées partoutaussi satisfai- 
santes que possibie., et je vous avais invité à re- 
mettre à lord John Russell une copie-de la dépè- 
che qui les contient. i + 

+ Je renouvelle aujourd'hui ces exp'icalions a- 
vec la confiance qu'en les examinant de plus près: 
le gouvernement de Sn Majesté Britannique: ne 
les accueillera pas moins bien, que les puissan- 
ces auxquelles elles.élaient plusspécialement a- 
dréssées. 18 y] 









































» (juant à TW neutralité helvétique, monsieur 
le comte, que lord John Russell regarde comme 
menacée par l'adjonction dela Savoie au territoire 
de l'empire, ie me contenterai de vous faire ob- 
server que la France attache le Plus grand inté- 
rèt à la préserver de.toute atteinte. Le gouver- 
nement de l'empereur n'a donc pas hés.lé, afin 
de Lémoigner de la sincérité dè ses dispositiôns à 
cetégard, à insérer dans le traité quil viént-de 
cosclure à Turin une clause ainsi conçues 

« 1l estenteñlu-que S.M.le roi de sardaigue 
» ne peut transférer les parties neutralisées de la 
» Savoie qu'aux condilions auxquellesilles pos- 
s sèdelui-mème, et qu'il appartiendræ à S,. M. 
» l'empereur des Français de s'entendre à ce su-) 
» jet, tant avec les puissances représentées au) 
» Congrès de Vienne qu'avec lanCoufédération 
» helvélique, et leur donner les garanties qui ré- 
» suitent des slipulalions rappelées dans Je pré 
+ sent article.» | “ 

» IL me semble que toutes les appréhensions 
doiven: disparaitre en présence de cet engage 
ment spontané, el que, certain désormais-dé pou- 
voir disculer les garanties qui- seront, à la suite 
d'une entente européenne.jugées les plusprupres 
à réaliser, dans ses rapports avec la néubralité 
permanente de la Suisse, l'objet des stipulations 
relatives à la neutralisation éventuelle d'une par- 
lie de la Savoie, le gouvernement de Sa Majesté 
Brilannique na pas à cendre que vel intérèl 
dont nôûs avons ainsi reéonaû l'imporlance, fie 
soit pas réglé d'une facon satisfaisantes We 

» Vousrêtes autorisé à douner lecture #ælcopié 
de cette dépéche à lord John Russell, : + 

» Agréez, ele | 

- » Signé, THOUVENEL, # 


——____——_———“ñ I ————— # é—r— . - 








E 


"Note durménistre des affaires éérangères au chargé 
d'uffaires de France à! Berne, du 26 mars 4860: 





é Monsieur, vous connaissez, par la copie que je 
vous ai transmise avaut-hier, la note que M. le 


président du conseil fédéral nous à adres-ée, en 
-mèême-tlemps qu'aux autres puissances, dont il 
‘invoque l'intervention diplomatique à. l' appui des 
droits qu'ilse croit fondé à faire valoir-à l'égard 
du Chablais et du Faucigny, Sans rentrerdans 
une discussion qu'ilim semble pour lé moment 
“nopportun de prolonger, je mat borne à déclarer 
de nouvéau que le gouvernement dé l'Eriperèur 
n'entend altérer aucune des conditions légitimes 


sûr (ésquelles repose la neutralité de la Suisse, 


et je ne saurais en fournir une mrilleure rreuve 
qu'és citant ici textuellement l'article 2 du traité 
dé réunion de la Savois et de l'arrondissement 
de Nice &.la France, qui a été signé le 2% de ée 


mois à Turin : 


« IL est entendu, dit cet article, que S. M. le roi 


de Sardaigne ne-peut transférer les parties neu- 
tralisées de la Savoie qu'aux conditions auxquelles: 


‘bles possède Ini:méme, et qu'il appartiendra à 
Sa Majesté l'Empereur des Français de s'entendre 
à cersujet, taut avec les puissances représentées 
au congrès de Vienne: qu’ayec la (Confédération 
helvétique, ‘et de leur donner. les-garanties qui 


résultent des stipulations  rappelées dans:le Hi 


sent article, » 


Comme vous le voyez, Monsieur, cette d'sposi- 


tion est de nature à rassurer complètement le Con- 
seil fédéral ; il me semblé, dès lols, que toutes les 


appréhonsio a8 doivent disparaître én présence de 
cel engagement spontané, et que, certain désor- 
mais de pouvoir disculer les garaalies qui seront, 


à la suite d'une entente européenne, 


jugées les 


plus proptes à réaliser, dans ses rapporls avec 
le neutralité permanente de,la Suisse, llob- 
jet des stipulations relatives à la neutraii - 
sation éventuelle d'une partie de, la Savoie, le 
gouvernement helvétique n'a pas à craindre que 
cétintérèt, dont nous avons ainsi reconau l'im- 


portance, ne soit pas réslé d'une façon salistai- 
sante, Le gouvernement -de l'Empereur 8e plait 


‘done à espérer que le conseil fédérakmettra ses 
soins à calmer une agitation tout au moins stérile, : 


ot qu'il profitera de la prochaine réunion de l'as- 
semblée fédérale pour dissiper des inquiétudes 
aussi peu fondées que contraires à nos relations 


amicales ayec la Suisse. 


.: Vous ôtes autorisé à communiquer cette dépé-t 
che à S, Exec. M. Frey-Hérosée et à lui en donner, 


copie. 
Recevez, etc, 


Signé, THOUVENEL. 
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«Hiér, sur’ la’ convocation dur syndic de 
Chambéry, 1e ConSetl Munitipal s'est féunT et | 
à nommé ans SOU sg Une COMMISSION chat” 
gée de prendre des mesures pour Técevair. di 

nement, à leur passagé. dans notre yville,.los 

oupes françaises qui reviennentdialiesr 

» Le preruler soin dercette:cummissionna été 
de portier à latconnaissance dés habitans, par 
une affiche, placardée sur Les murs de la VIUe, 
l'article du Mir universel qué NOUS avons 
on, hier, sun.la, conclusion, du traité, paf 

èquel la Savoie-et le comté de Nice sontcèdés 
à la France, god À ra ee 

vs Aujourd'hui ; la commmissioi: adresseaux 
habitans de Chambéry la’ protlamation sui: 
vante: A aile 

u Chers concitoyens, roi Ex 
- » Il y a moins d'un an que-l'armée-française , 
agcourue le voix-du Piémorit,trayersait nos murs | 
pour voler äla délivrance dé: Pitalies 1 = ( 

»:Vos-atolamations enthousiastes: la saluèrant | 
À son, passagéctvous suiviez-sa marche semés.de | 
riotoires commestidéjà vous eussies:6té Français, 
-.»Aujourdihud-que ces victoirés ent-ontribué à 
former au-nord de l'Italle un royaume puissant | 
uni par-ledien dune mationalité-commune, vous | 
aussi, vous èles rendus &svotre nationalité, 021 

» Miclor-Enunanuel-danssa loyauté: asquiesoe 
à £e, que-réclamaient.nos YŒUX,: 108 iulérélsn0$ 
syimpathiass: 1: nous rend lxplèce que:la nature 
nous avaik destinée: parmiles matious ‘et Pr 
lé0n IL réanità son emrire us torcuns francais 
des Alnps pe "+ Less 

EX: Salons une dernière fois la dynastie issue.de 
205 Montaspes sHvensdacdenos YŒUX das S0s 

nguyéllés els orieuses destinées, 

.b Mais aujourd'hitque lestlérniers saildats que 
la France avait laissés emdtalie vontrevenis parmi 
nous, $0ngeons qu après. les avoir -acelamés! na 
guère. coume alliés; nous.allens retrouver en eux 

des compatriotesiet das-frè res, 0: 

_à ,Açsueillons-les dé nos cris d'ullégresse et.com- 
uepçans dièleravec eux-l'avenir; de: gloire sde 
prospérité ob de.banhenr que: nous, ouvre, notfë | 
rétour.à da grande mationcirancuisoe, à uette natioa 
dont les huit millions dé voix:nous:ont enseigné 

à répéter : ur Vive d'Enpereunr! une da France!" 

», Chambéry, de.21amors 4884 » 
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« Paris, le 28 mars 1860, 
» Monsieur le minisire, 


-», Le gouvernement de la Confédération suisse, 
après avoir pris connaissance des slipulalious du 
traité par lequel $S. M. le roi de Sardaigne consent, 
sous la réserve, de la sanction des Chambres, à la 
réunion de la Savoie elde l’arrondissement de Nice à 
la France, signé à Turin le 24, él publié dans le Mo- 
niteur universel le 25 dé ce mois, regrelle de se voir 
obligé de faire de nouvelles démarches auprès du 

ouvernemenl de l'Empereur pour sauvegarder les. 
nlérêls de la neutralilé suisse. | 

» Le bul de ce Lrailé est évidemment de réunir: 
toutes les provinces de la Savoie à la France, par cou- 
séquent aussi celles qui sont comprises dans la neu- 
tralité de la Confédération helvétique. Mais l’état ac- 
tuel des choses, tel qu'il a 616 établi par les stipula- 
tions des traités dé 1815, ne peut et ne doit être 
changé qu'avec le consentement préalable des puis- | 
sances de l'Europe el de la Suisse, qui y est lout par- 
ticuhièrement intéressée, | 
» Le gouvernement de l'Empereur ne peut mécon- 
naltre que là où il s'agil de droits el d'intérêts de la 
nalure de ceux qui sonten questions la cession d’uné 
puissance à une autre d’un terriloire neutralisé se 
qualifie déjà de changement essentiel touchant 
au fond même des rapports en question, et que | 
l'annexion dun terriloire garaali dans l'intérêt de la 
neutralité d'un autre pays porte un tout autre carac- 
têre que celle du lerriloire d'Elats qui ne se trouvent 
pas dans ces conditions exceplionnelles, Toute exé- 
culion du trailé iadiqué , en laut qu’ellé loucheruail | 
aux provinces neutralisées, serall regardée par mon 
gouvérnement comme contraire à des slipulalions qui | 
ont'un caractère inlérnalional, | | 
» Le Conseil fédéral se voil. donc dans le cas de 
prolesler contre toute mesure @exécution de ce lrailé 
pour ce qui conçérne lEs provinces peulralisées, Il | 
porn tout particulièrement en demandant le main- 
en du statu que contre toute volalion sur l'annexion, 
contre toute prise de possession Soit militaire, soil 
civile de ces provinces, jusqu'à ce qu'une entente 
“ts les puissances garantes el avec la Suisse ail eu 
eu, | 
» Le Conseil fédéral demandera la réunion de pe- 
pes 14 de DHISÉRUCES qui ont garanti à la Suisse | 

à neutralité des lrois provinces, él se réserve, COMTR 
représentant du pays le A intéressé, conformément 
aux priacipes du droit international européen fdéjà | 


reconnus, d'y faire valoir les droils et les intérêls de 
Ja Suisse, + 

» Le Conseil fédéral espère que le gouvernement 
impérial reconnailra la justesse des réclamalions qui 
viennent d'être -exposées, d'autant 
l'article ? du traité du 24 mars, la 


lus que, dans 
unce s'engage 





elle-meme « de s'entendre à Ce SUJeL HIT AVEC 1ES 
» puissances représentées au Congrès de Vienne 
» qu'aver la Confédération helvélique, » Ce n'est 
donc qu'une conséquente naturelle et nécessaire de 
celle atipulation ee de renoncer à (oule mtsure qui 
aurait pour but d'exéctiter le traité, en lant qu'il 


touche aux provinces neutralisées, avant que celle | 


entente se soit effectuée. 

+ C’est dans cet espoir, el avec pleine conflance 
dans les sentimens de justice du gouvernernent de 
l'Emgereur, que le SOUSSIgnË à honneur de prier 


Votre Excellence d’agréer l'assurance de sa plus 
haule considération. | 
à Æén Le ministre de la Confédération suisse, 


MARERN, » 
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24 Nraur 1840 , 


» À Leneur de (railés spéciaux et de traités intéres- 
sant la généralilé de l'Europe, la Confédération suisse 
a sur la päatlié de la Savoie qui l’avoisine des droits 

| imporlags dont la défense a toujours occupé l’allen- 
| Lion des aulorilés, des droits dont l'existénce el le 
mainliensonut, nous devons le dire avec un vif regrel, 
sérichsement menacés dans le moment actuel. 

» Le traité de paix de 1564, conclu entre Berne el le | 
duc de Savoie sous la médiation des Etats cConfédérés 
non intéressés, slalue formellement qu'aucune des 
parties ne peul céder à un autre prince on à une all- 
tre république le territoire qui lui esl adjugé, 

n Gù Lrailé à éLé garanti expressément par la France 
el l'Espagne el contrmé derechef par le lrailé de 
Lurin du 16 mars 1816, 

» Lorsqu'en 1815 la Savoie fol réndue au roi de SAT - 
daïgne, là Sûisse observa quil était in lispensable de | 
lui donocr une bonne frontière Mililuire de ce côté | 
«lt de la mettre en mesure de défendre AVEC SUCPÈS 
la parlio sud-ouest de son Lerritoire. él en parliculier 
Genève, la clef de la route du Simplon. 
|. “Appréciant ce point de vue, les puissances du 
| Congrès de Vienne neulralisèrent, le 29 mars 1815, celle 

partie du terriloire savoisien, el Cela du Consentemént 
de la Sardaigne. L'ou ariêla alors comme règlé de | 
droit des gens européen que les provinces de Cha 
blais el de Faucigny el toul le Lerriloire situé au nord 
| d'Uginue seraient compris dans la neutralité suisse | 

garantie par loules les autres puissances, de telle Ra LT 
sorte Que 1oules les fois que les puissances voisines | 27, ALAN EN: TON 
de la Suisse se troaveraient en état d’hoslilités OUuver- « te LS 
Les ou immiuenles, les lroupes de S, M. le roi de Sar: NPA 
duigne qui sé trouveraieut dans ces provinces pour- ! TS a a 
ronL S'en relirer en passant par le Valais, si Cela est AR, ee 
| Aécessaire, 6el qu'aucunes Iroupés armées d'aucune RU. et PE à 
aulre puissance ne pourron! y Stalionner ou les tra- Lu 8 
verser à l’exceplion de celles que la Confédéralion | Malte 2, BIC 
suisse jugérail convenable d'y placer. Ce trailé. qui Î RUE TEA STAE 
garantit des droits si imporlaus à la Suisse, ful ex- « ain 
pressément Confirmé par lès puissances le 90 novem- ETS STE 
bre 1815, eLil forme une partie intégrante des.avtes RME LS EE 
du Congrès de Vienne, où il lizure sous la rubrique ee AN PAS 7 
article 97, EE a à 

“ Lorsqu'an commencement de 1859 la ŒUETre pa - PRET + 
ralssail &ur le point d'écluler en Ilalie, nous nous | 
Crûmes appelés à préciser exarlement la posliion que 
la Suisse Se proposait dé prendre cn Cu qui Concerne 
1 les droils que les trailés lui assurent sur les parlies 
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Noutralisées dé la Savoie, Tel lait le but de notre 

Note du 14 murs 1859, qui obtint entièrement l'as- 

Sentiment des puissasces, eL à laquelle l'Assemblée 

fédérale donna formellement sa Sanclion par un ar- 
Lrêté du 5 mai 1859, ” _ 
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» La paix de Villafranca avait laissé entrevoir Ia | 
perapeclive d’aue fédération italienne, eLil araissail, 
dans une telle conjonciure, indispensable de préciser 
clairement la position que la Savoie neutralisée au- | 
rait à occuper dans une telle Confédération, Dans uRe 
Note du 18 novembre, figurant ci-après sous la lellre À 
comme pièce justifivalive, nous faisions connaître 
aux garaus des traités de Vienne que dans noire Oplr 


nion l'on ne pouvait pas refuser à la Confédéralion 
le droit de se faire représenter au futur Congres eur0- 
péen, pour le cas où Ce dernier s'occuperail des r'ap- 
porls internalionaux de la Suisse. Gelle dernière de- 
vait done demander à être entendue si la Sardaigne 
entrait dans la Gonfédérulion ilalienne avec les par- 
| Lies de la Savoie comprises dans la neutralité suissé, 
| » Vous voyez par ces divers fFails que nous esti- 
| mions devoir ne pas perdre de vue un seul Instant les 
provinces neutralisées de la Savoie, en ce que nous 
Crovions pouvoir y Lronver une £a ranlie pour maintes 
nir la neutralilé de la Suisse et assurer St propre CON: k 
servilion. 

» On sait que le projet dé provoquer un Congres 
des puissances de lPEurope pour régler les diverses 
questions pendantes ne Sk&l pas réalisé, D'un autre 
coté, lé bruit courat, au imencernent de celle an- 
née, que la France se trouverail dans le cas de de- 
mander la cession de la Savoie en compensation des 
services rendus au Piémont, Celle idée fut vivernent 
appuyée par la presse française, el acquit une CONsIS" 
lance Loujours plus graude dans le courant du mois 
de janvier. Nous ne manquâmes pas de prendre 6m 
sérieuse délibération ce changement de la situation, 
el de munir nos envoyés à Paris et à Turin‘ d'instruc- 
lions en conséquence. 

» Ici nous devous vous faire la communication que 
* les conjoncturés actuelles nous parurent de nature à 

LT, e ar J L . : 
UE justifier lu délégation d’un fondé de pouvoir diploma- 

| lique à Turin. Par suile de l'incorporalion de la Lom- 
s a” bardie au royaume de Sardaigne, l'importance de’cel 
2 Etal s'est extraordinairement añcrue pour la Suisse, 
; en ce que la Confédération confine acluellement dès 
LA son extrême froulière orientale jusqu'aux limites ac- 
| cilentales de la Sardaigne. Le vœu précédemment 
. | | manifesté d'être représenté diplomaliquement à Tu- 
< | rin ne pouvail que se reproduire avec une force nou 
HAE VAE vélle, puisque les rapports avec Milan el la Lombar- 
= ; die ne sont pas moindres que ceux existant avec Tu- 
rin et le Piémont, 
3 | » On devait se rappeler que les relalions ordinaires 
id 2 | demandent une représentation personnelle de Ha 

Na SU …. | Suisse à Turin, el que, nolamment dans le moment 
HUE | actuel, il y avait à trailer avec ln Sardaigne une série 
F. "E de questions en malière de polilique, de militaire el 

| dé commerce, qui ne pouwstont être menées à honne 
| ” D | fin qu'au moyen d'une représentalion personnelle, 
| hs Dirigés par ces considéralions, nous. avons déja, en 
| date du 30 janvier, accrédité près de la Sardaigne un 
délégué extraordinaire dans la personne de M,16 
LE ss | conseiller d'Etat Tourte, de Genève. Les détails rela- 
à || 7 à lits à cette mnission ne sont pas du domaine du pré- | 
| Ve MA | seul rapport et rentrent dans le rapport de geslion 
12 ordinaire. Nous avons cru devoir placer ici ces indi- 

& Ve cations pour l'intelligence dé cé qui va suivre, 

À | u Nous croyons levoir mellre sous vos yeux dans 
dat nn ses rails principaux la marche historique de cet 

NT. Tee épisode si grave el si riehg en incidens politiques, 

CE EC CT à _» Après des négociations préliminaires avec le mi- 

nistère francais, notre envoyé [ut chargé de solliciLer 
s a 4€ une audience des. M, l'Empéreur, dans le but d'ap 
LT € prendre à connaître, soil en général ses intentions au 
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sujet de la cession de Ja Savole, soil les disposilions 
existantes relalivement aux provinees neutrallsées el 


| leur situation éventuelle vis à-vis de la Suisse. Celle 


auiliente fal accordée le 41 janvier, et notre ministre 
Ses fait un devoir d'exposer d'une manière circon- 
slartiée les grands intérêts quise rattachent à cette 


queen pour la Suisse, el d'exprimer l’allente que 


dans Celle affaire rién. ne Sserail arrêlé sans qu'on se 
ll entendu avec la Suisse au sujet des provinces 
ncutralisées, 

» Pour le moment, la Suisse se prononcail pour le 
statu quo; Mais, il-il être question d'un annexion 
de La Savoie à la France, elle devait insister avec la 
plus grande énergie pour qu'il lui für assisné, sur le 
lerriloire de la Savoie neulraliséo, des frontières telles 
qu'elles pussent former une Ligue de défense militaire 
Aussi lavorablo que possible, ét qui, selon le juge- 
ment de nos plus habiles militaires, est in lispensu- 
ble pour que la neutralité suisse ne devienne pas ab- 
solument illusoire, 

» Celle limile comprendrail naturellement les pra- 
vinges du Chablais el le Faucigny, plus une parllé 
du Genevois jusqu'au ruisseau des Uises, 

» On pouvait d'autant moiss allendre une pro- 
Messe posilive dass celle audience, que la question 
relative à la cession de la Savoie n’était pas donnée 
comme imminente; mais S, M,.se montra disposée à 
Youer Loule son allention aux ronseignemens four: 
ns par nolre ministre cLaux propositions qui s'y 
rallathäient, 

* On doil évidemment considérer comme étant en 
Connexion avec celle audience el comme première 


| conséquence de celle-ci la Communicalion que le 


ministre des allaires étrangères 4l à notre envoyé, La 
question de Savoie, faisall observer M. Thouvenel, se 


rallaché à celle de l'annexion de l'Italie éentrale et ? 


peul-être aussi de la Romagne au Piémont. Quant à 
celle dernière, elle dépend de la volaliqu des ponuta- 
Lions intéressées. | 

x Si elles se prononcent pour un royaume Central, 
la Francé ne demander aneun agrandissement. 
Mais si, Ce qui élail plus vraisemblable, elles insis: 
ent sur leur réunion au Piémont, la France devai, 
VIS-4-VIS du royaume du Fiémonl agrandi par unc 
annexlon, revendiquer une autre el ineilleure ligne 
lrontière, lelle qu'elle ne pourrail étre oblenue qu 
par la cession dé la Savoie, Mais daris ve cas aussi la 
Yolalion de la population de la Savoie serail décisi ve, 


Toutefois, quand bien même la votalion se pronon- 
cerait pour Pannexion, el que la Savoie dûl passer 
ainsi à la France, il n'était pas mêrme de loin dans 
les intentions de l'Empereur de mettre en danger ou 
d'affaiblir la position neulre de la Suisse. 

» En revanche, $, M. parlageail complélement les 
vues du minisire suisse, savoir qu'en pareille oceur- 
rence la continuation du système de neutralité ré 
pouvail convenir nià a Suisse ni à la France, M, Thou- 
venel lermine en ces mols : | Le 

« L'Empereur m'a chargé de vous dire que si l’an- 
» nexion devail avoir lieu, il se ferait un plaisir, par 
» sympalhie pour la Suisse, à laquelle Il porte tou- 


“jours un intérêt particulier, d'abandonner à la 


» Suisse, Comme so propre Lerriloiré, Comme une 
» partie de la Confédération helvétique, les provinces 
» du Chablais et du Faucigny. » : 

» Une déclaralion Lout à fail identique (ut, sous Ja 
date du 6 février, faile par le chargé d'affaires inléri- 
maire de la France au président dé la Confédération, 
Il AL observer qu'il était chargé de faire savoir verbas 
lement et toul à fait confidentiellement que la ques- 
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tion Touchant la Savoie n'éluil pas encore en discus- 
sion, mais qu'elle pourr&il devenir très importante 
pour la France si le Piémont, par suile de Pannexion 
de plusieurs provinces, devenait une PUISSANCE in- 
fluente; que, dans ce cas, la France de ce colé-H exi- 
cerait une frontière militaire suffisante, et qu’alors 
$. M. l'Empereur'ne s'opposerail pas à une cession des 
provinces du Chablais el du Faucigay, qui seraient 
abandonnées à la Suisse, La même communication 
fat, le 7 février, faite par le consul français résidant 
à Genève au président du gouvernement de ce can- 
ton. M. le consul filobserver que, dans 16 Cas de l’an- 
nexion de la Savoié à la France, l'Empereur serait dis- 
posé à réunir les provinçes du Chablais et du Faurei- 
ony à la Suisse. Éafn il n’est plus un secret que des 
communications en harmonie avec celles-ci on! élé 


faites au commencement de février à Turin el à Lon- . 


dres. 

» Si-ces assurances mérilaieut d’être confirmées, 
pareille-confirmation élait renfermée dans les lérmes 
en lesquels le 49 février le ministre suisse ful recu 
par l'Empereur, qui fit ohserver que le ministre au- 
rail sans doute élé mis au courant par M. Thouvenel 
sur les intentions de S. M. vis-à-vis de lu Suisse, en 
lant que l'objet de l'audience qui venait d'avoir lieu 
devait trouver une solution. 

» La question prit une tournure décisive en suile du 
discours que l'Empereur prononça à l’occasion de 
l'ouverture des Chambres qui eut lien le l°*rmars. 
Daus ce discours, il est dit d’une manière non équi- 
voque qu'en présence de la nouvelle circunseription 
de lilalie septentrionale, laquelle abandonne à un 
Elal puissant tous les passages des Alpes, il était du 
devoir de la France d’exiger, dans l'intérêt de la sé- 
curilé de ses frontières, la rélrocession des versans 
français des Alpes. 

» Où n'ignore pas que le minisire français des af- 
falres élrangères s'est également exprimé dans le 
même sens vis-à-vis du chargé d’affaires français à 
Turin, el ce déjà sous la dale du 24 février. M, Thou- 
venel fit alors entrevoir que dans le Cas d’une ineor- 
poraliou plus ou moins grande d'Etats de l'IHalie cen- 
(rale à la Sardaigne, la possession de lu Savoie de- 
viendrait une nécessilé géographique pour la sécurité 
des frontières de la France; que néanmoins, r’est 
ainsi que s'exprime le miaisire, les intérêts de la 
Suisse, auxquels la France aurail Loujours égard, de- 


| vaient être sauvegardés, | 


u Nous avons uloulté à ces déclarulions si posilives 
la fui que nous devions accorder a un Etat lié d'ami- 
lié avec nous, loi qui ne pouvait être ébranlée par 
l'altitude hostile ét haineuse qua prise dans celte 
question la preste française officieuse, Nous n'avons 
pas discontinué d’eujoindre à nus représentans à Pari: 
el à Turin de faire les démarches voulues, afin qui 
les promesses faites fussent confirmées par it 

» Les efforts de nos représentans à Par: ei à l'urin 
lendans à oblenir des assurances par écrit di] lieu de 
promesses verbales, maÿaul Pas été couronnés du 
succès que nous aurions désiré, nous invitämes dès 
lors, le Ÿ mars, n0S reéfésentans à Paris et à Turin 
(annexe B), à remellre une Note pour faire ressorlir 
que, pour 18 CAS (un arraugerment par rapporl à Ja 
Savoie, la Suisse dévail être entendue; que la Confé- 
déralian, en Ce qui Concerne la Savoie, de la cession 
de laquelle il S'agissait, se lronvail en relalions in- 
timces avere la Sardaigne par auile de traités qui nr 
qu’à ce Jour avaient @16 recounus dans leur intégralilé 
par toutes les puissances igtéresssées de l’Europe : 
ques: pa conséquent, elle prélendait de plein droir 
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que la Géssion des provinces noulralisées ue 
avoir lien qu'avec sa parlicipalion, comme ét 
| des parlies contractantes lës plus lnléréSe 

pouvail s’opérer sans son assentiment, 5 du 
la silualion actuelle ne du ail plus £tre ti 
dès lors elle allendail, en ce qui conc 
| vinces, des déclarations posilives de na 

quilliser el À lever les Grainles « 
à l’alleïnte qui pouvail être 
acquis. 

» Inopinément, ei en o 
données, furent publiées les procl 
vérnours d'Anneëy el de Chambéry, en dule des 8 et 
IQ mars, Dans ces proclamalions, on aANNnONCÇAIL À La 
populalion que prochainement elle serait appelée à 
se prononcer sur le sarl fulur de son PAYS. Mais là 
question fut posée de manière qu’il ne s'agissait plus 
que d'apler ehlre le Piémont et la France, votation 
qui excluail loule autre aonexjon. H ne ful nulle- 
ment question de la Suisse el de ses prétentions, Dig 
que nous edines Connaissance de ces manifesps 
nous invilâmes nas délégués à Paris et à Turin à Dro= 
\esler Contre ce mode de volaiion el à demarrer Ure 
entente préalable aveu la Suisse. 

» Nous ajoulâmes que, pour le cas où Celle de. 
| Mañde serail rejetée, nous serione obligés de nous 
adresser aux puissances QUI Onl garanti lec traités 

européens, Gelle protestalion fut remise à Paris le += 
OL à Turin le 14. Nolre ministre à Paris ne fl nelle 
démarche qu'après s’ôtre con ValnCu, en suite d'une 
nouvelle audience qu’il ent avec M. Th vene]: que 


les proclamations des gouverneurs en Savoie ne re- 
posalent pas Sur un simple malentendu. M, Thonve- 
net déclara qui résullait de divers rapports concor- 
dans el dignes de foi que la France avait l'intention 
de s'annexer toule la SaVOl6, par conséquenl aussi les 
provinces neutralisées comprises dans la neutralité 
suisse. Dans ln dernière audience, M, Thouvenel fit 
l'onverlure que lé mode de Yolation n'était pas encore 
1x6, et qu'il s'agissai( d'y äpporler des moditiceations. 
Au vi de celte communication. M, Kern ne remit pas 
encore Fa protestation. 

“ Mais depuis lors il appril en loute cerlilude que 
les modifications mises en perspective n'avaient nul- 
lement en vue de substituer à la volation générale 
Sur l'annexion à la France on an Piémont une vola 
tion séparée Dar provinces, en £e sens que la IH ]O - 
rilé de la populalion du Güablais et du Faucieny 
aurail la faculté de se PTOnQUCET pour l'annexion à 
la Suisse, rnais qu'il s'agissait Uniquement d'engagei 
le roi de Sardaigao à céder d'abord loute Ja Savoie 

à la France, cession qui devait êlre confirmée par 

une vOkutION générale, 
» M. Thouvenel ne contesta pas la justesse de cette 
Observalion, la France étant en ettal d'avis qu'une 
cession de la part du roi de Sardaigne devail précé- 
| der ioule volaiion: il ajouta que, du reste, aucune 
| disposilion ultérieure n'avait EHCOre éif prise quant 
à l'époque et ait lieu de a Volation; que, s'il étail 
possible d'abandonner le Chablais el Le l'aurigny à la 
DUIsse Sans que la France court risque quant à l'an- 
nexion des Autres provinces le ouvernement fran- 
ais se monlrérait (ISPOsé à prendre en Considéralion 
la combinaison antérieure, 











» M. Kern lui fit observer que les communica- 
Lions qui lui avaient été ailes, mises en regard 
aveu la presse francaise Olticieuse, lui donnaient | 
plus d'espoir pour la réalisation de ce projet. et 
que dès lors il se permettait de demander -si-M. 
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* «1. . \ wS. Less RIT. 7 
le ministre éta:t dans le cas de lui donner àscet 
égard des assurances tranquillisames; à quoi M 
Fhouvenel répondit qu'il sen référait à ce quil 
avait déjà dit. 

» Sur ce. notre ministre n'hésila pas à remettre 


%a protestation écrite, qui est annexée aux piè- 


ces (annexe C). 

» M. Thouvenc!. dans üne Note adressée le 47 
au chargé d'affaires francais à Bernè, dontcopie 
nous a élé remise, s'étendit sur cette prolesta- 
tion Avant toutefois d'abnrder cetle pièce, nous 
mentionnerons. en peu de mots la Note que la 
France a adressée aux puissances, Note qui dé- 
montre également combien on a cherché à elfa- 
cer nos prélentions, 

» Dans la note ciréulaire du 43 mars,ondiscule 
à fond, ainsi que l'avait annoncé le discourspro- 
noucé par l'empereur, la nécessité de launexiOn 
de la Savoie et de Nice à la France, par suile de 
la nouvelle circonscription territoriale survenue 
en Italie. On v faisait ressortir que, par cetlé an- 
nexion, on ne donné suite qu'à des prétentions 
légitimes, que celle-ci ne peut en aucune maulè- 
re inquiéter l'Europe .,etqu'ayant lieu avec l'assen- 
timent du roi de Sardaigne. elle ne constitmail 
qu'un acte légal, qui se justifiaibtout aussi bien 
par la configuration du pays que par le caractère, 
le langage, les mœurs et les habitudes des popu- 
Jations intéressées. 

» Dans cette pièce, ilest fait mention en pas- 
cant de la Suisse, et des droits bien acquis de ce 
pays sur la Savoie neutralisée :ce qui devait. pa- 
raître d'autant plus surprenant à l'endroit d'un 
document dont le butest d'éclairer sur la ques- 
tion les puissances qui ont garanti solennelle- 
ment à la Suisse les droits qu'elle revendique, 
puissances qui sont appelées à dire un met lors- 
qu'il s'agit de supprimer ces droits où de renver- 
ser ce qui, en 1815, a été garanti en termes aussi 
exprès comme partie intégrante de l'ordre social 
eu Europe. 

» Après avoir .eXp0sé l'historique das faits. 
nous avons-exprimé l'espoir que, dans le €as où 
ua changement surviendran dans la siluation ac- 
tuelle de la Savdie, on donnerait à la Suisse, en 
lui adjugeamt les provinces peutralisées; la possi- 
bilité de défendre avec succès sa neutralité: et 
sôn indépendance. Nous avens fait ressortir que 
la Suisse sérait d'autantmmoins déçue: dans cel 
espoir quil ne s'agissait pas simplement d'inté- 
tèts particuliers, mais dintérèts auxquels les 
puissances elles-mèmes avaient attribué une 1n- 
portance européenne générale; que la France lui 
avait encore récemment donné l'assurance qu'elle 
était toujours disposée à régler celle.question de 
manière à sauvegarder n0s droitsel n0s intérêts, 

» De notre côlé, nous n'avons pas hésité à a- 
dresser. sous la date du 49 mars,ane note-oir- 
culaire aux puissances qui ont-garanti Les trañés 
européens. Cette nole a déjà élé livrée à la pu- 
blicité: elle se trouve joinle comme annexe D. 
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| an 
AE Le AE SE 
A Les “2 TS MES ES re D Re Fe QT NAT RE EN) ei 
+ Revenons m#gténant à la note SuSMentronnée | » 0 AE TURN 
annexe E) dw ministère francais. En date do 17 EE 7 À dr, 24 
Me minis(rey éma l'opinion que la Suisse avait Rd EE CAEN En) 
à réitérécs fois reçu "tants de préuves d'ami- LU NME SAGE NE NN 
tié de la France que celle-ci aurait à justé titre M on 5 
pu sallendre à cé que le Conseil fédéral pla- |! ” à Ta A 
cât une confiance pléine et entière dans sa TRTEN NES ES 
justice; que la Suissen était: d'autant moins | LE MAKER AS 
fondée à former une protestation qu'il était Le SE Was 
conforme au principe de la Souweraineté qu'ug 2 SL ja en 
État fasse des concessions à un autre eu tant que Ne TA ee 
“par là l'équilibre de:l'Europe n'était pas mena- AN ENBEEUN 
cé; que le roi de Sardaigne, en cédant lasSa- Fm) nt YE 
gris à la France, agissail dans les limites-da SES LS Rr 24 jui 
prérogatives let exérçail nu droit que. personne pi ATEN 
me lui pouvait contester. Qne-dos-lors il nes AC PTE 
2irail que de la question de. savoir si le gouver- CHEN R 
nement sardéotaitestretil'dahS l'exercice de Ce 2 NRNTEUR 
droit de souveraineté par des traités internatio- Varie Se 
Räax ; lun quele misisters francais ponvail d'au- EL URL 
Aant moins concéder, que le traité de paix de DURE 
156%, invoqué en prémière ligne par la BiIsse, à: 114 y PR 
vail élé conclu exclusivement entreles sCIgueurs MAR ARTE AC 
te Berne et le duc. de Savoie, Lrailé qui, toute- At: ri Nes 
1018, était expir@ par la forcé des événements ; | l'AS LCA ER EN ORRES 
que la Sardaigne, par les traites de 4845 avant | LARMES 
Sinp'ement eu. l'intention de mettre en sûreté ir £ D 1 MINEN 
une pértis de la Savoie en l'incorporant dans la E # = \ 77e) 
neutralité suisse, et que la Suisse avait COusEM, VS ATEN 
à cel arrangement à litre ouére ux; quelle pou- VRRATRS DCR 
vali, dès lors, simplemeut brétendre être libérée | ns CN LA ny 
de ce fardeau par-suite d'uné CeSSi00, mais nul | ER PPRNES 80 
lement à raison de l'atteinte qu'on aurail l'inten- TNT 
lion de porter à Sa sécurité. UE j 
» NOuS pouvions d'autant MONS passer celle MIN xl pre 
Noté sous silence que l'ouy cherche à démontrer +] OT Le ni 
la nulltié de nostitres et à renier les drüils dé-la MAX 
Lontédération. qui, jusqu'à ce jour, avaient ëlé "1, 


reconnus Comme reposant sur des bases solides. 
» Par ces molils, nous adressämes le 2% mars | 
une Contre-nots (annexe F) à notre iminiitre à net 
Paris, avec mandat d'en donner copie. à M. Thouz A à VE 
venel. Nous vousen référâmesen substance à +. + ENS 
la, pièce qui par nos soins avait été élaborée sur | + Le 
les rétalions entre la Suisse et la San 1e et adres- Fe 
sée aux puissances. et dans laquelle (outes les sa] 
questions venlilantes étaient élucidées au point 
de vue historique et politique. DEN 
» Nous fimes notimment ressortir que le traité Sue 24 
de paix de 4564 p'avail nullement été CONCIU exs M dés OR: 
clusivement eùtre Berne et la Savoie, mais par | 


Suite d'uze intefvehllon arbiffälédesonze Etald || DRE” 


Avail été garantie expressénient pit 4 [ance 


ebl' Espagne. Quant à la validité ever ‘falé, la VE EN AB 
Tance paraissait encore récemment - oir édis RENE TEE >. 
one autre Opinion, phisqu'en 1798 elle inférait le | AE és 
‘droit d'occuper militairement le Canton de Vaud (Ve 
du traité dont la valeur aujourd'hui, alors qu'il. MAL FT bp 
est invoqué par la Suisse, est r'évoquée en doute. RUE 
» Que l'art. 23 du traité de Turin. du 46 mars LEA NE TPE 
1816/mufitait positivement en faveur de la vali- AL IENEMEE 


| 









































































Re ef AE dite du traité de paix, cet article contiemant les 
ERRE Tbes ;  disposilions des anciens traités, en laut qu'elles 
D CE 904 20 ne Sont Nas expressément abrogées par ledit 
F1 Sorti ES traité de Turin, ce qui n était poial le cas 
DO EL, aû traité de paix de 4564. | 
sr CAT An » Qu'il résultait positivement des protocoles el" 1 
| BEN: des correspondances relalives aux traités de 1815, i 1 
& HAS NT que ce sont précisément les délégués de Genève | | 
OL Ù qui, au Congrès de Vienne, ont agité et soutenu 
DOME UREATE 3 énergiquement la question d'une neutralité par- | 
PNA 4 (ielle de la Savoie, Ces délégués ont fait ressor- ? | n 
PU 0900 tirgue cette neutralité était Loub ussi Bien RE 
NOV TE EARRE … liilérétde li Suite qe dans célér de la Sardat- 
Me é-S : 220 une: que sans celle-ci les cantons du Valais et de 
HORTRE  rn Genève, el particulièrement aussi le passage an 
Re Simplon, seraient continuellement nienacés, el A 
TOME que, sans cet expédient, il ne pouvait être ques-| 1 
FC ERRS, LES tion de la défense efficace de la neutralité suis- 4 
AT EANN se. C'est dans cetie conviction que l'on a inséré 
EG re a: dans les traités des 29 mars et 20 novembre 1815, 
LR ARE er? ie concernant la neutralisatien du nord de la Sa- 
AO NN . voie,les stipulations qui acjuièrent actuellement 
Ci RTE ane nouvelle importante, et que la Suisse crort * 4l 
. À TONNERRE EU Jpouvoir maintenir, Non pas COMME UR litre 0- 
AC NOR SEAT néreux, maiscomme un ‘droit bien acquis. L'op-| 
k SRE position prémière de la Suisse n'avait nullement | 
TOP es VOST trait à la Savoie du nord, mais ce ns fut qua-| 
ER UR > près la seconde paix de Paris qu'elle la fit valoir, | 
IL TERMINER et cela par le motif que les parlies silnées au 
Ho RSE ARE TN delà des montagnes furent comprises dans la 
Ale, | | neutralité avec le Chablais, le Faucigny et le haut 
Mois 7.2 | Genévois.mésure en laveur de laquelle la Suisse 
Li Tiges VER trouvait qu'il n'existait pas de motifs sullisants. 
A EE is r La Suisse aurait en première ligne désiré sans 
| SUMRNEES = doute le maintien de l'ancien état de choses, mais 
2 ENST ais … | , l'ellen'a fait aucüne démarche d'où l'on eût pu in- 
ODA (Or. ” férer une résistance absolue coutre une modili- | 
RS NTI casion du statu quo. Elle n'a pasnon pluslinten- | 
ee , À ion d'empiéter sur les prérogatives du roi de 
| LÉ Sardaigne ; loiu de là, elle s'abstient detonte dis- 
eussion sur les attributs de là souveraineté, Maïs 
ce que la Suisse demande, c'est que les droits 
loyalementacquis, soleonelléement garantis par 
; les puissances soient respectés, el qu'à cel égard 
7 il ne sbil rien arrôlé à son insu el sans sa CO0pé- | 
ration. Si l'on en sppelle aux dispositions du peu- 
| \ple commeétant décisives, la Suisse peut déman- 
| der qu'on lissé auêst à 1® Population du nord de 
la Savoie laWibre expression dé sa volonté,et que 
ses 42.000 ‘citoyens Re ‘soient pas ignorés, qur s6 4 
sont déjà déclarés pour l'annexion à la Suisse. el * 
ALTER: ont dit hautement que leurs intérêts, leurs be- 
AR < fs : soins etleurs sympathiés ne sont pas ceux des 
WE es provinces du sud, | “4 
" … » Quantà une défiance de la Suisse à l'égard : 
as de la France. il en peut d'autant moins être zx | 
de 0 question qu'elle a accepté en toute bonne foi les sh 
| | ASSUTANCES qui lui ont été données. Mais aujour: / ul 
L TOUT CERON «es EE d'hui que la question de la cession a élé soumise | 
LE MR, par la France elle-mième aux grandes puissances V 
1 STE par la Note du 43 mars, l'on ne saurait impuler à 
SN reproche à la Suisse d'adresser aux garants des | 
L r : — _ . . nl 
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Ciaux de Chambéryet d Annecy, 


y L Lu 
À Joke Mel TRE + RE M SON | Me | 

. (railés européens la demande que, dans une af- 
_ faire où des intérêts si graves sont en jeu, il 
né SOL pas procédé sans son Concours: elle 
peut enfin atlendre que la France sera disposée LL 
! à apprécier impartialement le point de vue où se | 

| place la Suisse, età lui téndre une main amie | 
‘alors quelle demande que $es intérêts soient 








Le EN k Ÿ 
oi! 1% , 





"à re Rue. 


sauvegardés, 


b DHISSE., N 


exposés dans un mémoire élaboré 


l'audience du 15, fait remarquer à M. 


+. rar 


=" 


» St cependant il avait pu exister encore des 
doutes sur les intentions que l'on avait à l'égard | 
de la Suisse, ils se seraient évanouis après l'al- 
locution par laquelle $, M, l'empereur a aceueilii 
lé 21 Courant une députalion de Savoie qui pa- 
ruissaibmème ne pas être munie d'un mandat l6- 
| gilime. A-cetle députalion, qui S'était donné la 
| mission de plaider pour l'annexion de toute Îa 
Savoie à la France, il a été déclaré : Son amitié 
» pour la Suisse avait fait envisager à S1 Majeste 
Ls.00mue possible de détacheten faveur de la 
sbonlédérahon quelques -pétHons En lerriloire 
Lr de la Savoie ; mais dévañl{la répulsion qui s'est 

+ mianilestée à l'idée d'un démembrement, la 
| à France a renoncé à celte cession, tout en avant 
» l'intention de tenir compte des intérût£ de la | 


» [l nous a Paru de lonte nécessité que notre 
ministré à Paris sollicität une nouvelle audience! 
auprés de l'empereur, atin de li donner verba- 
lement de plus amplestrenseignements sur la si- 
lualion; les renseignements de l'envavé élaient 


avec 


que l'empereur daignâl permeltre à M. Kira de 


lui exposer de vive voix Ja sitpation acluelle, 
L'audience sôllicilée fut effeclivement accordée 


pour le 22 mars. 


» Cependanl le résultat ne fut pas favorable: 


De mène que son nunistre: l'empereur 


inuintuent 


“Opinion que. Suns c, promettre l'annexion de la 
Savoie à la France, l'on re ponvait pas tenir les 


assurances précédemment dounées d'u 


necession 


du Chablais et du Fancigoy: que la chose ressor- 


lall Soil des préteslations :des conseil 


cés de quelques délégués du Faucign 


s provin- 


soit dés éson— 


vV, Soit de 


S0trEA 
pour l'information déSa Majesté. Dans la prévi- 
| sion dé celle nnission, M, Kern avait déjà, après 
Thouvin: 
que la protestationremise faisait entrer toutel'at. 
(aire dans une phase nouvellei.gne 14 que 
Clait si grave, les conséquences d'une si haute 
| Stenilication, qu'il attachäitun grand prix à ce | 


Stion | 


| 


TE di 2 


rapports de Turin. Mais comme la situation de la | 


Savoie du nord devait nécessairement 
glée à nouveau, 


èlre -ré- 


la. France ferait sou possiblé 


pour léhir cômple des intérêts de la Suisse Mis 


| \ 
LL 


l'on ne voit nuile part clairement comment dla | 
‘chose se fera. L'on a seulement laissé 


que la.neutralité des provinces savoisiennes con-| 
lntera à exister après l'annexion, et que, dans | 
bre sarail 


l'intérêt du commerce, uns zone dite li 


eglrevoir 


| créés en faveur de la Savoie se ptentrionale. Nous 


avons démontré longuement, dans nôtre note cir- 
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Suisse et ne mettrai 
1 Lion essentielle de son existence. æ. |l 
» La noutralisation de ces provinces n'aurait J' 
| pour la Suisse absoluinent aucune valeur éehe, 





























































LEURS Ne si elles étaient annexées à la France. Un'ét le 
pute | choses qui avait fonte sa raison d'élre VIS=a-vis 
: 1248, ENS j de la Sardaigne n'aurait plus de base rationnelle 


vis-à-vis d'une despremières puissances pnlilat- 
rés de l'Europe, "4 

‘» L'établissement d'une zone libre s'effectue 
rait essentiellement dans l'intérèt de la Savmie el. 


aurait beaucoup d'inconvénients pour la 5 47 
Eu outre, commicéa chôse s'entend re ja 
lé but important que lés traités de 1815 awaient 
en vuë ne sérail pas atteint pour la Suisses 

» Il nous reste encore à faire mention désme- 
| sures militaires que nous avons jugé devoir Preër 
dre; bien que dans des proportions [ert resireinr 
tes. Les rapports de la nature la plus alarmlante 
qui ne cessaient d'arriveretles inquiétudes qu'ils 
faisaient naître ne nous permirent pasde différer 
| plus longtemps dé prendre l'allure sous Lt. di- 
reclion fédérale, Il est aussi hors de doul# que 
l'armée française se retirera de l'Hatie en/FFince 
en passant par la Savoie. Dans ces conjonciures, 
onne sauraitadresser à la Suisse un reprôche, 
| si, dans lintérèt de sa sûreté et pour tranquili- 
. K 78% | ser là population, elle avise à quelques. dispo- 
Her FES 'sitious militaires. Nous avons d'ailleurs expri- 
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| Ve Ph mé positivement le désir que l'on ‘éviläi@pout 
DRAM ET, | - éelut inutile, afin de prévenir tout d'abord"T6b- | 

NONEES 2 Les jectian que la Suisse a fuit des préparatifs de 
LC SUR ONTES guerre et des provocalions militaires. Das ce | 
à Pe CPE | but,et sans décréter une mise de piquet délrou- | 
CO QE, © pes, nous avons appelé, un peu plus tôt quégeela | 

tir PC n'aurait eu lieu sans cela, à un cours de répéli- 

a": € RAI UE lion quelques détachements detroupes des can- 

TEA FAURE 2 tous de Berne, Glaris, Fribourg, Vaud, Valais el 

À at 4, Neuchälel:; les corps respectifs leront leurs gxer- 

| Ban | ices dans leurs cantons et ne sont pas yMacées 

| PPS ESS ( pour le moment sous commandement fédéral. 

AE. CZ NTER LF » D'un autre côlé, 1l a paru parfailémentconfor- 
| Ve HC ME me aux circonstances d'assurer aux bauts Etats | 
| 4 | que les frais en résultant seront à la charyetle la 

ER 7 | Confédération. IL a élé procédé-de mère à l'é- 

:) € LY gard de Genève, quia déjà précédemment appe- 

! EN PCT PAU lé à un cours de répélition un bataïllon dfigfan- 
APRES \ terie &1 une batterie d'erti 1e. we | 

| MAC Gr £: fNofs crayons pouvoi! ptet d'autad@iplus 
|| RARET SE 4 | sûrement sur lapprobation de mesures prises | 
| RE Pr uniquement en vue de notre propre sûrelé qn el- 
Gr AU les mont aucun caractere de nature à motlver, 

2 GP TE nrnr | mèémeavec uoe apparente de raison, les impu: 

Nr, = JS b| talions qu on voudrait faire à la Suisse. 21 

| Ë # = » Presque arrivés à la conclusion de notre 

- FARa rapport, n0US AVONS reçu connaissance da frailé 

y SA M ET Le de icession qui a été conclu le 24 courent. en- 
(17748 LE) tré la France el,la Sardaigne. Nous avonons 
ENST "A V 74 que la réservo, insérée dans cet instrument 


relativement aux provinces neulralisees u'esi | 




























PRE VAS D Fe “4 52% 
Ein TE RCRRRE 2572 cf TRE N 
% L CE) gr PER 
| + VAE, re = Re PRE RON ES DAME EE 
TX . FRS AT ET | à NPC LUE A ae) 
2 pt nee ge M RL UE OR | 
-. | oullement de nature à tranquillisé ja Suisse LL FE NEA 
et nous devons énoncer de nouveau LD jon le" DUR 2 
| que la cession de la Savoie du uord, sans#ho- | L= 0 Re Le | 
| tra consentement et Concours, Consliluerait une Th sr AL y FL EN 
alteinte aux traités... Nous avons, en: coünsé- (er 
quence, aussi Chargé n0s représentants à Paris | RARPSZT 
el à Turin de protesler contre toute prise denÿs- | .! METTE 
| Session de la Savoie néutralisée, quelle 50% mi- AAES LES "| 
taire ou civil, et de demander qu'auparavant | PAIE 
l'entente mise en perspective avec.les puissän£es AA TN 
el la Suisse ait lieu. ; F4 PEN EE 
» Nous demandämes que le store quo fit muin- | NÉ SL SOU 
lenu d'une manière absolue jusqu à ce qu'onserut| à rss 
entendu, Nous demandäimes en outre phsilive- "AIRE À 
ment une réunion des Suissances à laquelle tou: ee nr 
serions admis à prendre part. Nous répéines A: 
qu'une prise de possession rnililaire où civilk qui L PAU NE 
aurait leu avant cel arransementdèvrait élrelon- ! Fat fe! Vo 
sidérée, comme une violation des drol ide la | ARLUTT TS ES 
Suisse; que pareillement une prise de possdkion AE HT ENS 
oréalrble devrait être envisagée contme uñe at EE e. 
teinté au droil des populalions-d'ex primer ire é di 4 
menteur volonté. Avant de fire voler das les AL TUE À 
provinces neutralisées de la Savoie du No, il NE MP Cr 
fallait, répélions-nous, entendre la Suisse et obz le + SUIS SORT El 
ténirson consentement. + : he a 
» ['a été donné immédiatement connaissance | #l 
| de cetle nouvelle protestation Aux garants des & 
traités/"afii de compléter la mote-circulaite du INEQUR sa 
19 courant. ee. 
» Celle mesure était déjà prise lorsrytie, le#7 au TL 
| Soir, M le chvrgé d'affaires de France nous don- dt RUE 
“a Connaissonce d'uné nôte que lé ministère tin- | LEA 
périal français lui avait adressé sous date du à AMC 
 26./Gêtte nôle citait l'article ® du traité qui jnté- || €, { 
resse plus particulierement la Suisse. « fl esl-én- | 
» tendu, dit célarticle, que S. M le roi de SUT : 
» daigüene peut l'ansférer lés parties peutrali- \ Le : 
» sées de la Savoe qu'aux conditions auxquelles SRE 
» 1 les possède lui-méine, et qu'il appartiendra à || A 
s : M, l'empéréur des Francais dé s'entendre à VIOL 
» Co-sujel lanl avec les puissances rc présénitées: el 
» au Congres de Vienne qu'ävec la Conféd irâtion De bé 
d'helvétique, etde leur donner les garanties qui - K 
»* résultent des stipulations rappelées dans le CN 
* préseat article. » L W" Qi 

» A1. desministre fait ressortir positivement que À ie 
cet arlicle est propre à tranguilliser compléle- . à 2) V 
ment la Suisse, puisque, le rapport qui est ici sur- ! CRE NE 
touten question, Savoir, la position de la Savoie LORS YA L 
neutralisée envers la Confédération, sera réglée | Fret S 
avec le concours des aulres puissances et dé la ; na 
Suisse elle-même. : 

» Nous ne méconnaissons nullement l'intention lg 
qui a diclé cétte note: au contraire, nous l'avons WI 
acouëillie avec satisfaction, eu égard aux (érmes RENE 

| rassurants qu'elle ‘renferiie, Néanmoins, nous TER 
+ # = . r e, L 17] 
se] reMarquep'au rminisière français que 144 'ReDES # 
GAUSS principale de l'inquiétude qui s'est empar j RE CR ENE 
nrée de la population est que la demande de fa (tes) 
Suisse tendant à Obtenir d'être enteudueet d'avoir 2 
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tre dans là question de la cession 
n'avait pas élé prise en Considéralion comme On 
l'avait désiré. | 

» La Suisse dôit répéter qu'elle serait entière- 
ment tranquillisée si on lui donnait l'assurance 
posiliyé qu'auçune prise de possession ni mili- 
taire mi civile n'aura lieu avant que l'on se s01L 


| entendu avec la Suisse au sujet de ses prélens 


tions sut la Savoie du Nord. 

5 Jel-ndus devons avouer que nous aVOns épui- 
sé tous les moyens pour arriver au but que La 
Suisse doit envisager comme une condition 
d'existence, et qui, ainsi que nous l'avons déja 


|Imontré, avait été à notre égard l'objet d'assu- 
rances formelles. 


» Nousavons la conscience d'avoir suivi dans | 
celte affaire une marche parfaitement luyale , el 
nous ne pouvons qu'exprimer noLre vif regret de 
n'akôfr pas alleigt par là le résultat désiré. Dans 
la siluation actuelle. il élait de notre devoir, @l 
exigé par notre position constitutionnelle, de réu- | 
nir autourde nous des Conseils saprémes de la | 
ation. et de leur laisser le soin de prendre des | 
résolutions ultérieures. Ayant présent à l'esprit 
la devoir de, votre mission ét le sérieux de la st- 
lualion, vous voterez les. décisions qu'exigent 


| honneur, la diguitéet le salul du peuple, les 


décisions qu'attend avec une entière confiance le | 
patriotisme des cil0Yens. 

5 En terminant notre rapnork, nous ne pPOyvars 
passer sous silence, les preuves de sympathie 
qu'une grande parlie de {a population des pro- 
vinces neulralisées de la Savois a données en | 
faveur de l'annexion à la Suisse. Elles sont di- | 
gnes d'occuper une pOositicn honorable, et ont® 
droit à la vive reconnaissance dé la Confédéra- 
tion. Un Comité spécial a fait toutes les démar- 
ches possibles pour réaliser l'umon à la Suisse 
de la Savoie newralisée, Dans ce but, il s'est a- 
dressé soit à nous, soit aux :SOUveralns de la 
France et de la Sardaigne {annexes H,.J. et K}. 
à aussi réclamé l'intervention des hants garants | 
(annexé L) des traités européens, eltdéjà plus de, 
12.000 citoyens ont, avec une franchise digne d'é- | 
tre signalée, déclaré qu'ils ne voient un beureux 
avenir pour leur patrie que dans une réunion À 
à la Suisse: Ils se sant par là joints à une ten- 
dance qui était déjà celle de leurs peres en 1814 
et41815. Puissent leurs His Ctre plus heureux dans 


? leurs aspirations et leurs vœux! 


» Noussoumeltons nos propositions à votre ap- 
préciation et à votre sancliion. Nous saisissons 


. d'ailleurs cetté occasion, elc.,elc. 


, à Berne, Ke 28-mats 1560. ,.. cuis 
*X »Aurnôm du État fédéral suisse’ 
» Le président de la Confédération, 
| » M. FREY-HENOSÉK, 
# Le chancelier de la Confédération, 
» SCUIESS. » 








PROPOSITIONS 
du Conseil fédéral dans la question d3 Savoie. 


« Avant de formuler ses propositions, le Con-: 


seil fédéral exprime sa mdnière de voir comme 
suit : 


dépendance et de la neutralité de la Suisse de- 

- mandent qu'il ne soit pas porlé atfeinté aux 
droits de la Suisse sur les provinces neutralisés 
de la Savoie. 


» Une cession de la Savoie du nord à la Fran- | 


ce, mème dans le cas où ces provinces seraient 
laissées dans les condilions de neutralité, impli- 
querail une COntradiclion avec les. traités exis- 
tants, et comprométtrait au plus haut degré les 
droits et les intérêts de la Suisse. 

» Lentente avec les puissances et la Suisse. qui 
| est mise en perspective, est de Malure. sans 
doute à tranquilliser, toutefois pour autant qu'a 
vent celle entente, une prise de Possession, Lant 


stalu quo sera striclement majnlent, 
r Le Conseil fédéral propose en conséquence 


Lrétèr : 

»1° Les mesures décrélées Jusqu'à présent 
bar le Covseil fédéral sont approuvées, et fe cré- 
ditnécessairé à cel effet bsf accordé; 

FF #2 Le Conseil fédéral éontinuera à défendre é- 
l'aergiquement les droits et les intérêts dé fa 
Suisse à l'égard des provinces -neutralisées, et en 
particulier à faire ses efforts pour qu'il me soit 
rien changé an staf qua Avant qe l'entente ait 
et lieu, fl laiest donné plein ponvoir pour faire 
usgedetonsies moyensnévessaires dans ce but: 

»3° Pour le cas où des levées militairesauraient 
lieu ultérieurement ou qued'autres cirednslances 
graves vinssent à s'irgir, (8 Conseil fédéral con- 
voquern à nouveau et immédiatement l'Assem- 
biée fédérale. En attendant, | Assemblée pronôn- 
ceson ajonrnément, Æ 

» 4° Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution 
de cet arrêté. 

» Ainsi arrèlé pour être soumis aux Conéeils 
légistatifs de l# Confédération. 

» Berne, le 29 ruars 1860. 

»s Aunom du Conseil fédéral suisse, 
« Le président de la Confédération : 
Ÿ F. FRHEY-HEROSÉE. 
» Le chancelier de la Con'edération : 
» SCIIIESS,-» 
Pour copie conforme : 3, MARIAS. 





————. 


a ——————— 


qu'il plaise à la haute Assemblée tédérale ar- | 


» Les inlérêls de la sûreté extérieure, de l'in: - 





militaire que civile; n'adra pas lieu, rmais que le À 
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A S, Exc. M, le comte de Cavour, président du 
conseil des ministres de S. M. le roi de Sar- 
daigne. 


Excellence, 


|. Un trailé pour la cession de la Savoie à la France, 
trail conèln le 24 mars, sous réserve de la ratiflea 
lion. du Parlement sarde, entre les plénisolen- | 
Haires.cte S. Me roi Victor-Ernmanuetl [1 et ceux de 
S. AE Pempéreur Napoléon HI vient d'être inséré au 
Moniteur universel. | 

Ce Lailé ayant CLS conclu sans Ta puticipalion del 
la Siisse, qui Cupendant avall demandé & tre | 
adinise Comme partie priucipate à prendre park aux | 
uégocialions. relatives À relle céssion, sa publicalion" 
bfhtielle doil être considérée par le Conseil fédéral 
comme un acte préliminaire menaçant pour les 
droits que la Confédéralion tieut dés Lrailés anté- 
rieuirs, 

En conséquence, loule prise de possession, lant 
civilé que mililaire, du nord de la Savole par la 
France, aussi longlemps, qu'une entente à cé sujet 
| natra pas eu lieu ayec la Suisse, $erait Cnvyisagée par 

| ai dernière comme une violalion flagrante de $es 
roils, 

Une prise de possession préliminaire par dés agens 
élrangérs serail aussi que restriction peu loyale ap- 
portée à la libre expression des vœ@ux-des populations 
de Gus provinces, | 

La Suisse revendique donc ilérativement le druil 
inprescripliblée qu'elle a dé ne pas voir un Clal de 
chosvs sur lequel repose son indépendance gravernent 
Compromis, sais qu'elle soil consentante à ce chan- 
gement, 

La défense de Ja neu ratité de la Suisse rendant in- 
| dispensable, en lemps de guerre, l'occupalion par 
L les troupes fédérales du Fauciguy, du Chablais et du 
| : Geuevois, le Conseil fédéral a dû s'adresser aux puis: 
| sance signalaires-de l'acle Gnal du Congrès de Vienne 
el de la déclaration de Paris du 2% novembre 1815, 
| puissances qui ont garanfi celle neutralité el la nen 
Lralilé du Lerriloire tarde alors, silué au nord d'U- 
| giab, à l'égal le la Suisse, pour leur soumettre la po- 
sitio nouvelle qu'une dés parties contractantes veu 
lui faire isolémenut en trañstérant de lu Sardaigne à 
le France la souverainelé de ces provinces. 
Au cas de cession Ge la Savoie à la Franre, lt 
| Suisse demandée l'annexion à son lerriloire des dis- 
Lricls liinilroghes de la Savoie du nord, éL'Géela con 
formément à La letlre el à l'esprit des traités qui 
lient laut les puissances du Cougrès de Vienue que la 
maison de Savoie ét la Confédération helvétique, ©! 
| Daus ces circonstances, je dois, au gota ctpar ordre | 
| du Conseil fédéral, en vue référant à la Note decc 
Corps En date Gui 14 mars Courant, à ma protestation 
duel à mcs Notes dus 21 el 27 du même mois, 





a 





re 


rotesler dé nouveuy auprés qu gonverement de 
.M, Victor-Emmanuel Il contre loule prise dé pos 
| Session civile ou militaire, par la France, du lLerriloire 
en lilige, jusqu'à ce qu'une entente à de sujel sait ne 
tervenue entre les puissantes gurantes de la neutra- 
lité suisse el la Suisse elle-même, celle dernière de- 
mandant posilivement la réuuion d'une Contérente 
appelée à s'occuper exclusivement de ce sujet. 


Dans l'espoir que le bon droil qné jinvoque sera 
respecté par le gouvernement de $, M. le roi dé Sar- 
daigne, et qu'il n'oubliera jamais les égards Gus à in 
vieil ot bon voisin, je vous prie, monsienr Île comle, 
d'agréer l'assurance de ma haule cousilération, 

Signé A. TOURTE. 

Turin, le 28 mars [860. 


LA S, Exc. M, le comte de Cavour, président du 
conseil des ministres de S. M. le roi de Sar- 
daigne. 


Monsieur le comte, ù 


Lu Conseil fédéral me charge de demander au gou- 
vernement sarde de mafnlenir daustles provinces 
neulralisées du nord-de la Sayoie ses fonclionnaires 
civils el sa gendarmerie jusqu'au momeul où un rè- 
pets des questions pendantes soil Entervenu entre 
les puissances, la Sardaigue et la Savoie. 

__ Hier, au recu de ma prôlestalion contre Laule occu- 
palion étrangère, lant civile que militaire, du Cha- 
| blais, du Faucigny et du Genevois avant le prononcé 
des puissances auxquelles la Confédération s'est 
adressée, Votre Excellence a bien voulu me donner 
des explications salisfaisantes. J'ai dû conclure de 
_Cesexpiications que le gouvernement Ssarde ne per- 
| mellra à aucun fail'accompli de venir préjuger l’en- 
tentée nouvelle dont la Suisse el les garaos de £a neu- 
:tralité s'occupent à rechercher les bases + Pose donc 
espérer aujourd'hui que ce gouvernement (aignera 
resstirer la Suisse par une déclaralion conforme à Ta 
demande du Conseil fédéral. 1 | 

Allendant avec confiance volre réponse à mu Nale 
 d'hièr el à la présenle demande qui en est l4 consé- 
| quence nalurelle, je vous prie, monsieur le comte, 
| d'agréer l'expression de ma haute considération, 

urin, le 29 mars 1860, 
| Signé A. TOURTE, envoyd extraordinaire 


da la Confédération suisse, 


ST) 
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M. de Cavour à M, Tourte, Bte,  =.+} 
Cabinet, Furin, le 30 mars 1860. 
Monsieur l’envoyé, | | 
J'ai reçu la Note que vous m'avez fait l'honneur de | 
| m'adresser le 28 de te mois pour protesier, au nom 
el par ordre de volre gouvernement, cogtre toute | 
prise de possession civile ou mililaire par la France 
ats provinces de la Savoie, auxquelles les traités de 
1815 ontétendu la neutralilé suisse, jüsqu'à-ee qu'une | 
entente À ce Sujtl soit intervenue entre les puis- ! 


| sances garanles de celle neutralilé et la Suisse ed 





| MÔmME. 
| _ Les senlimens que le gouvernement du roi prolesse 
| pour la Confédération helvétique et les explications 
| qu'il s’est déjà empressé de lui faire donner doivent 
| le convaincre qu'il apprécie de la manière la plus 
amicale les sollicitudes du Conseil fédéral, el sera 
| heureux"de lui lémoigner, aulaut qu'il peut dépendre | 
| dé lui, des égards que lui iuspirent ses liaisons avec | 
| Un pays qui lui a conslamment donné des preuves 
de Lon voisinage, 
Les Lermes raêmes du lrailé conviu le %4 de ce ! 
Mois à Turin, el auquel se rapporté la Note que vous 
m'avez lrausmise, excluent [a pensée que la Sar- # 
| daigne ail voulu altérer la position que les actes du ! 
| Congrès de Vienne ont faille aux provinces dont il 
| sagil. Du reste, l'éventualité que $mble redoñler le 
Conseil fédéral, el pour laquelle il voûs à Chargé de : 
nous adresser de nouvelles protestations, ne se rûa- 1 
| lisera point. , di: 
Le Lerriloire neutralisé de Ia Sayole ne seta pas oc- 
Cupé par les troupes françaises avant que les popula- , 
lions se satent librement prononcées sur leurs desti- | Ps 
nées fuuures. | 4 
+ Dans son désir d'amenerun arrangement salisfai- 
Saut pour Loutes 1es parties, Ia France à provoqué 
elle-même Tæ révaion d'une conférence poux aviser 
aux m6yens de donner à la Suisse les garanlies qui, 
de l'avis des puissances, seraient j igéeS nécessaires. 
… Que le Conseil fédéral veuille bien pour sa parl 
hâler la convocation de celte conférence,-e1 nousel 
avons le ferme espoir qu'une enteute ne lardera pas | 
a s'établir el à dissiper toutes les inquiétades: | 
Je vous prie, monsieur le ministre, d'agréer, ete.  * 
| Signé €, DE CAVOUR, | 
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EE 


a  ———— —— © 
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eue à Course le 30 #145s /860 


Au Conseil fédéral. 
» Le peuple genévois, réuni en assemblée | 
» populaire, le 30 mars, à cing heures, au ba 
 » timent électoral, déclare désavouer solen- 
» nellement toute tenlativé. qui aurait été 
| » faite contre um peuple voisin, | 
| » Le peuple genévois, fidèle à l'alliance des | 
» Confédérés, déclare qu'il se confie entière- | 
s ment aux décisions de l'Assemblée: fé®té- 
» rale, | 
| » Il est prêt à tous les sacrifices que la pa- 
.» ffie commune lui demandera, et'il se lèvera 
» tout entier, autant pour défendre les droits 
,» que la Suisse soutient en ce moment, que 
.» pour arrêter ceux qui, cédant. à d'odieuses 
» provocalions, serviraient. la cauée de. lé’ 
» tranger en faisant douter de la loyauté 
|» suisse. Il demande au Conseil fédéral l'en- 
» voi immédiat, à Paris, d'un délégué pour 
» désaveuer, aunom du canton de. Genève 
» et de la Conféderation; toute démarche qui 
» tendrait à faire sortinla question savoisienne | 
» des négociationsinternationales et des voies 
» dignes et. énergiques qui ont été. suivies | 
» jusqu'ici. » 
(Foté par plus de 5,000 citoyens, et 
| envoyé au Conseil fédéral par déci- 
| sion de l'Assemblée populaire.) 
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À M, le baron d'A 3er 


“ward, envoyé ertraordinair 
plémipotentiqnre, à Paris. 

M, 21 Mars 1860, 
Monsieur le baron. 
vez que la communication que 
“ur ces Franoaiss darts Son « 


Vous 89 
1 l'Emvek 
verture dé la pr 
noncé Tinte 
de ki cession 
ce,-Deli Sav 


parti. 


#Cotle réponse, 
de l'Empereur et 
Més SeniSibles à l' 
Sa COMUNICation, doit nécessaire 
cùe et précise, et nu 
SUpposer qué la li 
impartiales cet € 


Vernement 


tibuer à 


rang qui | 
vVorande 


vif 





Pays sont op 
tendre sur té 


posséde sur les destinées de 
point elle-même l'aug- | 
fui, d'une main éga. 

tbile, dui à fait recou 
ui élaié di, à 
pour désirer uné 
ne Sturait s'alliers avec 
les autres puissances eur 
Posant 185 crconstunce 
le econnaitre, — con 
primitives et 
Possible, ont aynené 
liser la réunion 
en faisant valoir le 
tou d'UN Etat cor 
et daïs les com] 
lent un jour 6 
pédal at-il eu soin de bien 
aucune djdée « 
principe, il avait d 
lentions. Nous 


trop dé sagesse 0 


long-tembé que 
l'Eniperéur à voidotr-v6a- 
DAVOIS À Ja  Frañte, — 
uisés dans la forma: 
anus le nord de l'Hakie 
“naisons stratégiques qui pour- 
n découler 


isidérable « 


;—16 gouvernement im 
expliquer qu'il ne nour- 
l'agraridissamnent 
éclairé être bien 1 
lé (rayons Sans peiné 
HUUS rassure encore davantage; c'est la déclara: 
tion donténue dans la dépéehe de M.Thouvenel que 


oin de ses in- 
6t, ce qui | 


ee | 


Sa Maios- 
Uscours d'ou- 
“onto Session législative, avaitiun- 
ation. d'adresser à l'Eür 
, de la part dé la Sardai: 
die et Ai comté de” 
Par nb dépêche adressée 
HMOIS, Aux ministres de l'E 
Siguataires du traité de 
dontj'ät l'honneur de v 
une copie, n'a été remise en date d 
Mercier, ét après avoir pris les ordr 
USE SONYeTRIN. jé rap 
de. vous Charger de} 
ment impérial 


0pé, au Sijét 
ne à la fret. 
Vice, a dé faite 
. en date du 13 de- ca 
mipereur près ls cours 


dépècho, - 


OUS transmettre Cia près 
u 20, par M, 
es de rnûn an- 
vois à même anjonvd'hui 
‘ponse que le ÉOUVErNE- 
est en droit d'attendre de notre 


OUY satisfaire lô gouvernement 
Ul prouver combien nous som. 
atention amicale quai & présidé À 
nent être fran- 
J08 n6 Voyons auCth motif 
xpression dé nos Qpir 
Onstiéntienses 
que Ce soit, étre mal inter 
impérial, er de 
4 gloirs at à la 
ne saurait tre indiffér 
pour ce noble 
besoin de s'é 
TON Dotre alliance avac 

sut des bases trop solid 
QUI n'entre point dans 
ans nos désirs de 
d'inflience qu'elle 
FEurope, Ellé no v 
mener; l'auguste sou 
lement ferme et hr 


pou 
longer 


puisse, 61 quoi 
préléc par le kou- 
QUE Con! 
a FranGe 
Cut au -roi, dont lès vitx 
connus pour qu'il soit 
sujet; Nous considé- 
la Francé come assise 
es ab Wop durables pour 


COMINE 
14 part, ! 


quérie le | 
É de pré | 
Prépoudéränce qui | 
dimits ét les intérêts 
DÉQUNES, AUSSI, en EX- 
ES QUI, DONS SOMMES prèts à 
Wurément À $és ah que 





dès le 











































































« cé n'est point Hi nom des idées de nalionaite, 
» que ce t'est point comme frontières naturelles, 
» que la France poursuit l'adjonction dé fi Sarui 
» ct du comté de Nice à son territoire, 01 que c'est 
» uniquement à titre de garantie, et dans des tir- 
» constances telles qué l'esprit ne conçoit pas 
» qu'elles $0 reproduisent nulle part, » 

Cette déclaration solennelle a, à nos yeux, ue 
grande wiléur : uons atgons à en prendre, #ôte. 
et élle nous semble de nâture à devo"” gisei ec tous 
appréhensions trop naturelles, r dr que la Ra 
ue les ait point prévues d'a" me, Lire autre nsst- 
rance à liquelle nous Taffachons pas moins de 
PERS di SAR AS 1 eouvernement de l'Empereur 
ne Kent fente les, aftes Qu réclame. que du 
pulations JR Œù roi de Sardaigne et des po- 
prie des Mevintes intéressues, et QUE la Cêse 
SO ot il Soya fate demeurera exempte de tou- 
16 vislente et de louté contrainte, | 

Dans ces conditions, Il hôus semble que l'arran- 
ement à imtérvenie entré la Frante el li Sardai- 
“né peut, à Krigueur, Etre considérée comme uné 
transaction d'une puissinoe agissagit libroment, 
dans l'exercice de ses droits souverains, avac nb 
autre puissatlte, Tout en avoaant franchement 
ahé nôus eussious considéré comme désirablé 
que lès iutérûts do li France n enssent point 

paru exiger un agrandissement de territoire d'a 
État déft aussi puissant, nons ne saurions VOIT 
dans ce fait, tel quibnous à Coté représentés ni un 
noril asser grand pour la balance ponpaus dé 
l'Europe, ni nu dérangoment assez sensible des 
principes qu ont présidé à la ponuéranon, Moi 

nraune des pouvoirs entre les différentes frais: 
sinces, por que nous puissions l'EnvISAECE COM 

ne devant rencontrer. dans l'exécution, de trop 

“rands obsuciess muus en rndnue (éInps TOUS 

croyons nous devoir à nous-mimes, COMME à 

duulres puissantes mies ot'alliées, de fire n0$ 

réserves expresses contre le principe dont l'appli- 

cation, dansds c18 dont il s'agit, né saural être 

justifiée que par des creonstances abs6lument ex- 
ceptionnelles, 

Ce. n'est point la première fois que des porture 
hations dans les statuts organiques, int'oduits  Y 
a près d'in demi-siècle et auxquels les royaurnes 
unis de Suède àt de Notrège avatont été admis à 
apposer leur signature, ont ête cousacroes par Les 
puissances européennes, La plupart du lemps, les 
royaumes anis n'ont point été appelés à se pro- 
noncer à cet égard, mais leur gouvernement, ‘en 
recomrissant l'hnpossibilité de maintenir une sta 
hilité iomualle, à une époque surtout émpreinle, 
comme celle où nous vivons, d'un mouvement si 
général, ne peut, cette fois, lorsque son avis à té 


demandé, tout en déplofant la fragilité dés créa | 


tions humaines, que $e ralieraux dispositions qui 
semblent les plüs propres à prévenir qu du TON 
à éloigner des colistons dont l'humanité aurait 
tron à soufrir. 

Eu nous fondant ainsi principalement sur le Ji: 
Hve-assénthment di roi de Sardaigaétel.des popu- 
latons savolsiénnés, nous ne Saurions Clevér de 











sérieuses objéctiüns contrée là cothhitiaisont dont il 
S'agit; mais il importe toutefois au gouvernement 
du rot de prendre en-müre considération lés dorn- 
ages directs qui pourraient en résulter pou des 
üers, el d'élever en leur faveur une voix d'autint 
plus sûre d'être écontée, que les accens qu'elle 
fora.eutéendre L'ouvéront, nous r'en doutons point, 
uu écho SYihpatitique dans les nobles et: IAE 
dimeés inténtions de l'Enpéréur, 

Vous Cômprenez facilement, Monsieur le baron, 
que nous Voulüns parler ici de la Suisse; 4 
ous puisons un motif ultérieur en faveur de.no- 
frerréclamation à cet égard dans la déclaration 


contenue dans la dépêche précitée de M. Thpuve- 


101, que l'Enpereur veutcomhiner la Cossion de la 
DAVOIO, ON dé qui concerne les partiés de son ter 
toire soumises à une neutralisation éventuelle, 
de manière à ne léser aucan droit acquis, et à ne 
porter atieinte à aucun: intérôt légitime. 

Gelté déclaration, parfaitement basée sur la jus- 
tioc et l'équité, pourrait paraître assez large pour 
devoir être interprétée dans le sens le plus favoe 
rable à la Suisse: cependant, et en vue des appré- 
honsions exprimées par la Confédération ho véti= 
que, ainsi que des relations nouvellés dans les- | 
quelles elles va entrer, 11 serbe urgent dé la prés 
ciser encore dayantage, de manière à don ner plei- 
ue Sausfaction à la Confédération et à écarter tou- 
te mésinterprôtation. 

Il serait parfaitement superflu de l'ahpeler iviles 
traités remontant, à trois siècles et renouvelés en 
1515 et 1816, sur lesquels reposent les droits de la 
SUISSC: Ces actes" sont Qu RIT public ét np 
sauraient ètre inconnus à la France, d'utant plus 
que Nous SAVons que la Suisse à signalé ces points 

avec insistance À Son attention. Ces traités, la Suis- 
se lès à considérés comme sacrés, elle ne s'est ja- 
mais soustraite à remplir les Obligations qu'ils hu 
MpOSCN, et jamais il n'ést venu à notre connais- 
sance que qi que ce soit ait ou à No drossér le 
reproche, d'avoir IBanqueé dn rièu à ges Cnpage- 
mens 

Pendant la duiée de la dérnière guerre, ni la 
Frante ni lù Sardaigne, quétnous Sachions, n'ont 
on à 88 plaindre dé li position Skstimée par la 
SUIs86, et que Jui dictait Mipérieuscmont Te PTriré 
Cine de Nour qui forme l'essence A6.Sa parti 
Cination & lit famille européenne, Elle n'a rien fait, 
CR née ré ave conflance, pour se voit privée 
des drüits qui 'éposont, Sur là. Jui dés tratius, el 
dont 16 maintien est pour élé d'ühe importance 
ville, Soraitil juste, sortil-il admissible, que, par 
le fait de la vesÉon de la Savoie à une autl'é puis- 

Sanco, la Suisse, — n'ayant en rien pris part at 
IBOREÈMENT qui a donné-Heu à ce changement, — 
tüt exclue des avantages que lui garantissaif la 
Possession de Ia Savoie par la maison de Satdai - 
éne? | | 

Nous ne sautions le penser, La Fiince, én deve- 
Tant Cessionnatre dés droits dé cette MAISON NOUS 
semble en même temps assumer lee obligations 
QUE Mcombaient: ve p'ingpe de droit privé a, 
do tout temps, été considéré ch me applicable au 
droit publié, et À nous parut que lt SUISEB 
est on droit d'en recueillir le bénéfite, 


























































"Nous nous HttLons que 40 BOuverRement 1mpe- 
rial partage cel yues gÙ ces-sentimens, ei qu'il ne 
ferû aiéungdificullé de garantir à la Su Se la 
noutrathatton évéetituelle d'une partie de la Savoie, 
tee'aelle se trénve recormue par les truilés exis- 
(ans. En dcoomplissant envers la Suisse cet acte 
de justice, que nous réclamons instamment, 
lé gouvernement impérial, non-seulémént con- 
sacrerait le grand principe de 14 neutralité" ab- 
solue et permanente dela Suisse, mais il don- 
nerait, en outre, une preuve de son équité et de 
son respect des traités, laquélle RATE sans 
doute, ne serait pas insensible, et à laquelle, pour 


notre part, nousattatherions ne hauteimpôortane, 
Je vous invite, Monsieur le baron, à donner lec- 
ture et à laisser copié à M, le ministre des affai- 
vos Otrangères. de cette dépèche, dont j'ai don: 
né Connaissance à M. lé ministre de Frnrs à 
Stockholm. | 
Agr007; C0. MANDERSTROEM. 
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| RÉPONSE DE LA PRUSSE: 


| Berlin, le 30 mars 1860, 
Monsieur, 
| J'ai eu l'honneur de recevoir la Note circulaire 
en. date du 19 mars, que S! Exc., M,18 président de 
| la Confédération helvétique, én recourant à cet 


cfet à Votre entrémise À bien voulu nous füre 
\arvenir ainsi qu'aux autres puissances r'épLÉSEN- 

| Ées au Congrès de Vienne, afin de réclamer leur 
intervention en faveur des droits que la Suisse 
peut faire valoir an sujet de la noutralisation de 
certains districts de la: Savoie, droits: que le gou- 
verneément fédéral éroit menacés por la cession 
de la Savoié à la France. 

Jésnal pas besoiu:de. vous dire, Monsieur. (qu 
la dérmarthe du gouvérnement fédéral et la Situa- 
tion qui l'a motivée appellent au plus haut decré 
l'attention sérieuse du cabinet de $, À. M. Mer le 
prince régent. Partant du principe quil s'agit d'u 
Hé 'question qui intéresse également tous les _8i- 

| Enalaires de l'acte du tvongrès de Vienne, il s'at- 
| tachéra à amenér entre ces puissances et ln Suisse 
une entente Sur lès rMvyens les plus propres à 
écarter tout te qui pourrait porter attente à lin- 
rRSANS ot à la neutralité de la Confédération 
helvétique. | 
Je vous prié, Monsieur, de donner lecture de 1e 
sente dépôche à S. Exc. Monsienr le président 
à la Confédération helvétique et de lui en lisser 
copie, s'il le désire, | | 
(Signé, SCHLEINITZ.) 
RÉPONSE DK L ANGLETERRE. 
Office des affaires étrangères, 3'avril 1800. 
pal jonSIenr, 4 
4 eu honneur de retévoir la ec nication.: 
que Votre Excellence m'a dretuée sous In die de 
+ a AU HONT du consefl lédéræt au sujet dede 
Ho Pc la Savoie (EH on été cornprises cibis 
î et LASER fusse par les traités ot les actes 
1" COTTSÉI À nr at} ù 
Antéree qe TÉAéTA He Ent DAS dohter du Haut 
nie Ge LIL LE SOUVErTDÉATONT Britafimiente énraui. 
Pour la Confédération guise 23 2 MIT ke Cprouve 
DÉDINEÉ sos. à L L'SUUSSE, ebil doit “6 férrir n ’ 
assure que les Objets IMportans PERTE U Pour 
FOUe Cornmonicalion seront pre eV tiO0Bnés dans 
de la manière la plus Sébiouees Le FU CoUsidération 
| brittnhiqne, le tel goet au PAT IE gouvernement 
| Ce Sujet avec ee autres pale ee Semen à 
OA ES Ace PUISSANCEeS qui ont Signé 
de ee Ja Grande-Bretagne 1e NP RnqRe 


J'ai l'honneu r, étc. 


Fr 


(Signé, RusserrA 





























































PE y ji eu 1e À /& Hate 


A M. le baron de Nicola, 
« Sainl-Pétersbourg, le 26 mars 1860. 
» Mousieur le baron, Jawt/ ca 


» J'ai reçu la Note que le président de la Confédé- 
ration suissea fait passer, sous la date du 19 mars, au 
eubinet impérial, ainsi qu'aux autres grandes puis- 
sances, à l'occasion de larrangement Lerrilorial quis 
vient d'avoir lieu entre la Sardaigne el la Frante, 
Dans celle Note, M. Frey-Herosée exprime les appre- 
hensions que le passagede la Savoie sous la domina- 
lion française inspiré au Conseil fédéral, ainsi que 
les vœux qu'il forme pour que ce nouvel élal de 
chose ne porte pas préjudice à la sûrelé du lerritoire 
hélvétique et aux inlérêts matériels de ses populés 
lions sous l'usel Fantre rapports le président de la 
Confédération invoque, au nom dé son pays, l'appui 
des puissances qui ont garanti en 1815 la neutralilé 
perpétuelle de la Suisse. 

» Lecabinet impérial a pris connaissance de celte 
commuricalion avec Loul l'intérêt qu'elle mérite, el 
il.ué croil pas pouvoir mieux Y répondre QUE par 
Passurance qu'il partage la manière de voir des puis- 
satices sipnaluires de l'acte du 8/20 novembre 1519, 
lesquelles ont reconnu authentiquement que la neu- 
fralité et linviolabilité de la Suisse et son Indépen- 
däure de toute influence étrangère sont Gans lès vrais 
inléré:s de ta politique de l'Eurape entière. 

n La gouvernement français ayant, de son cûlé, an- 
noncé linteution d'entrer en négociation sur cel objet 
d'un talérêt commun avec les puissances fararLes 
corne avec la Confédération helvétique eile-mème, 
el le Conseil fédéral ayant exprimé le même désir, 
le cabinet impérial n'hésile pas, pour Sa part, a y 
donner son assentiment. [Laïime à croire que le Con 
seil fédéral ne doutera pas de la sollicilude du gou- 
sernement russe pour assurer efficacement la neutra- 
lité du territoire helvétique. 

s Je vous engage à vous exprimer dans le sens de 
la présente dépêche envers M. 1e président de la Con- 
fédération. | 

» Recevez, monsieur le baron, l'assurance de ma 
considération très distingue. 

(Presse) » Signé GORTACIAROFEF. » 


——_—..—__——pZpZLELcLE 
#. ï j F 
07 été '# # (Tai Au, p le « 


Viëénue, le 8 avril 1960, 


À M.de beron.de Menshengen, envoyé eracrdenare 
et minisire plénipotentimre de S,. M, I. À, à Berne, 


Monsieur lé baron, 

Le chargé d'affaires dé la Suisso ma rèmmis Î4 
Note que M. le président de la Confédération hel- 
‘étique m'a fait l'honneur de m'adresser directe 
ment en date du 49 mars dernier, Le conseikfèdé- 
al ayant bien voulu vous faire parvenir copie de 
ætte pièce, je puis me dispenser, Monsieur le ba- 
de vous en transmettre le texte, 


fOI, 
. bar ce docur ST AE conseil fédéral à réclamé 
A = ' = — U À : | L L | " = 


L. ph a de | 


ft 


re. 
“ 











‘OpÉérÉes par 


Dintervention des puissances garantegte La nette 
tralité suisse afin qu'elles avisent de Poncert avec 
lui au moyen de sauvegarder les droits réservés 
à la Suisse dans les districts neutralisés de la Sa- 
voie et qui se trouvent compromis par la cession 
de cette province & la France. 

Le gouvernement impérial a examiné avectonte 
l'attention qu'elle mérite l4 communieation que le 


conseil fédéral ui à adressée. 


Les puissantes signataires de la déclaration du 
20 mars 1815 ont reconnu que la neutralité ef l'in- 
violabilité de la Suisse et son indépendance de 
toute inflaënce étrangère sont dans les vrais inté- 
rôts de la politique dé l'Europe entière, 

Fidèle à ce principe, l'Autriche, soit dans les éri. 
ses Entérieures que la Confédération a eu à traver- 
ser depuis l'époque de 1815, soit à l'occasion de 
dangers extérieurs qui là menataient, lui à fonmit 
des preuves hréfragables du haut prix qu'elle at- 
tachait à voir la neutralité suisse pPr'éscrvée de tou- 
te atteinte, Récemment encore, lorsqu'au début 
de la dernière guerre, lo-troupes de l'une des pai- 
ties helligérantes traversèrent une portion du ter- 
'itoire neutralisé dela Savoie, nous avons été les 
premiers à élévèr la voix pour signaler à l'atten- 
Uon de l'Europe cette atteinte portée au principe 
de là neutralité suisse, 

Le Conseil fédéral né saurait donc douter de 
l'ernpressermeént avec lequel nous sommes prèts à 
concourir à toute combinaison propre à rassurer 
la Suisse et à mettre le maintien de sa neutralité 
à l'abri de tout danger, 

Le consell fédéral, toutefois, ne se dissimule pas 
lui-môme. les difficultés de côtte tâche. Il aurait 
préféré pOur 54 part lB statu (JuQ a tout changement, 
NOUS nous rencontrons avec lui dans cette appré- 
Glation, Le conseil fédéral reconnait de blus que la 
cession de la Savoie à la France est en counexité 
immédiate avec les changemens territoriaux sure 


vVonus én Italie, 


Penétrés de cette conviction, nous n'avons cessé 

de soutenir que favoriser où tolérer les annexions 

fo Piémont dausl'Halie centrale, c'était 

pr'éparèr des Changemens térrttomaux du c0t6 des 

Alpes etque, voulant éviter l'effet, 11 fallait avant 
tout's'atticher À én combattre la ciusé, 

Places aujourd'hni en face de la difficulté que 
nos Oofforts ont tendu en vain à D'ÉéVeNIrT, nous 
puisons dans l'ensagement pris par le gouverne- 
ment français de s'entendre avec la Suisso et les 


puissantes gardntes de si neutralité à l'égard des | 


districts noutralisés de li Savoie, un juste motif 
d'espérer que cette question récévia uné solution 
Coniorme aux -intorêts légitimes qui y sont'er- 
garôs, 

En vous autorisant, Monsieur le baron, à offrir 


à M: le président dé l4 Confédération l'aésnrance 


(ue nous Sommes pl'éts a concourir dans ce sens 
à une entente Sénérale, je vous prie de lui don- 
ner lecture de la présente dépèche et de lui: en 
laisser é0pie. 
ReCevez, Pi, E 
(Signe, RECHRERG.) 


ET 





Lettre de M. Harris, envoyé britannique, 

au Conseil fédéral suisse. 

« J'ail'honneur de vous annonçer qu’en réponse à 
la dépêche que jai adressée au secrélatre d'Etat de 
S. M., où je parlais de la situalion critique de la | 
quesLlion dti terriloire neutralisé de la Savoie, 5. EXC. 
exprime en Ces termes : « QUE la question qui à 
trait à l'incorporation de \n Savoie à la France el 
y qui touche de Si près aux intérêts de la Suisse sera 
» prise en due considération Par les grandes puis- 
» Sunces de l'Europe. » 

» Berne, le 5 avril 1860. 

» Signé HARRES, 
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J y rs 7 out ec 61 d'est 15 ?1rcats# 


| Ce PE Çerkelx A # ff ét ca CENT elf 


|  «SEPétersbourg, 30 mar MS avril 1860. 
n M, 19 duc dé Montebello m'a Communiqué 

vos dépèche que M. Thouvenel lui a adressée 

sous la daté du 13 coursnt, Elle contient Les 


vocsdo cabinet des Tuileries, su sujel de l'a r- 
| nexion de Fa Sivots et du comté do Nice 4 la 
France, 


= 25. M. l'Empoyrenr en a pris connaissacce 
avec fout v'intér@t que comporto la gravité du 
‘sujet. 
» Mon augusto maître considère colte ces- 
sion librement cousoulie par 8. M. ‘lu roi le 
| Sirditgaéd@omme une transaction enlre sou- 
| véräins indépendants, qui, au point de vue de 
Si Majesté, ne-compromet pas l'équilibre ex 
ronéen, pourvu qu'elle soit combinée, en c+ qui 
Conterne les territoires de la Savoïe soumis à 
(| LA noutralisalion, de. manière à ne téser aucun 
| drait acquis,, à no potter atteinte à aucun in- | 
térêl légitime. et. à maintenir dens loute leur 
étendue los principes de la nébtralité perpé- 
tuelle de la Suisse proclamée dans les actes do 
Vi nne ef de Paris. 
» 5, M, I. s’est convaincue avec satisfaction 
que ©» dernier point de vue est psrlagé par le 
Souvernemeut français, ainsi qu'il résulte do 
l’art, 2, du treilé sigué avec le gouvernement 


CRE n , | “ nl 
piémontais et des déclarations dont M. le rmi- 
Histre des affaires étrangères s'est constitué 
l'organe. . - | 


»5. M. l'empereur se plaît à ospérer qua la 
‘discussion dont la question des lerrioies li- 
mitrophes de la Confédération helvélique sera 
lebjet contribuora à emmener uno entente de 
bature à être agréée par toutes les parties. 10 
Cabinet impérial y apportera, do son côté, la 
plus sûrieuse sollicitude en faveur du main- 
tien desslipulalious qui garantissent la sécu- 
rité d'ua Etal dont la neutralité est un- objet 
d'intérôt curopéen. 

» D'ordre-dtSa Majesté, invite Votre Excel- 
lonco à donner lecture do cette dépêche à M. 
Fu ministre des affaires étrangères et à ui en 


Laisser Copie. 
LE » S'en : GORFCHAKOFF . », 
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fr de dehlerviks eu Ch Beuthuf 


" = ñ 
#14 A Ld Au 4 Py uldé & ds ‘4 le éf - 
“—-  éBerlin, Je {er avril 4860. | 
s Monsieur le comte, | | 

» Parmi lés piéces telatives aux affaires d'ftalie 
que le cabinet anglais a comffuniquées au Par- 

lement, se trouve un rapport que lordoomelà 
a adressé à lord John Russell pour lui relidre 

comple d'un entretien que j'ai eu avec M. le prin- 
ce de Ja Tour d'Auvergns, relativement au projet | 
du gouvernement francais d'Ineorporer la Savoie 

él Nice à la France. | 

+ Je n'ai pas besoin de vous dire, Monsieur le 
comte, qu'en donnant connaissance à lord Bloom- 
fleld, d'une manière toute cor fidentielle, de ce qui 
s'était passé entre le ministre de France et moi, 
dans un6 edträvue qui avait eu le caractère d'une 


vonversatioh intime, je ne m'attendais pas à ce 
que ces détails pussent être destinés à devenir le | 
sujet d'un débat parlementaire, Je ne saurais donc 
vous cacher, Monsieur le comte, l'impression pé- 
nible ques la publication de cétte pièce a dû pro- 
duire sur mon esprit, Are | | 

» Toutefois, je me serais volontiérs abstenu de 
revenir sur cet incident, s'il n'avait pas fourni à 
la presse allemande et étrangère lé prétexte d'uno 
‘oule de fausses appréciations et de cormmen- | 
aires plus Gu toinis maiveillans, S'il ne s'agis- 
sait en toUt céla que d'atlaques dirigées contre 
ma personne, je pourrais fort bien me disponger | 
de toute discüssiün étrospéctive; mais dès qi'on | 
s'est attaché 4 tirer des expressions dont je me 
serais servi vis-à-vis du prince de la Tour d'Au- 
yergne des inductions erronées par rapport à la 
politique. de la Prusse, je crois ne pas avoir le 
droit de laisser, par un Silence trep prolongé, ac- 
quérir à la dépéche de lord Bloomfield la valeur 
d'ün dooument historique. 

» C'est donc avet regret, mais pour accomp'ir | 
un devoir rigoureux, quaje vousadresse, Monsieur 
le comte, les chservations suivaates, dans le dou: | 
ble butde préciserles faits et d'exprimer un désir 
quant à l'avenir. 

» Lord Blaomñeld relate ce eue j'avais dit au 
ministre de France efi ces tërmes : | 

« M, le baron de Schleiriitz paraît avoir fait 6h- 
server au ministre de France quele gonverherttent 
Prussien avait réagi contre les séntimens violens | 
excités en Allemagrre par la guerre d'Italie ; Qu'en 
agissant ainsi ils était rendu im pee ét que, 
en cé qui concerne la question de la Savoie, ilne | 
fallait pas interpréter le silence observé par lui | 
lusqu'à ce moment comme une marque d'indifté- 
rencé, puisqu'au contraire il verrait cette 8abs0rp- 
tion avec la plus grande méflance. » 
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Piel 


» Jé crois que cette rAdACUON de à Ba A À 
toute la précision désirable la pensé ” ja ex ? 
primée au prince de la Tour d'Auverghe, J'ai di 
au ministre de France que le cabinet de S. À, R. 
le prin e-résent, en sen rapportant aux assuiran- 
ces du cabinet français, que la France. ne recher- 
chaît aucun agrandisséinent, s'était exposé aux 
amers reproches d'une Pere de l'Allemagne: que 
par conséquent il devait être péniblement affecté 
par le démenti que le projet en questien parais- 
sait donner À sa eonflante, et que, pour avoir 
garde jusque-là le silence sur l'affaire de Savoie, 
ln'en devait pas moios regretter ce projet, qui, 
selon lui, renfermait le germe de graves compli- 
cations, 

» Vous remarquerez, Monsieur :e comté, quil 
y a entre ce ous je viens de dire et les expres- 
sions dont lord Bloomfleld s'est servi dans sa dé- 


Pr) 
nr: 


_—_—#’ 


Ér uné nuance très sensible qu'il m'importe 


e faire ressortie. 

» Car les termes dans lesquels lord Bloomfield 
résume ma conversation avec le prince de Ja Tour | 
d'Auvergne ont fourni à nos adversaires l'occasion | 
et le prétexte de lanser de nouvelles accusations | 

contre la Prusse. Ils croiènt pouvoir y puiser la 

purs du peu de sincérité, pout ne pas dire de 
a duplicité, de notre conduite pendantla guerre 
d'Italie. B'après eux, j'aurais voulu rappeler tette | 

( 


+ 
es 


he | ER + me tps “ 

conduite au ministre de France comme YAmEE" 
calculée à servir la cause de son gouvernemens 
comme devant, par conséquent, nous valoir dé 
tres à la reconnaissance du cabinet impérial. Or, 
n’a été plus loin de ma pensée, parce que rien 46 
g'accorderait moins avec La vérité, Je puis En APPÉ 
ler à ce sujet à vos propres souvenirs, Monsieur 
le comte, car mieux que qui que ce soit vous AVEZ 
été en mesure de juger combien, pendens la Cri 
se dont il s'agit, notre politique, libre de tout en- 
gagement et de toute influence étrangère, s'est 
exclusivement inspirée da l'intérêt, comme nous 
devions le re pq de la russe, inséparable 
de celui de l'Allemagne entière. | 

» Ce que j'ai dit à M.le prince de la Tour d'Au- 
vergne avait simplement pour but de lui signer 
les contradictions apparentes de la politique fran- 
aise, telle qu'elles'était annoncée l'été dernier par 

es déclarations solennelles et telle qu'elle sem- 
blait se dessiner aujourd'hui dans l'affaire de la 
Savoie, et de lui faire pressentir en mème temps 
les reproches qu'on né manquerait pas de nous 
adresser en Allemagne pour n'avoir pas reconnu 
pu tôt les « véritables tendances » de celte po- 
litique. 

en constatant cetie différence, je suis loin de 
croire que lord Bloomfeld n'ait pas saisi CU n6 
se soit pas appliqué à rendre la pensée domi- 
nunte de l'argumentation dont je rm'ékais servi 
vis-à-vis du ministre de F,ance,. a (1 

» Mais, comme moi-même je l'avais fait dans 
mon entretien avec ue s’est bien plutôt alta- 
ché à signaler à son Süuvernement le caractère 













| 


énéral de nos appréciations telles que je les avais 
ndiquées au représentant de l'Empereur Napo- 
léon quà rapporter avec précision le détail des 
obsc”Vations, puisées dans l'histoire de l'année 
dernière, €t que javais présentées au prince de 
la Tour d'Auvergne pour motiver notre manière 
de voir, U y a plus. Jé suis disposé à croire que 
même la déoëche delord Bloomfield n'aurait don- 
né lieu à aucun”? malentendu, si elle avait ôté por- 
tée exclusivement À la connaissance de M. le prin- 


“ 


cipal secrétaire d'Etax Pour les affaires étrangères, 
ui, par des communicaions fréquentes et confi- 
dertialles de Votre Excellence @t par les rapports 
antérieurs de lord Bloomfield, a UA6 CORNAISSANCe 
trop intime denos appréciations pou: Pouvoir se 
méprendre à cet égard. | 

» Mais une pièce livrée à la publicité acquier 
nécessairement une tout autre portée ei se trou“ 
ve exposée aux commentaires d'un public trop 
facilement entrainé à juger une situation d'après 
des données isolées et peu précises » 

» Voilà, Monsieur le conte, le graveinconvénient 
de l'usage du cabinet anglais de soumettre au Par- 

et des pièces diplomatiques relatives à des 
leméi.  -*° nendantes. Il ne m'appartient pas de 
négoéiatious , 7’ile portent à cette manière 
juger les motifs qui. les conseils à cet égard; 
d'agir ni de lui donner &= ler que la crainte 
mais ‘x ne saurais Vous dissituu:. ranteations 
de voir Hivrer à la publicité les comiz  }re ex- 
les plus conf \entieflés doit finir par ref. 
trèmement difficiles des épanchemens intimes, 
qui, d'ailleurs, sont si conformes aux relations 4- 
micales et cordiales qui subsistent si heureuse« 
merit entre les deux cabinets. 

» Je vous invite, Monsieur le comte, à donner 
lecture de la présente dépèche à M. le principal se- 
crétaire d'Etat et à lui en laisser copie s'il le dé- 
sire. | 
» Recevef, ete. Signé SCHLEINITZ, à 






































Proc lasiehien Ju Pr. Ciohos Quituau ef 
after, a l'atra di cut Je 


[ ‘ 
l'Aturetvu, 


Aux habitants de la Savoie etde Nice: 

« Un traité conclu le 24 mars élablit que la 
réunion aura lieu avec l'adhésion des popula- 
tions et la sanction du Parlement. Quelque 
pénible qu'il me seit de me séparer des pro- 
vinces qui-ont fait si longlemps partie des 
Ejats de mes ancêtres, él auxquelles tant de | 
souvenirs me ratlachent, j'ai dû considérer 
que les changements territoriaux amenés par 
la guerre en Italie justifiaient la demande que | 
mon auguste allié l'empereur Napoléon m'a 
adressée pour oblenir cette réunion. 

» J'ai dû, en outre, tenir compte des servi- 
ces immenses que la France a rendus à l’Ila- 
le. des sacrifices qu'elle a faits dans l'intérêt 

de son indépendance, des liens que les ba 
tailles et les trailés ont formés entre les deux 
pays. Je ne pouvais méconnaître, d’ailleurs, | 
que le développement du commerce, la rapi- 
dité et la facilité des communications aug- 
mentent. chaque jour davantage l'importance 
et le nombre des rapports de la Savoie et de 
Nice ave la France. Je n'ai pu oublier, enfin, 
que des grandes affinilés de race, de langage 
el de mœurs rendent ces rapports de plus en 
plus intimes et naturels. L 
_ » Toutefois, ce grand changement dans le 
sort de ces provinces ne saurait vous êlre im- 
posé. Il doit être Le résultat de votre libre cun- 
sentement, Telle est ma ferme volonté, telle 
est aussi l'intention de l’empereur des Fran- 
çais. Pour que rien ne puisse gêner la libre 
| mauilestation de vos vœux, je rappelle céux, 
parmi les principaux fonetionnaires-de Por: 
dre administratif, qui n’appartennent.pas à 
votre pays, el je les remplace momentanément 
par plusieurs de vos concitoyens entourés de 
l'estime et de la considération générales, 

» Dans ces circonstances solennelles, vous 
| vous montrerez dignes de la réputation que 
vous avez acquise. Si vous devez suivre d’au- 
tres destinées, faites en sorte que les Fran- 
ais VOUS acc ueillent comme, des frères qu’on 
a depuis longtemps appris à apprécier et à 
GAURARS Faites que voire réunion à la France 
soit un lien de plus entre deux nations dont 
la mission est de travailler de concert au dé- 
veloppement de la civilisation, 

» Turin, 1°r avril 1860. 

ÿ VICTOR-EMMANUEL. 
» C. CAYOUR, 2 
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boulanger, — Arnulf: (Pierre), propriétai 


d'avoué, 


JADE CL UN eme er 
Adresses des habitants deNice.à ÿ} 


SIRE., | 


vice, qu'elle 
France, u'| | 

Nous sommes avec un profond respeèti Sire, del 
Votre Majesté les très-humbl] 
serviteufs : 


Avigdor l'ainë et fils, b 






tr + — 


35y3)à 


—" Andres, (J), maire de Bonson.'!—"'Aurell 


M;0 Érpereur. 


| 
h 
+4 


L 


LE +0 eghuy | 
Les habitants de Nice, tout.en -professant lé plus 
respectueuse sympathie. pour $: M; Victer-Æmimas 
nuel; sempressené de';témoignet. leur reéonnais-| 
sance à Votre Majesté. pour da remercier de J'iutéz 
rèt qu'elle porte à leur:mays et.1le l'immense:ser: 
leur rend renales xéunisshnt :à _la 


im 


ahqu'ers, — Auns (Fratigois), arclitecle. — 
Ancel (André), pharmacien, — Autheran (J 28 ), couflééur: — At- 
tié (J:)}, maître maçon: — Alzinri (Cliities), 
doin (Paul), entrepredeur: — Astraudo | 
Albeïlinl; négoctañt — Arnulf (Etienne 


maitre ébéniste, — 4r- 
Jéan), «agent de change. —, 
Meüuitr, — A:so (1.-h,), | 


|; 


re. — At (Victof), clefe 
(A.) ls, n6- 


gociaut. — Aurelly (H) père, négociant .— Aurelly (A oipe) négoe 
CMplore, 


cianut. — Andreïs (J.}, négociant. — 'ammirali [Francois 
— Aubert (Jules), dommis. =: Atigdor (Septime), 
cessy (B.-P,), propriélaire, — Ancessy 


(Louis), courtier. = Arñoin (P.), prépriétäire. — Alrian fl) sellier. 
— Audric (Louis), ancien négociant, — Allo (Jen), négobiant. — 
Aquarone_(B.), pronriélaire, < Astrauda, (Baptiste), propriétaire. — 


| Auda (Michel), 


négociunt. — Ân- 
(L.), négociant. = Arme 


{ 


| 








= 


ès “04 trés-obéissants 


(Barthelémy), boulanger. — Ansaldi (Jacques), dofauf, = Ansaldi * 


(Charles), 


(lrantois 


Albo{Éufènes), négociant. —’Antel, employ 
Broche (Prosper), négociant: = Broc 
Broch (Paulin fs), 
Bôurdon'{} ), négocia 
(Louis); professeur. 
Hique); propriétaire 


Li 


Pierre), 


propriétaire, — Bouchon (Pierre), 
bricant de parapluies.-— Bouet, 


) 
| — Berto (Louis), 


| (Pasral), bij 
(Louis), propriétaires — Bessy 


(Charles) 


Batiloin 
Bensa (E 


Seph}., — Baudoin. (Honoré), 
(Emilien}, propri 
seller muntéipal 
(Charles), professeur, — Marberis (Anto ne 
nifassy (Charles), 


conducteur de travaux. — mn E (ous), négociant. — 


Commis. — Bonfante (Aimé), or 
prapriétaite, — Breuil 


‘aux messageries, 
(Antoine}),! négoclant, —"° 
négociant. — PBroch (Baptiste), négociant. — 
nt, — Briny (Louis), avocat'et avoué. — Halbs 
— Boetti (Antoine); l'abbé. — Bonifassy (Domi- 
. — Bonfils (.), propriétaire, — Brun pierre), 
négociant. — Brun (Victor), négociant, — Berlo 
— Bouchon (]), serrurier. — Réssy (Jran-Pierr 
ropriétaire, — Balestre | 


marchand de nouveautés. — Eouchon (Nicolas), serrurier. 


Emile), négociant, — Brondét (Joseulil 


{Victar), ébéniste. 
é}, quincailliér et 
\nioina},: flatsur négociant, — Biglia 
horloger. —, Bouchon (].) 
(P.}, la | 
masch-nd de nouveautés, — Raud | 


notaire roYal. — Binnqui, propriétaire, = Bonfante 
autier, — Povis (P.-Jacques), négociant. = Haudoin 
(Forluné), avocat propriétaire. — 
propriélaire, — 


oi), avocat. — Blanichi (Louis), propriétaire. — Bonnet [Joz 


ourrélier.—fHârras (Joseph), marchand cordonmier.—1Barlet 


Propriétaire. — Bailet (Dom:nique}, pro 
cent), avocat. — Brès (Joseph), négociant 
rôme), propriétaire, — Bisanwlii (Antoine), 
| Balestre (1:), négo-iant —Hoeri (1). 


(Barthélemy), 
(Ignace}, 

priélaire, — Barralis (Vin. | 
propriétaire. = Brès (1s- 
cordonnier, propriétaire, | 
propriétaire —Brondet |4.) fils, 





propristaire, — Hovis ((.], — Rarlet 
élaire, — Bou (Joseph). — Barralis (Adrien), con- 

et nolaire, — Belmondÿ (Dominique). — Balby 
} — Bianc: (André), = Bo- 
prêtre. — Belmondy (A.),— Baudoin (Léopold), 
pers — Baudoin (Jiseplil, propriétaire. = Borra 





boucher, — Avigdor (Frédérie), rentier, == Anfré | 


sculpteur, + Albertini (Vincent), propriétaire. — Agart {| 

































































































| langer..— Bolan {Vinreut}, p'opriéiahe.:= Dyson; jet de 
d 


LA 


confeur, —hRouchon (4), fabricant de chausst”e4, uonen LI PEL 2 
brivant de «chaussures. —Bovis (Michel), quideatliôr, —H-Igran (Jac- 
ques), commis. —B rlo10, maitre serrurier,=Baudoin kançb:s),, pros 
priéliure. — Boitier (Earl), enré ae Saint-Jean -Baptige Lire 
ris (1.1, négociant, — Barbuiis (F.), nésortant. —Baudoin (H.Y, 6-0) 


Len 


gociant. — Barbe (Henry), propriétaire, = Barberis (Pierre); boit 
commerce. — Raqus (N.), négôtiant. — Barbe (Alfred), avocat, = 
Barbe (Eugèus), prooriélaire. — Haudoin (D.}, docteur, — Baquis 
(Claude), vice-président de la soriété israëtite. — Barla (-B;}, pro- 
riétiire, — Bermondi, pharmacien k Conlès. — Borrallis, pronrié- 
# ra, — Bianchi (C.ÿ.—Havasiro (François), roifeur, — soufils (Phi- 
ligpohsébéniste. + berton (Douat), ébéniste. — band (1}, com 
mis exnpédtionnaire. = gaudoin (alexandre), ropriétiire, — Baud 
{Charles-Marie}, syndic dès courtiers, — Bourdon (.), ébéniste. — 
Belgrand (René), — Bigliani te L.), propriétaire, — Borry (Juseph}, 
propriétaire, — Bailet (Jules), propriétaire, — Bailet (J.-H.), im- 
primeurs 

Cerlone (Auguste), binduier. = Catéiardi (A) de Montileurÿ (ha- 
ron). — Canis (Francois), propriélaite [inprimeur, — Coppoi (Aus 


|'wuste), propriétaire. — Caguoli (André), géomètre. — Camous, mailre 


imeñuisiér. — Consolé (J.}, propriétaire — Ciando (François). — 


| Carl® (Louis), louvur de voitures, Clertesy ((tean-Baytisté)s hottrs 


relier. — Cavamso (Loltis). — Canspa (Félix. — Ciais (Bernardia), 
dorteur-médecin, — Colombo, vegociant, — Colombo (A.) négociant, 
—Cauvini (Chevalier), notaire. —Cingria (Antoine), abbé el vicaire.— 
Cabrié fils (Jean-Bapusle), commis.—Curbonel (Auguste), pharmacien, 
— Constantin (1). — Crmous (Pierre), cordonnier, = Cotlo (Jran), 
propriétaire, — Clérico (Victor), propriétaire et conseiller Cémitinnal, 
— Châleauneuf (marquis de). — Coupello (Camille), marchand —: 
Chiamisa (Victor), commis: — Cherubin (Alexandre), charron. — 
Carré Hour = Cachiardi (L.) de Moëtfleury, propriètaire, — Cle- 
ricy  (Candidé), courlier, propriétaire, — Clarissy (A2), prapriélaire, 
— Contesso (Michel), coilleur, — Gacjart (Maurice), propriélaire. =» 
Carlon (Ignace), propriétaire. — Cays, de Pierlas (le comte), präaprié- 
taire. — Crebasse (FE), marchand, # colo (Dominique), prêtre vi- 
caire. = Cros (Honoré), entrepreneur. = Groes (Piécre), cordon 
nier. — Qurt (Pierre), marchand. — Chiais (Thomas), propriétaire. 
— Conso (Autoiné}, prêtre, — Curéssa (Doral), bourrelier, —' Chau- 
vel (lean-Bupliste), propriélire, =— Carriéra (André) , muître ror- 


royour. — Carviera (Autoinp}, maitre corroyeur — Cabrié (Honoré)... 


ménuisier. — Carvlora (Chartes), cothur, = Clericÿ (6.), Connriis. 


— Golto (1), commis, — Crebasse (Joseph), négoctänt. — Constan- | 
lin {warquis de), propriétaire, — Gauvin (Louis), maître tonnelier: 4 


— Cletissy (Alexandre), peintre, — Campo (Pisrté), charpentier, pro 


priélaire. — Carétto (Philippe), aucién avoué, propriôlairé, — Cola, 


(Autoin: }, ébéniste, —Cauvin (1); propriétaire. —Colomas (Etienne), 
cordounier, — Caron (lonoré), poinire.— Colomas {Honoré}, eulli- 
valeur. — Carlin (Nicolas), cordonnier. — Clément sa employé 
municipal, — Canis (Pierre), propriétaire. — Casal (Victor), fabricant 
de p'ignes. — Canis (Auloine), propriétaire, — Carënco (François), 
proprietaire. — Crovesy (Q.), entrepreneur, | 

Danidk {Louis}, prêtre. — Daliias (fenace), ouvrier boulanger: 


De Orestis (comte de Chateauneuf), propriétaire, — Dayderi f , pros: 1 


prislaire, — Donaudy (M) propriblnire. — Dalony (Victor). avoué, 
propriétaire. — Dalmessy (Germain), prepriélaire. — Dalmes (Thomas), 
négociant. — Donadei (antoine), propriélaire, :— Donaudy (osaph), 
négociant. — Donaudy, docteur-médecin. — Donadey (Damian), pro- 
priélaire, — Deleuse (François), clerc d'avouë&, — Donali {Pierre}, né- 
gociant. — Dalaisé (André), maçon. — Darhera (Jacques), menuisier. 
— Dupont(Hospice), capitaine marin, ER Li bupont (Joseph), 
capitaine mario, propriétaire. — Dalmas, pharmacien — Deferraris 
tautoine), propriétaire, — Deleuse (abhé}, chanoine. — Dalbera (I), 
entrepreneur, — Dalaisa(1,-B.), menuisier. — Demas'ni, avoué. pro- 
prose, — Débénedeiti, menuisier. — Daniel (Denis). — Dulla (Ju- 
lien), commis, — Delruse (Charles), négociant, — Darbesio, négociant. 
— De Gubernatis (François), pesaur publie. —,bo Brès, avocat, et 
propriétaire, — Duhot, directeur des messageries. 

Elisi (baron de Saint-Albert). — Escarras (François); capitaine au 
long cours. | 







































































leard (Charles); muwntinier: FAR NTEN propriétairé. 2471 
Imbert {Esgène}, négociant, ve jumbert {Léopold}, propristaire, =" 
hubert, euré de Gairant. — Imberiÿ {Second}, propriétaire. n = 

Juge (Victor), ingénieur/des 'mipes, coéséilier municipal. — Jones 
Joscph}; marchand. Jede (Joseph}, maître: cordontier. -— Job" 
dau (Jnseplr), fabricant de fleurs. ” 
_Loupias (L.) pére, prapriélaire— Lattes (Joss Lacroix (Joséph},! 
ingénieur civil. — Long (F.), propriétäire. — Lions (0:}; avutat =" 
Lénnnrd, — Laeroix (ll), — Laÿet (Jacques), menuisier, — Léonard” 
(D, marchand ébéniste., — Litan (Honoré); maltre carrogiier. 7 
Läugier HJules).— Leramis (Irénée), employé at tribunal civil: = 
Levamis (Joseph), boulanger. —= Lions |. lexandre), propriétaire. — 
Lions {Cyprien}, propriétaire. — Lañleri (Baptiste}, a gr * — 
Loupias, négociant. — Landrin, horticulleur, — Loot LU de Hovot” 
(baron); propriétaire. — Liautaud (Félix). — Laugier-{Laurént}, 
commissionnaires = Lambért (Baptiste), charrdh,-—propriélaire. —+ 
Loupias- (Jean); propriétaire. = Lottier, méderia-vélérinaire. 
Lubonis (César), tonnélier, — Layet (Delphin); coiffeur, — Laurenti 
(Gonélantin}), Lonnelier. — Laurenti (Auguste), toneliur. — Lahtert 
(François), boulanger, — Lami (Cèsar), ancien employé à l'enregis 
trement. — rose af Ve propriéteire. — Laurent (Philippe); 
tailleur. — Liprandi (J -B-}, épicier, = Lovesi (B:); curé à-la Trinte. 
—"fattes (Israël), comeer (ant. Lottieri (Louis), prêtre professeut : 
— Laurent} (Paul), pro riétairei PALIN el 

Masiiera- (Antoine), banquier. Millo (Louis), does 4 
March (Frapgole)s propriétaire ‘ét ppt alet (Mo este), 
p-iute. —7 Moriee»(touis), emplgé nnicial "Mari IAE Je 

n 


maitte menuisier: Mi-het (AS, prôpriétaires"Muise (avi), ms 
gociant. — Mignon, vicaire de la paroth#s"Saint-Jean-Haptislé. 
Martin {Louisk—Yhgnon Joseph}, fleur de 8016: — Musso (Joseph); 
commis: =" Molsse -(<P.), profésseur. oMüésé (Iér0me)," maitre 
menuisier, —Mattran (PA, commis: — Masa (Barthélemy), uiar- 
chând. — Mages (Pierre) (chévaller),-ex-coustil du Wurt bérg.'— 
Malaussena (Fortuné), courtier. — Moïse (L.-V.), négotiants= Mi- 
lon, propriétaire.— Martini (loseph), négaciant.— Merano (Joseph}. 
— VWartin, courlier proprièlaire, — Mouraille (François), courtier et 
marchänd Michelin (Falix), marchand, — Martini,-4focat, pre 
priélaire, membre AU 4) müdicipal. — Maïs (Emiliev, proprié-. 
taire. = Mari (l'abbé); curé 


cordonniér. — Martin (Antoine), propriétaire. — Muaux, chanoine 
de la cathédrale. {cénarhomarchand cordonnier. — Musso 
(J.-B.), commis.— Mossa (François), pro rlétaire, — Musso (Barihé- 
lemy\ fils, marchand. — Musso (And:6}, ourreller. — Massiera (Jui- 
rs , propriétaire. — Molino (Charle-}; ébéuisle.s> Maria {Joseph}, 
ilte . — 

chapelier.— Maifrel (Addibért), éfié laut — loliro (Danlel); 
maitre constructeur. — Maleussene (Midhel}; maitre charpentier, — 
Mari (Pascal), maître cordonnier. — Malfato (Dominique), tonnelier. 
— Mascarelly (Eugène), entredreneut® fé transport. — Musso (Bar- 
thélemy), pharmacien. — Massihgy (marquis de), propriétaire, == 
Marie (B.), docteur-chirurgien, — Mas:0t (Claude), maitre serrurier. 
Matton (François). 

Negre (Barthélemy); propriétaine ## Nicolas (Jéan-François). — 
Nicolas (J.), propriétaire. — Nourrit (Jan-Baptiste).. tapissier. — 
Nigio (Nicolas. — Nigio (Jacques). — N'gre (Heuri}, maître 1ne- 
nuisier, — Natale {ioseph), commis expéditionnaire. — Ni-olas 
(Louis), propriélaire, — Nigio (françois). + Nobel (Joseph, sellier. 

Orengo (Jules), négociant, — Olcésa (Louis), propriétaire, — Ollo 
(alex-mdre), maitre sellier, — Ürengo (Antoine), négociant. — Oren 
(François), propriétaire, — Ourdan (Hippolyte), arocät et prapriè- 
taire. — Orongo (Jean-Baptiste), négociant, — Ourdan (Adolphe), 
avotal el propriélaire. — Ollo (Séraphin), propriétaire. — Orengo 

Honoré), négociant, + Olivier (antoine), propnélaire. — Orillie 
Pan Babüsle), marchand, = Ollivier (Joseph), étudiant, — Ollivier 
(Honoré), menuisiér, — Orengo (Louis), marchaud épicier. — Oddÿ 
(l'abbé), prêtre. — Otto (Jean), sellier: | 

Passeron, boulanger proprtétaire. —. Prat À E.}, murchend bonne 
lier! = Pin (Jacques), dessinateur. — Pislalour (Hippolyte), libraire. 


| : u par Maulandi (le se , Pr dt | 
aire. — Mossa (Augusin),;propriéteité. — Matin (D: ropriélaire, : 
= Merlan (Constantin), sl — géo {ilorace , mar‘hand 


ur, — Massa (Autoiit), reltiar. — A AU fabricant. 








— Plana (Actoine), marcnant ae CHEVAUX. "PrOPTIEtATrE. — Phitippie 
(Michel), [l'abbé], vicaire au port, Paulian, plhérmacion. — Pir 
{Etiénne), quaincaillier, — gas (Améd 8), propriétaire. — 


Poullan, cutrepréneur. = Palmero (Jean-Baptiste ; Maitre maçon — 


Parini (Jeatt), sculpteur. —  Pollonais {D,), pro 
(Jsan-Baplistu), maître magon, = Prat : 
Pauhian (Honoré), ancien avous, — Pau len (Patrice), inspecteur du 
Be — Pardo (Moïse), changeur. — Passhron (A), propriétaire. 
Pollan (Jtles), «propriétaire. — Pallier (Jules), imprimeur, — p 
(Jean-Baptislé), négoctait, = Pollonars (Joseph), négociant. — pol. 
lonais ( Armand), négociant. — Vians (Baptiste), bijoufièr.— Passbré 
(Louis), sellier, vi | M 4. af) 
Roux (Joseph), négocisnt, — Rhoubaudi (Louis), professeur ëb Con 
soiller communal, = Nibotti {comte de ValdébIoEe, rOpriéteire — 
Raynaud (a) négotiaut, -=?hande} (Charles), commisl — Riyband 
(Antoine), chef d'atelier. — Roband Héan-Baptist-), fabricant 
meublés. — Ravel (Marc), sérrütier, — Rollatid (Anluiac), ébéniste. 
— Rolland (Louis), ébéniste, — nody (Charles), prophätäire = ati 


Ravel (Aügnste), Pérfumenrs=-hobiony ( Antoine), | riélaire, 
Raÿnald (Louis), négociant. =<-Hulfard {1 — ETC 
ira à 





apostolique, = Hoveri \ipustin), é 

— Rufli (Hospice). — Hour (Jean) maître charpé - Art ma 
négociant propriétaire. — Ruffi (Sébastien), Gorqug Raynaud (Hip 
polyte), coifféue, — Raynaud (Eu gène), coilleur, Era uit (FEUX), 






F| LRU © 
NF 
' 


EU Li 
El + 






ré. —_Ray- 
pau (Jen-Bapli-te), COMIENIS. =» Fi ne (ie) 
| propriétaire, Æmibaud (Josph)}, m és}, Cour: 
lier. — Repaire, pharmacien, conseiller mumie EEE 
Scoffier (Joseph), propriétaire — Simon propriélaire. — 
Saralo (L.), propriélaire, — Scoftier (Pie), déCin, —Sat- 
dina (Gaspar :), rermicellien. — Suchet,.impri +s)Sirade (o- 
seph}, baurrelier. —Seren. (B.},.int alé 
Capitaine Marin. — Slagnetto, mat *y (Simon), 
Mmhaistre ofciant israëtite, — Saissf (cotiite! (de Châteauneuf), pro 
Priétaire: — Sarato (César), propriétaire, — orate 


{our ACE)s, COM 
| Mis, — Serretlo (Jean-Baptiste), propriéta bai Vi 7 Fa 


laire ‘et 


E “ s  & 4° ll n30 nl 7 
giant (Ambroise), propriétaire, — Tiranty (François), Proprige 
ps Fi 
(Adolphe), poélant, — Torrini (victor), prôtre, = Tiranty (Victor)s: 


éomètre, — Thaon (Théodore}, négociant. — Tribaudini. {Jose h}, 
picier, — Tribaudini (Barthélemy)s propriélaire., -- Tribaudié 
Heury}, rrslanrateur. — Téisseiré (François), chapelter, 2 Thibaud 
Hippolyte): — Teisseire ( Barlhélémy}, doreur, — Térése fAñtoïiné}, 
Menuisier — Thaon (Dominique), employé municipal, — Travacca 
François), ébénisté. — Thaon AC » NégoCrant, — Tisseran 
Joseplf}, serrürièrs — Tosel (Adrien), A eg — Tirahty (Henry), 
propriétaire, — Tirauty: (Cumille}, Propriètaire, — Torrini (le che 
Yalier), propriétaire 

Ugo (Félix), éntrepréneur. | 

Vigon! (Prosper) fs, dibraire. — Vigon (Christophe), libraire, 
Viterbo (Joseph}, propriétaire, — Vivaudo (Jose;h), Lthographe — 
Valeri (Moïse), Courtiër propriétaire. — Vigon (Vinéent}; ébéntsterl 





À que —  Periin 
(Alexan re), propriétaire, =— 
















= Valeri (8), négociant, — Vénture fAntoine), nôgociéuh— Valat- 


tiny, (Maximilien), avocat eb propriétaire. — Ver fie. chevalier}, 
ctor (Fran 


directeur du muséo. — AA (Charles), bourrelier. 
çois}, propriétaire. — "Vi4z10 


Vigon (Antoine), imprimeur. — Visconti (A.) aîné, 1 -— 

Let Si pete É Virello (Jean-Baptiste), mailré sorrurier. = 

Yalentiny fils, négociant. — Vial (1), fabricant parfumeur, j 
Zannin (François), maitre Inaçou,. - 





Adresse des Français domiciliés à Nice 
4 S.: M. l'Empereur. 
SIRE. 


- Après avoir sauvé l'Europe de l'anarchie, vous 


avez placé la, France prospére, puissante el glo- 
rieuse, au rang qui lui appartent. parmi les n4- 
tions: vous venez encore d'agrandir son territoire 
par la céssion de ses frontières naturelles que vient 


“ 


de vous faire votre victorieux.-ailié, le roi Victor- 


 Ernmanuel, Nous, Français établis à Nice, serons 





des premiers à profiter dés bienfaits de l'annexion, 
Lot nous soit permis d'èlre des. plus. empressés 
aussi à déposer: aux pieds dé. Votre Majesté l'hom- 
mage de notre reconnaissance et-dé notre profond 


| dévouérment. 


Connaissant depuis longtemps les habitants de 
cé pays, nôus potons affirmer à Votre Majesté 
qu'ils sont entièrement étrangers aus scènes de 
désordre et aux manifestations d’ingratitude qui 
viennent d'affliger les honnêtes gens, Tous les Ni- 
çois sont heureux de entrer dans la grande fa- 
mille française, à laquelle ils sont toujours restés 
attachés par le cœur, les aspirations et le labgage. 


Nous sommes, Sire, aveésle plus profond res- 
pect, de Votre Majesté les très-humbles et, obéis- 
sants serviteurs ‘et sujete ai | 


L1 





= 


, füslituteur. — Verañi (Pierre), vicaire: 
2 Vissian (Louis), maître portefaix. — Valeton (L.); pro iiétairé. à] 
Faire, = Vis 


















































| Le conseil municipal de" Thonon Sa Majesté 
A ÆEmperebrdles Françuis 
vent rs at-adoct:h 0) tais : à te L 
SIRE, A LE TPS TS | Vu . Le: 
La bravoure de nes princes forma autrefois Jeu 
domaine dans nos contréesi c'est encore lasbra- 
voure de Victor-Emmanuel, leur descendant ma- 
gnanime, qui, en le portant à la tête d'un nouyeau | 
peuple, a donné liét au Traité du 24 mars dernier. 
| Grâce lui en soit renduët Si; cédant à laforce|des 
événements, il à rompu des liens six fois sécitlaires, 
du moins, par notre réunion à la France, il a dé- 
féré à nos sympathies et à nos intérêts, 


Us 
} - 4 
| HAL 


| 


Des prétentions contraires ont été soutenues au- 
près de votre Gouvernement. Nous coujurons Votre | 
| | Majesté de. les: repousser comme absolument con- | 
| | traires aux vœux-de Fananimité des habitants dans | 
‘k plus grande païtie du Chablais et de Ki majorité 
-dans le surplus, comme aussi funestes à nos, inté- 
rêts que contraires à nos droits véritables, 0 
Déjà ‘une tentative odieuse est venue jetér, l'a- 
larrie daus notre pays, elle a été désavouée-par le | 
| gouvernement du territoire duquel elle était partie. | 
Votre Majesté, mieux que nous ne, pouvons le | 


ki 


(fe = F (] J # | 
faire, pénétrera ce que-ces faits out d'obscur. | 
Il 

| 

| 


SiRE, 


Mais la Suisse s'agite, elle arme à notre fron- 
| tière, et nos populations, si calmes, si paisibles or- 
_dinairement, éprouvent une grande et vive-in- 
quiétude, #4 


| dort) sr | 
| | SIRE , | | 
| Qu'il plaise à Votre Majesté user 16 plus tôt pos- | 
sible des droits que lui déferent et le Traité et nos | 
VŒUx, | ! 
Qué l'ombre du drapeau français vienne nous | 
donner confiance et joie. 
Chevalier Ernest Dubouta, conseiller communal; | 
Ramel, avocat, membre de la junte municipale, 
l. Berthet, notaire,. conseiller communal; Oencœil; 
conseiller communal; Quiblier, conseiller commu- 
nal; Trombert, procureur, membre de la junte | 
| mupicipale; Auger, notaire, membre de la junte 
| municipale; Piolou, conseiller Communal; Deles- 
| chaux, conseiller communal; Bessaix, avocat, mem- 
| bre de la junte municipale; Nuël, médecin, con- 










communal. 


seiller communal; Dubouloz; mé 5 Conseil 
Thonon, 2 avril 4860. ARE 
- & 



































Le conseil municipal d Añnéty à S.M. td 
des Français, - 


SIRE, 
La Savoie n’est point qublieuse. Justement: fière 


de son passé, elle accompagne de ses 1œux les 
nouvelles destinées de lu croix, blanche el.salue 
avec respect huit siècles de son histoire dans le 


chevaleresque Vietor-Emmanuel: | 
Mais lorsque l'épée dela France-ouvre l'avenir 


au droit des nationalités, la’ Savoie salue aussi'avec. 


enthousiasme le retour du vieux drapeau dont elle 
à longtemps partagé les triomphes; elle revendi- 
que sa place de famille et rentre avec joie dans 


cette grande nation dont vous êtes, Sire, le chef 


glorieux: 
La municipalité d'Annecy est heureuse de vous 


| exprimer ces sentiments qui remplissent lous les 
| cœurs SAVOÏSIENSS 1" 1" 


SIRE, 
Les bords de notre lac ont vu näiïtre un ïllus- 


tre ami de Napoléon 1“: Berthollet était notre 
compatriote; nous sommes | tous. et. NOUS. serons 


toujours bons Français comme lui. 


Appelée à former le.chef-lieu d'un.nouveau, 
département, notre cité manufacturière prendra un 
brillant essor sous la main féconde de Votre. elesté. | 


Dans cette ère de gloire et: de prospérité 


| marque votre règne. et dont, nous parliagerons + | 


bienfaits, la municipalité d'Annecy sera toujours 


et de dévouement : 


Vive" l'Empereur! Vive l'Impératricel Vive le 
| Prince Impérial ! | 


Levet, syndic; Delachassière, J. Beflait, membre de la 
junte; Lachenal, Dubouloz, l'leuret, Fontaine, L, 
Tallaud, Chaumontel, Brunier, Rossier, E. Breyer, 


EE Ze 


unie à la France par un même eri. de reconnaissance) | 


Perrissond, docteur médecin: F. Bachet, Dupare, : 


Lermain, mernbre de la junte; Mugnier, avocat ; 
C. Ruphy, E: Sérand, Ruphy (Scipion), Tourniér 
(Louis), Bardeollet, secrétaire. 


Annecy, le 2 avril 1860. 
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SIRE, | 

La Savoie est heureuse de pouvoir vous témoi- 
gner officiellement. la joie qu'elle éprouve de sa 

réunion à Ja France. | 

L'accueil gracieux et bienveillant, que Leurs Ma- 
jestés Impériales ont daigné faire à nos députés à 

excité le plus grand enthôusiasme parmi nous. 
Cambhs cette ville éminemment française dont | 
votre auguste parole à rassuré {ous les intérêts, 
vous doit, Sire, une prolpie reconpaissalce, pour 
le grand œuvre que, vien d'accomplir, Sabs MOT 
cellement de notre pays, le traité du 24 mars 1860. 
Les générations futures 110 l'oubheront jamais. 

Les Savoisiens ont le culte du cœur, Les noms de 
Napoléon NI, d'Eugénie et du jeune Prince qui doit 
perpétuer votre Dynastie, seront, désormais Jour 
ous le symbole de l'attachement Je plus absolu et | 
d'une fidélité à toute, épreuve. » à s | 

> à Pal) Lu, soit Si 
Ch. Francois, F; Chap ; js . Besson, le marquis 
ey 
L 


, Costa de Beauregard, Dupasqt ier, J. Deville,’ 
(Alex.), I.-B. Vennac, J, Gruat, E. de Pons, J.-M. Po- 
riquet, L. Berthet, Satomon, V. Python, J. Longue | 
PM. Dénarié, Antonio, Bourbon, Chaboud, Bal 
(François), Ernest de Boigne, Deage, M. de Saint- 
Alban, marquis César d'Oncières, L. Marin, Le Ma- 

in, M. Nicoud. © A chra 
chambéry, 31 mars (800. * 
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«« Concitoyens, en nous faisant loyalement con- 


|naïtre les considérations puissantes qui l'ont 
| anené à se séparer de nous, 8. M, le roi Victor- 


Emmanuel Il nous a dit combien ce sacrifice.a 


été penible à son cœur, 


» conserve pour la Savoie, cette terre dont 
sa famille a illustré le nom, ces sentimens d'es- 
time et d'affection qu'elle & su mériter par huit 
siècles de fidélité et de dévoñment. 


» Une pensée, lou efois, adoucit l'amertume* 


de ses régrets : c'est que la réuuion de notre pa- 


| tric à la France assure à jamais son bonheur et 


sa prospérité, dont il confie le soin à son magna- 
nimé aillé, Sa: Majesté l'Empereur Napoléon IIL 

» Le pays, Cependant, doit faire entendre sa 
voix; les deux souverains y tiennent également, 
et leur fer ne volonté est que la liberté la plus 
entière soit assurée à la manifestation de ses 
YŒUx. 

» En acceptant dans Ces circonstances la mis- 


| sion délicate qui m'a été conflée et qui, toute 
| temporaire quelle est, est bien au-dessus de mes 


forces, je n'ai consulté que mon dévoñment à no- 


| tré chôre patrie. 


» Jé compta, pour la remplir, sur 18 loyal con- 
cours de toutes les autorités, et rur le bon esprit 
de la population de cétte province. 

s Concitoyens, recueillons-nous en attendant le 
moment sofénnel où nous devrons esprimer nos 


| vœux suivant le mode qui sefa ultérieurement 


adopté, ét, lorsque ce jour séra venu, tous réunis 
dans un même sentiment d'amour pour la patrie, 
nous marcherons avec autant de calme que de ré- 


solution vers lés nouv :1les el grandes destinées | 


qui l'attendent, » . 

Le Monteur publie, en outre, les adresses 
des municipalités de Sallanches (Faucignvy), 
de Ruflieux (Savoie), de Valloires en Mau- 
rienne, de Beaune et de Thil; des eonreils 
communaux de Chanaz, Chindrieux, Con- 
jux, Curtille, Motz, Serrières et Vions. 


ol éAtte A y 











En 11, 77 "/ /x Ë las vi € A / f AL, Fe 


1860, et adressée à l'Autriche, à la France, à 
| la Grande-Bretagne, à la Prusse, à la Russie, 
au Portugal, à la Sardaigne et à la Suède. 


» La position future de la Savoie vis-à-vis de la 
Confédération étant devenue l’objet de négociations 
diplomatiques, le Conseil fédéral suisse a soulenu avec 
+ Hscquence rigoureuse le principe que, à raison | 
ques Uroils garantis par les traités, celle question ne 
Pa pas êlre tranchée sans le concours posilil de | 
[la Suisse. Celle manière de voir est justifiée lon- 
| Buement dans la Nole que le Conseil fédéral a 
eu l'honneur d'adresser le 19 mars aëx haules puis- 
sances guranles des trailés de Vienne, Danx les 
Notes qu'il a échangées dès lors avec la France 
el la Sardaigne, le Conseil fédéral a fait ressor- 
ir, labsolue néressilé d’une réunion des hautes 
| phsances qui aurait pour but de régler, avec 
Fi DRruei pation de la Suisse, la question pendante et 
de lui donner une solution en harmonie avec les in- 
lérêts européens el ceux dé la Confédération suisse. 
Le Constil fédéral a d'autant plus de motifs d’espé- 
rer Un accueil favorable À sa proposilion, que l'arli- 
qe 2 du lrailé de réunion conclu à Turin le 24 mars 
1860 entre la France et la Sarda igae prévoil expressé- 


Note du Conseil fédéral datée de Berne, leS avril: 













| Menlt un arrangement soil avec les puissantes g4- 


Fautes du trailé de Vienne, soil avéc la Confédération 
SuIsse. Celle slipulalion spontanée est présentée à la 
SUISSE Commetnune gurantie sûre que là question pen- 
dante, donl on apprécie tonte limporlänce, recevra 
Une Solution satisfaisante pour les intérêls.de la Con- 
lédéralion. | 

» Li voie que le Conseil fédéral doit suivre pour al- 
leinire ée but lui est tracée par la dispo$ilion finale 
de l'article 4 du prolocole adopté lé 13 novembre 1818 
Par les puissances siynalaires du Congrès d'Aix -la- 
Chapelle. 

M A.GUE Stipualion est conçue en ces Lerimes : 

< EJieSs (CéS Conférences des puissances) Pauront 
neljeir qu'à la suite d'une fnvitation formelle de lu 
» pari de ceux de ces Etals que lesdilés affaires con- 
 Cornaient, et Sous la réserve ex presse de leu rs droils 
» PY participer diretlement où par leurs plénipo- 
w dentlairés. » 

» Le Conseil fédéral suisse se voil maintenant appelé 
4 adresser aux hautes puissances la demande posilive 
qu'il leur plaise réuvir la conférence prévue par Par- 
lièle précité, afin d'amener à une solution conforme 
AUX principes des droits des geus et de l’ordre social en 
Europe le conflit actuel, qui a déjà acquis une impor- 


‘lance européenne, H veut laisser à Lu prudence des 


hautes puissances le soin de fixer le lieu et l'époque 
dé celle conférence ; il exprime seulement le vœu que 
celle réunion ait lieu le plus Promplement possible, 
allendu que Pinquiétude croissante de la Suisse ap- 
pelle de Ta manière la plus urgente une prochaine so- 
ution de la question: à cela se rallache. ta condition 
EXPresSe que la Suisse soil appelée à prendre part à 
ces délibérations, K 





» Éhtin té Conseil fédéral doil insister avec force 
pour que le statu quo soit maintenu intact dans Les | 
provinces néulralisées de li Savoie, et qu'il ne soil 
procédé à aucune prise de possession, ant mililaire | 
que civile, avaut que la décision de la conférence ne 
soit inlervenue, L'Assemblée fédérale de la Confé- 
dération a allaëhé à ces conditions la plus haute 
imporlance dans sa session du 4 avril. ILesl incon- 
leslable que le maintien du ‘statu quo n’est pas d’un 
intérél suisse seulement, mais qu'il ést d'un intérêt | 
vénéral pour l'Europe, et le Conseil fédéral peulkdès 
lors allendre que. les haules puissances sauroul ap 
précier sa demande dans (oute su porlée el lappuie- 
ront énergiquement. 

Le Conseil fédéral suisse a l'honneur de recom 

 mander sa proposilion à la bienveillance des hautes 
‘puissances, el dans l'altente de recevoir prochaine 
ment uné réponse favorable, il saisil, elC, » 
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Concitoyens, les in 
viennent de cesser. 
dernier, le vaillant roi Vieto 
la France la Sayae. et l'arr 


Les plus puissans motifs de 


les exigences de l'avènir 
de réconnaissante envers 
circenstances enfin toutes 
pays ont décidé, quo 

. Souverain à se sép 


1I8es depuis bien 


l'sort des peuples 
ment de la volonté des 


nume Empereur 
Emmaguél ‘ont-il 


A Cet Objet, vous serez sous 
AUX COoMCES, électoraux, et 8, M. 


fé inopinément 


cêt arrondissément en ma qualité 


Citoyen. 


Concitoyens, à Ja v 


incertitude sur 
même msnibre, 


disparaitre Césérmais Jes « 
lités. Tous les citoyens doiv. 


Na 


le gouver! 


notre avenir 


le même esprit de conciliat 


sitions doivent se liriger 
intérêts de la palrie ét 


AU surplus, a'les 


manuél. 


Les démonstrations publ 
n'ont plus de raison d'être. 
compromettre l'ordre publie, 


Par le tr 


disten: 


convenance 


d6, l'Italie, 1 
Son puissant allié, les 

particulières de notre 
ique à regret, ce bien-almé 
arer de-provinces étroitement 
65 siècles à sx dynastie, Mais 
ne doitipas ressortir exclusive. 
printes, Aussi le magna- 
poléon HI et le 
l s désiré que 1 
fûtforbfé par l'adhésion pag 


uiaire. 


lement 


certitudes sur nos destinés 
ailé signé le 24 mars 
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politique, 
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loyal Victor- 
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Eluvisoire de 
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impuissantes contre Jes 
: SENUMENt du devoir, 


lrouveraient un obstacle instir. 
montable durs les désirs mêmes de Victor-£in- 


protégé Énerg'quément, 


LA Coflance, là tranquillité ét la récuétllement 


doivent'préSider à l'acte solennel à YOus"$6- 


l04 appélés. 
Goncituyens, la 
conil rest transil 
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Jeslinées, Pour Je grand Napoléon Et, dont} | 
puissants volonté est d'ouvrir une ère nouvelle 
D d« prospérité pour nôtre pays, comimencerüdilih - 
P tre fidélité. à toute épréuve et otre dévoneinenx 
| s:ns bornes. 

Five la France ! 

Vive d'Einpereur Napoléon HF 

Le gouverneur régent, 
L'UBONIS. 
Nice, le 6 avril 1800, 
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out Pret deut-de les lhoulae à Juntu: | 

| F5 avt 1840 


Monsieur ls président, 
11 Lès députés au parement s: ussignés, représen- 
tuut Jes colléges de Chambéry, ,Aix-les-Bains, 
LI P’ont-Beauvoisin, Yenne, Albertville, Uglne; Saint: 
| Jeun de Maurienne, Aiguebelle, Moütiers, Annecy, 
Rumilly, Saint-Julien, Bonueville, Saipt-Jeoire, 
| Thonon et Evian, croient devoir s abstehir, pour 
| e monent, de se rendre à la Chambre des dé- 
putés.  du3É] | 
Leur patriô est appelée à sanctionner par le 
vote universel le traité de Cession A a France, avant 
qu'il s0it soumis uu Parlement-Lerésultat de cévo 
te ne pout être douteux, carles Alpes, lalangue, le: 
“n@urs,les relations commerciales, rendent là Sa- 
veie française. Elle votera,, donc la réalisation po'f- 
hique de c6 que la nature a déjà fait, et avec d'au- 
laut moins d'hésitation qu'elle a déjà la cértitade 
| qu lle ne sera pas démembrée, et qu'elle trouvera 
ans tie zon6 douathière, rour les provinées qui 
«@n ont. besoin, La sauvegarde de leursintérôtscom- 


mérciaux. Dans de pareilles éltconstances, les dé- 

puiés savoisiens soussignés croiént devoir, fü8-: 
qu'après l'émission du’vote universel, s'abstenlw 
de prendre park aux délibérations du Parlemént} 

Chambéry, 5 avril 1560, 

MM, Ernest de Boigne, député de Chambéry— 
DéMartinel, d'AÏX.—Chapperon, du Pont-Beau- | 
voisin.—Girod de Montfaicon, d'Yenrie.—QGhul- | 

| lend, d'Albertville.—Maurice Blanc, d'Ugine,— 
(! Greyfé,de Moûtiers et de Saint-Jean de Mau- 
rleuué. — J. Replat, d'Annecy. — Ginat, de 
Rumilly.—Hippolyte Pissard, de Saint-Julien.— 
Pelloux, de: Bonneville.Alexis de la Fléchère, 
de Saint-Jeoire.—Jules Beaurin, de Thonon.— 
Favral de Bellevaux, d'Evian.—fFrancois Gran - 

, 86, d'Aiguebelle, : 
M. Chenal, député de Sallanches, et M. 

. Louaruz, absent, n’ont point signé. 














M. de Cavour, ministre des affaires étrangères | 
sardes, à M, Tourte, envoyé extraordinaire de 
la Confédération helvétique à Turin. 

« Turia, le 6 avril 1860, 
« Monsieur l’envoyé, | 
» J'ai l'honneur de vous accuser séepion des deux 
iellies que vous avez bien voulu nradresser le 1er et 
le 5 de ve mois. | 
» D'après le désir que vous m'avez témoigné, je 
m'empresse de vous déclarér que, conformément au | 
| traité du 24 mars, la France ne prendra pas posses- 
|'sion des provinces de la Savoie avant que les popu- 
lällons se soient prononcées el que le Parlement ail 
| lalilié le trailé, Fr: 

| # Les autorités sardes continueront én conséquence 

à administrer le pays, 

» Veuillez agréer, monsieur le ministre, les nou- 
velles assurances de ma considéralion très distinguée, 
» Sighé BE CAVOUR. » 
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s'émprésse d'informer lé h bitans de la ro- 
Vince qu'il a été convenu entre le £ouvernéement 
sarde et le go: le a l'exbression 
des vœux di 











t'ont été ert entre eux: * 
Art, fer. LES Savoisiens'habitint a province de 

Charnbérysônt appelés à voter sur {a question 

suivante : | 

LA SAYOIE VÉCT-ELLE ÊTRE RÉUNIE À LA FRANCE ? 

Art. 2. Le vole aura lie i Ou pi 
scrutin seciet, au moyen d'u bulle 
orit eu imprints : 
Tout büliétin quine Coutiendrait pis une répon- 
se directe à la question pOEée, Où qui contieh- 
| drait quelque expression Tép'éhensible, séce con- 

sidéré comme nul. | 
| Art. 3: Lé scrutin sera vnvart dans chaque com- 
mune le dimanciie 22 avril 1560, de huit heures 
du matin à sept heures du sait, 

Art. 4, Seront admis à voter tous lés citoyens 
dgés de vingtun ars au MOINS, nés en Savoie où | 
| lôrs,de là Savote, de ParEnS savüisiens, habitant 

à Commune depuis six mois au InoiLs, ét n'ayant 
pas subl dé condamnation à une peine criminelle, 

Att. %. [Il sera formé dass Chzque commune un 
comité présidé par le syadie, ét, en éas d'absence 
ou d'éempéchément, par l'assesseur le plus ancien 
nou empéthé de la junte Muuicipale, ét composé 
en outre de quatre memres Pris dans la junte, et 
| au besoin dans lé conseil Municipal, par ordre 

d'ancienneté, suivant l'art. 193 dé là Loi du 23 0c- 
| tobre dernisr. Ce comité Ssadjoindra un secrétaire | 
| de son choix. 





faites, ['présidera à la votation et il en consigne- 
ra le restiltat dans uni protès-ver 
Tés miernbres. 

Aït. Dans és communes où dersomits émirait 
Hécessaise de former plusieurs sectioBs, eu égard 
au nunbre des citoyens ‘inscrits, ‘il sera établi, 
DoYenuant autorisation Frléalab'e du Bouverneur, 
pouf chäque section, uu burean spécial, compgo:t 
de-cliq meir bres pris dans Le conseil comrünal, 
de 11 nanière indiquée dans l'art, 5 ci-dessus, 

S0ul'au surplus applicables à ce vote les dispo- 
sions ordre pubhe ontenves dans les-ant. 11, 
72,783, 54, Bet 56, Ans que celles dé l'art. 65 dé | 
là lol précitée dir 13o0tobré dernier, 

Art. 8. Le dépouillement _étant'âchevé, les:pro: | 
Cès-verbaux seront immédiatement transmis aux 
iutendans des drrôtidiSSeniens, qui les feront par- 
Yen au secrétasiat de la cour. d'appel par l'in- 
termédiaire du souverneur Red : junte 
Art, 9. La cour chanbrés réunies, prücédera au | 
dépouillement général et en constater le résul- 
lat par un arrêt prononcé en séance publique: 

“Chambéry, 7 avril 1860 


“+ x Le gouverneut-régent, pueasquien.: 
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« Très estimables Messieurs, 

» J'ai reçu avec reconnaissance le droit de 
ciloyen de Chiavari que votre conseil munici- 
pal m'a généreusement offert au nom d’une 
ville chère à mon cœur à tant de tilres et ber- 
ceau de mes pères. 

» Je ne veux pas avec cela pourlant e&sser 
d'être eitoyen de Nice. Je ne reconnais à aucun 
pouvoir sur terre le pouvoir d'aliérér la natio- 
nalité d’un peuple indépendan“, et je proteste 
contre la violence faite à Nice avec Ja corrup- 
lion etavec la force brülale, me réservant pour 
moi el pour mes conciloyens le droit de reven- 
diquer mon pays nalal, à l’époque où le droit 
des nations ne sera plus une vaine parole, 

avril 18e h GARIBALDI, « 
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Paris,-7: avril 4860. 

Le gouvernement suisse, dans les divers do- 
Cumens émanés de Jui au sujet de l'annexion 
de la Savoie à la France, s'appuie sur des ar- 
sumens peu nombreux et qui peuvent se ré- 
sumer brièvement. Il allègue un traité du 
XVI siècle, en vertu duquel le droit d'aliéna- 
tion de la Sardaigne serait limité au moins 
pour. certaines parties du territoire savoisien. 
ILajoute que le système de neutralisation ap 
pliqué au Chablais, au Faucigny et an Gé- 
nevois en 1815 à été concu et établi dans l’in- 
térét etau bénéfice de laneutralité helvétique, 
dont it serait aujourd'hui l'une des garanties 
essentielles, 

Examinons aussi succinctement que possi- 
ble chacune de ces affirmations : 

Le traité de 1564, rappelé dans le Mémoire 
du gouvernement fédéral du mois de novem- 
bre dernier comme un fait dont il ne cher2 
chait encore à tirer aueune conclusion prati- 
que, est devenu l’un des élémens essentiels de 
son argumentation. Il est cité en première li- 
«ne dans la protestation de M. lé ministre de 
Suisse à Paris, du 15 mars, ainsi que däns le 
message du 28, présenté par M. le président 
dé la Confédération aux conseils législatifs. 
L'insistance du gouvernement fédéral pouvait 
seule nous déterminer à le suivre sur ce ter- 
rain. À notre sons, en effet, l'acte qu'il invo- 
que ici ést complètement en dehors de la dis- 
CUSSIOI., 

Cet acte consiste en une sentence arbitrale 
rendue entre les autorités de Berne et le due 
de Savoie par les onze cantons médiateurs. 
Les deux parties renoncent à aliéner au profit 
d'un tiers certains territoires adjugés à l'une | 
età l'autre par lés arbitres, à savoir : pour 
Berne, le pays de Vaud: pour le duc de Savoie, 
le pays de Gex et certaines parties du Chablais ! 
e! du Génevois. Ainsi, le duc de Savoie ne pous L, 
vait rien céder, dans cés provinces, qu'au CAN - 12 
ton dé Berne. fes 

Nous ne rechercherons point si/un pareil ar-, 
rangement présentait quelques chan es de du- F 
rée, si les arbitres qui l'avaient suggéré, après 
de longs et infructueux efforts, s'étaient pro- 
posé autre chose que d'offrir un expédient pro- 
pre à satisfaire la susceptibilité des seigneurs 
de Berne et du duc de Savoie, sans leur im- 
poser des obligations bien sérieuses. .Ce qui 
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est certain, c'est que cette disposition de la 
sentence de 1564 demeura intacté quelques | 
années à peine, Les- clauses 
ger le canton de 


destinées à proté: | 
Vaud-contre les excès de pot- 
introduites 
ont pu subsister jusqu'au 
détiniti- 


dans 


vio- 


lées et déchirées, par le canton de Bernecomme 
par le duc de Sav cie, très-peu de temps après 
aArran ‘ement, La Suisse 
s'en est prévi ilue ni en 1604, 
quand la France a obtenu lux cession du pays 
l'un des territ oires expressément NO 


la cotic 


elle-même 
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més dans la sentence des onze cantons, 
quand nous avons pris POSSCSSIOIT de Ia 
Sardaigne 
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1142, 


Savoie, ni en 1796, quand la 
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le pays de Gex. 


El 


a 


propl'es 
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ni en 


NOUS 4 


n 1814 et en 
(AIS. dans les HÉéLoc ialions dont cette provin- 
ce a été l'objet à deux reprises différentes, de 
Lorsque Génuéve, 
la Confédération helvé- 
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la concession, d'abord d'une 
d'un territoire 
ses coimaunications avec 
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par la rive où cidentale du Léman, comment 
le Lénétice du: trailé de 
564 NHOUr obtenir le Days de Gex lui-même, ai 
pulations territoriales de ce trai- 
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la Sardaïrne qu'en raison du lien établi, com- 
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vs 


rent, d'ailleurs, n'étendre qu'un acte aussi 
anormal ét aussi étrante à toiswérards que le” 
tvatté de 1564 aitgu être remis en viguewr, 
aprés 140 d'années, par voie indirecte et en 
quelque sortè par suegsise, Aù moment méme 
gù 166 actes de 1815 créaient pour lu Salsse ét 
vour Ja Sardqligne ue situation sans Aucure 
ralogio avec 10 Cirvanstances d5as lesquellés 
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C'est donc dans les limites des actes de 1815 : Ë pre 
qué la discussion se trouve crconscrite., La ET 
neutralisation.de certains districts de la Savoie , NE SA 
‘at-elle été demandée par In Suisse? a-t-elle OT AN SE EE 
été stipulée par les puissances à sa considéra- 0 TON 
tion, comine une des garanties de sa neutra- | "à, 
lité? Là est toute la question,et, on va le voir, =” É ets: 
les faits sont sur ce point également en désac- RNA EE Ne 
tord manifeste avec les conclusions du gou- " PAUL 
vernement fédéral. a” sa | 

La Sardaigne désirait vivement mettre ses L'ANNENTONTEUTE | 
possessions sur le versant occidental des Alpes | PRE :! 
à l'abri dé toute vicissitude, Avant sa base et 4 SAIS A EN } fl 
Ses MOVENS d'action en Halie, elleeût trouvé un Pa EE À 
erand avantage à placer la Savoie tout entière 
sous la protection du système de neutralité À An DE 
promis par les puissances à la Suisse. Mais,- Cr IPAARRES À 
après s'en être ouvert aux plénipotentiaires FE: x 4 
des grandes cours à Vienne, le cabinet de Tu- VE= RUE € 
rin comprit promptement, d'une part, que la ee (ll 
France ne pourrait souscrire à la neutralisa- ROME CR El 
tion de toute la Savoie, et, de l'autre, que, 3 L'OR ee 
pour obtenir l'assentiment de la Suisse.a PP ESS Re | 
la neutralisation des parties de la Savoie sus- COTÉES à 
ceptibles d'étre rattachées à son système il CN SO E 
était nécessaire de lui accorder d'importenles | AREAS 4 
concessions. Genève, en s'unissant À la Conté- AN eee LE 
dération helvétique, ne demandait pas 60e | | 
lement une voi de communication assurée ! x best 
avéc Vaud, elle attachait le plus grañd prix ge: SNS 
à désenclaver et arrondir son teiritaire du | Hate | 


côté de la Savoie. Elle avait su intéresser LR EE 
lès grandes puissances à ses démarches, et RE 


cètte circonstance permit au cabinet de TFu- | MONS 4 
rin de faire agréer son plan de neutrali- CERN 2 
sation pour le Clablais et le Faucigny. Ce plan CRUE 
a revétu la forme d'une proposition définitive ait HONTE 
dans la.note remise, le 26 inars.1815< par M. CR 
lé conte de Saint-Marsan aux plénipotentiai- « LS RE 
rés d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et<de = 
Russie, au Congrès de Vienne. Voici en quels ne Er le 
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\ térmes s'exprimiait le plénipotentiaire dù roi 
1 de Sardaigne : 
5 |: l«x Le soussigné, ministre d'Etat, eic., ÊtC. à 
| te 8 | réndu compte à son augusie maitre du désir 
* 


Li 


à 


des hautes puissances alliées qu'il fut fait quel= 
ques concessions territoriales au canton de Ge- 
nève du côté de la Savoie et lui a sournis 1e 
projet qui avait été formé à ce sujet. S. M: 
| toujours empressée de témoigner à ses hauls 
n ‘+ | et puissans alliés sa reconnaissance ét son dé- 
te sir de leur être agréable, a surmonté sa répu- 
- “| gnance bien nalurelle à se séparer de bons, 
* l'añciens et fidèles sujets, et a autorisé le sous- 
signé à consentir à une cession de territoire 
: Len faveur du canton de Genève telle qu'elléest 
| proposée par le protocole ci-joint et aux condi- 
| tions ci-apreés : 
| La 40. Que les provinces du Chablais, el du 
x FR x À» tFaucigny et tout le territoire au nord VU 
& » F1 » gine appartenant à S. M. fassent partie de la 
| : » neutrilité de la Suisse garantie par toutes 
+ Pa |» les puissances, c'est-à-dire que toutes les fois 


» ique les puissances voisines de 19 Suisse se (rou- 





» tvéront en état d'hostililé ouverte où im « 


|» nente, lestroupes deS. M. le roi de Sardaigne 
| » qui pourraientse trouver dans Ces provirices 
DE LENS » se retireront et pourrent à cet effet passer par 
» le Valais, ai cela devient nécessaire; qu'aucu- 
» mes autres troupes armées d'aucune puissan- 
» ce ne pourront y statiormer ui les traverser, 
» saut céllés que la Confédération suisse Juge 
» rait à propos d'y placer; Dien entendu que 
» cet état de choses ne gône en rien l'adminis- 
» tration de ces provinces, où les agens civils 
» de $. M. leroi pourront aussi employer la 
» garde municipale pour le maintien de lOf- 
p ldne.....n 

Cette note fut agréée, le 29 mars 1815, par 
es nlénipotentiaires des puissances sjgnatii- 
res du traité de- Paris, ét elle est devenie, em 
ce qui concerne les rapports de la. Sardaigne 
avec la Suisse; la base de tous-les actes ulté- 
riéurs, notainment de l'ucte de cession fait 
par S. M. le roi de Sardaigne du 20 mai 1815, 
du traité du même jour entre la Sardaigne 
d’une part, l'Autriche, la France, la Grande- 
Bretagne, la Prusse et la Russie de l'autre; en- 
fin des articles 91 et 92 de l'acte général de 
Vienne du 9 juin de la méme année. 

IL est irréfragablement établi par cette pièce 
(que la neutralisation de la Savoie a été r'écla- 
: mée par la Sardaigne et obtenue à titre oné- 
ve reux. La Confédéralion suisse y à consenti au 

t;: prix. des concessions territoriales accordées 





W 4 | par le gouvernenènt sarde au canton de 


| Genève. 
La Suisse le comprenait ainsi elle-môme , 


à A | comme l’attestent les instructions du plénipo- 
= À | tentiaire envoyé par le VOLOrtA lurinen décem- 


She | bre 1815 pour c'outendre avec le cabinet sarde 
sur la remise du territoire. Le vorort , bien 
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loin de considérer la: neutralité de la partie 
Soptentrionale de la Savoie comme une faveur 
faite à la Suisse, s’attachait surtout à limiter 
les obligations qu'il savait en découler pour 
lui et qui s'étaient étendues par suite de l'ex- 
tension même du territoire neutralisé en vertu 
des nouveaux actes des puissances du mois 
dé novembre 1815. Ces instructions ont été ci- 
téés par te gouvernement fédéral dans son mié- 
moire du mois de novembre dernier. « Dans 
plusieurs notes connues de M, Pictet (le nome 


| potentiaire suisse); disait le directoire fédéral, 


le comte de Verax a Gherché à établir en thèse 
que la neutralité des provinces de la Savoie 
était parfaitement identique avec là neutralf 
té cle la Suisse, on, en d'autres termes, quefa 
Confédération avait relativement à cellesià les 
mêmes oblirations que relativement à celléei. 
insiste auprès du directoire fédéral et de le 


| diète paur là reconnaissance de çe principe) 


La Suisse est loin d'élever des objections con 
te la neutralisation des provinces de Ji 


Savoie désinées dans le protocole de Paris 
du 3 novembre. Elle reconnait -tout Let 


IE dés déclarations -des: cinq grandes puis=4 


sances à leur égard et par 1 même l'assi- 
milation “du territoire situé au nord Au pa- 
'allèle d'Ugine Jusqu'au Hhône avee de qui 
& été convenu à Vienne pour lé Chablais ef lé 
l'aucigny. Mais elle rééonnait cetetat de ché 
Ses Comine un hienfait dont res nrovinres dois 
vent jouir, nôn cômme une chliéation qui lui 
soit imposée de les occuper et de fes défendre. 


En résumé, la Suisse soutenait « que dos are! 


rangemens queléonques sur ies eficts do fa 
neu ral sation et lég aéveloppemens de ce prin- 
Cipe devaient suivre et non précéder la l'emise 


, s + si [ u = pu rs 
dos territoires cédés, » Le convernement earde 
z 3 4 k 4 [4 RL LAS , 


au contraire, fidèle à l'ésprit de toute cette né 
éOCiition, voulait, avant deremettre lés fi l'ri= 
toires au prix descuels il avait obtenu la Hot 
tralisatign, Rilg usSsupé Qué la Suisse Gtéts 
drail ges en£agemens à e0 sujet comme les 
actes des puissances les avalent définis: et le 
cabinet de Turin ne céda, en elfet, dia pESS 
avOIr 4mené la Suisse à tceéptér. EL APS 
distinetion comte can réserve, lus disposi- 
tions Énoncécs relativement à la neutralité de 
la Savoie Sdit dans le traité de Paris du 30/nd- 
vembre It, act dans TEE: actos du tons ès dé 


Vienne, (exe viaude tait partie dû traité dé 


LA 16, par lequel le roi de Sardaigne remet dé- 
Hnitivement au canton, de Genève les territoi= 
FES indiqués Comme la cornpeusation nour 4 
SUUSS80 (ès Obligations que Là neutralité dé In 
Savoie Tui impose. On ne saurait done, à au: 
cun titre, sans intervertir entièrement los rÔ= 
les,-soutenir que célte neutralité à été positi- 
Vément réclame par la Suisse come une 
Ea ‘antie de Sd pr'onre sécurité, ; 
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Le gouvernement fédéral, dont nous avons 
ici l'aveu spontané, cite un peu plus loin, 
dans le mème document, deux notes verbales 
présentées à la députation suisse au Con£ r'ès 
de Vignne par la délégation génevoise, er d'ou 


Lil résullereis GE los autorités de GT 


vovaient, dés le mois dedévrier ABS, UTLAVAL- 


| tage pour je canton dans 1 systèuft de neU- 


tralité projeté pour la Savoie; mais-ces notes 
attestent avec non MmOiMs d'évidence que,;dans | 
l'opihion de Genève, l'avantage était beaucoup 
prié grand encore pour. la Sardaigne. @ ÎE 86- 
rail naturel, ajoutait la délégation génevoise, 
que cet avantage fût acheté par la cession 
une petite portion de territoire de cinq à Six 
mille habitans dont Genève a besoin pour lier 
entre elles les parcelles de son domaine en 
Savoie.» lei encore les pièces alléguées par le 
rouvernéement fédéral confirment notre maA- 
nière de voir. 

H voudrait. à la vérité, tirer de la date de 
ces deux dernières pièces, qui ont précédé 
d'un mois la notede M. de Suint-Marsan rap- 
portée ci-dessus, la preuve de l'initiative de la 
Suisse. au-moins à l'égard de l'idée dela neu- 
tralisation de la Savoie : mais, outre que les 
deux notes de la délégation génévoise démon- 
trent seulement que Genève jugeait bon de 
concéder la neutralisation de la Savoie pour 
ohtenir des concessions territoriales et non fras 
que la députation suisse à qui elles étaient 
adressées ait réellement fait une démarche en 
ce sens auprès du congrès, cette combinaison, 
l'on ne saurait en douter” remonte à une 6po- 
que bien antérieure, M, de Sint-Marsan, COmM- 
me l'attestent les extraits de sa correspondan- 
ce publiés à Turin, en entretenaitles puissan- 
ces dès le mois d'octobre 1844, et, en plaçant. à 
la date des deux notes des délégués de Genève, 
c'est-à-dire au mois de février 4815, l'ouvertu- 
re des négociations qui ont abouti à la note 
du plénipotentiaire sarde du 26 mars suivant, 
le gouvernement fédéral nous autorise ù pen- 
cer que la Suisse n'aurait pas été mise dans 
le secret des prémièrs pourparlers des pléni- 
potentiaires et que l'arrangement était déjà 
arrêté eh principe dans l'esprit dés grandes 
cours lorsqu'elle en a eu connaissance, Cet | 
arrangermutit, à vrai dire, n'a élé que la con- 
sécration d'un vœu très-ancien de la cour de 
Turin. et il serait facile de prouver, s’il dove- 
nait nécessaire d'entrer à ce sujet .dans de 
plus grands développemens, que les souverains 
de la Sardaigne ont plusieurs fois tenté d'ob- 
tenir la reconnaissance de la neutralité de la 
Savoie tout entière. 

Les négociations dont il s'agit s'étaient 
nouées.et se poursuivaient entre les puissan- 
ces, et des intérêts plus importans pour la 
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LPS tn LU LU 2 ONCE CE AO | | 
Suisse furent réglés de même. D'après le rap- UN ON ; | 
port du comité institué pour les atfaires de 14 MN nn | 
Suisse, dans le congrès, l'unique moyen dé te ER 


| 
| pacifier le pays, qui semblait alors à Ja veille Led 4 NEA PUTN TS 
| d'une guerre civile, était de prononcer irré- MORT RTE 
| vocablement sur les questionsqui le divisaient. MON 
Le comité réclamait pour les puissances le SRE ET EU ON AO 

| droit de proposer à la Suisse, comme condi- NIMES EN 
| tion expresse des avantages qu'elles étaient SR ES RESTE 

| disposées à Jui accorder, l'acceptation d'une | PRET RENE." 
| transaction finale, ét telle est la marche qui DS AE EE MAS ES 
[| 
| 

| 

| 
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fut adoptée. Q "TE PU. 

Siles plénipotentiaires des grandes cours.se n re ES 
sont crus autorisés à procéder dela sorte quand, PE Es DA ES 
il s'agissait de la constitution.territorisle de la d En TOR EE 
Suisse et deson pacte même, à plus forte rai- / AE". ri 
| son-dévaient-ils se réserver de décider de tout | PAM CAAU" 
ce qui touchait à sa neutralité. 25 40, ES-Me 

Qwest-ceen effet que Ja neutralité perma- ME 
nente d'ux pays, sinon une question essentiel- DAME TR 0 
lement générale par sa nature? et en quoi er 'ÈE 


| = ET 1 4, " * : : 4 ! En h # : d a | 
consiste-t-elle, si ce n'est dans l'engagement Dos 4e 
[ méme des autres puissances de sinterdiré STI CANT ER A EE 


tout ‘acte de gucrre envers ce pays ? Le neu- FA 
ralité ne se constitue point par elle-même, « TE 
| Il né suffirait point à un Etat de se proclamer D BE SET 
| perpéluellement neutre pour avoir des droits 4 EURE RE 
| a tre con.ïdéré comme tel, L'assentiment . LAPS mr ARE EUR TA 
Il des autres Elats au système.politique des-y is Med TS 
| quels 5l se rattache directement ou indi- nt S res Alt 
| r'ctement est indispenssble pour lui con- EN PR S 
| férer ce privilège, Ainsi, 4 tous les ti- LE 
tres, les puissemtes qui avaient voix délibé- | | 
rative âu congrès de Vienne sé trouvaient ap- 
velégs à concérter tes bases de la neutralité 
| Éctstliobe , ét la Suisse n'est intervenue daus 
| les négociations que pour entendre et accepter 
| les conditions auxquelles ellé lui était garan- 
|| tie. De même aussi les puissances ont déter- 
| miné entre élles les conditions de la neutralité 
fl de la Savoie, et l’ont fait dans des vues qui ne 
| se rapportaient pas originairement aux inté- | 
| rèts LR Suisse. Toute neutralité s'appuie sur 
des considérations d'ordre européen, etiln'ap- | 
partient qu'aux puissances qui l'ont cousti- | 
tuée d'apprécier los raisons qu'il peut y avoir 
de la maintenir, de la modifier où d'y méttre % 
un terme: et la Suisse, à qui la sauvegarde de | 
la neutralité de la Savoie à ÉLé imposée com- 
mé.uneé. obligation en compensation des 4van- 
tusos consentis en faveur du canton de Gené- 
ve, n'a pas figuréconme partie principale dans » | 
les résolutions du eongrès de Vienne. w ru 
La France, qui succède aux dreits territo- | | NE MT 


riaux de la Sard&igne en vertu d'un transfert "4" GS. CP TT 14 Re 
réguler, s est conformée à l'esprit des traités See OU E 
en oflrant elle-même ds se comterter avec les | ? ST ; 
| puissances représentés au congrès de 1815 sur AN Dir 
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les elauses relatives à la neutralisatiôn, et la 
soin qu'elle a mis, quani| les principes ne Lui 
en faisaient pas une lot, à déciarer que! lé s'en- 
tendenit aussi avec la Confédération helvéli- 
que, établit de la facon la plus évidente qu el- 
le acepte, en Ce QUI Kit CoNCerHe, La Com plè Le 
exécution de l'article 43 de laëtle L'étLe “ya de 
Vianue. LE n'y a rien de plus à exiger du pour 
vernement de l'E Mpereur, ot adme Lire SR 
cas échéant où cette dis post ition QC iendr NE 
applicablé, il aur tit le degscin, de s'y souslrai- 
re, CB gCrail pl ee ndre qu ‘il ne re specter: it pas 
da véntase la neutralité. de la Suisse, dant le 
territoire, acet Fi: le à la France orme a l'AI- 
lémagne nar une quantité @e poils impor 
tan de ges frontières, n ‘eat couvert conte Tout- 
te atteinte que par l'autorité d'un droit Supé- 
rieur pli ir SOUS LL protectii Eh de | E urGre el 
fondé sur Lintéret mutuel des Etats Hinitro- 
nes, "LHOUVENEL. 
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Nous avons examiné du point de vue du 
aroit les prétentions de la Suisse dans l'affaire 
de la Savoie, ét nous avons établi combien peu 
elles sont fondes sous ce rapport. Le gouver- 
nerobt fédéral est-il davantage dans le vrai 


* Jorsqu'il invoque les intérêts stratégiques ? Le 


congrès de Vienne a-t4l voulu assurer à la 
Confedération helvétique une grande position 
nilitaire au centre de l'Europe? Et est-ce là 
notamment le but quil avait en vue en étan- 
dant.à une partie de la Savoie le régime de la 


neutralité? Tel est-le point que nous voudrions ! 


examiner aujourd'hui. 
Les actes du congrès de Vienne nous font con- 
naître la véritable pensée des puissances sur 


la mission qu'elles assisnaient à la Suissé dans ! 


le‘système européen. Sans doute, elles dési- 
raient lui donner la meilleure frontière possi- 


ble; mais, en lui promettant de s'interposer à. 


cet cffet,-elles prenaient soin de préciser son 
rôle. Ce qu'elles lui démandaient, ce. n'était 


| point d'entretenir-.des forces nombreuses, d'ur- 


mer telle ou telle position, de construire tels 
ou, tels ouvrages pour.-interdire cértains pas- 


| Sages ‘ouverls; le congrès ne consitférait ses 
CHÉAECINENS Comme obligatoires. envers la 


Suisse ‘qu'autant qu'elle ofrirait à l'Europe 
par ses Mm$titutions cantonales et par la nature 
de sen Système fédératif unie gärantie sufi- 
saute de son aptitude à maintenir-sa tranquil- 
lité intérieure, et c'est dans cette conduite que 
le congrès voyail pour la Confédération les 
moyens de faire respecter la neutralité de son 


“territoire. Nous ne faisons que rapporter 161 


presque textuellement les considérations du 
comité pour les affaires de Suisse en date: du 
16 janvier 4815, 

Les puissances signifiaient donc à la Suisse 
que les véritables garanties de .4a neutralité 
helvétique étaient iout autant dans la EAgesse 
et la modération dé son gouvernement que 
dans leurs proprés éngagemens, 

1 suffit, au reste, de se représenter ses fron- 
tières telles qu'elles ont été tracéés: par le con- 
£res, pour se convaincre qu'il n'a pu agir sous 

inspiration d'une autre pensée. Par ious les 
po la Suisse est ouverte à l'Allemagne ef à 
la France. Elle est ouverte à l'Allemagne par 
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le lac et la ville de Constance, par SchaFhouse 
enclavée en partie dans le grand-duché de 
Bade, Elle est ouverte à la France de Bâle à 
Genève, principalement par le pays de GeX, 
qui nous met à quelques heures de celte dér- 
nière ville. se 

Dans cet état de oses, ei l'on fait abstrac- 


tion de la neutralité de la Confédération hel- | 


vétique, la Frante, pour avoir une entrée fa- ! 


cile sur le territoire de Genève, n'a nul besoin 
de posséder le Chablais, le Fautigny où le Gé- 


| nevois lui-même : ces provinces n'ont donc 


point été neutralisées en vue de fortifler la li- 


gne de défense de la Confédération. Si les puis. 


sances s'étaient proposé ce but, ‘le meilleur, 


feindre, en ce qui regarde du moins Genève, 
eût été d'imposer à la France le sacrifice du 
pays de Gex ét de le rattacher à ce canton. 
Pourquoi le congrès ne Fa-t-il pas fait? C'est 
que des agrandissemens militaires Ctaient 
précisément regardés comme : contraires à la 
destinée politique que l’on préparait à la Suis- 
se, destinée paisible, mieux assurée par les 
engagemens mutuels sur lesquels elle repose 
que par les plus solides moyens de délense ét 
les ae stratégiques les plus impor- 
tantés. 

La néutralisation du Chablais, du Faucigny 
et du Génevois ne faisant point réellement 
partie du système militaure de la Suisse, a-t- 
elle pu, du moins, être envisagée en 1815 com- 
me étant d'un grand intérêt pour l'Europe? 
Dira-t-on que ces provinces étaient destinées à 


| nous fermer la route de l'Italie par le Valais et 


lé Saint-Bernard? Mais le principe de la neu- 
tralité suisse elle-même suffisait pour assurer 
ce résultat; et si l'on veut que les ypgissances 
aient prévu qu'élle peut être violée par nous, 
est-il admissible que, dans ce cas, nous nous 
fussions arrêtés devant la neutralité de F1 Sa- 
voie? Lorsqu'on se place dans le domaine des 
hypothèses, comment oublier que deux routes 
conduisent de France au Valais, et qu'une ar- 
mée française, qui n'eût pas été retenue par le 
respect du droit publie, aurait atteint'eetle 
voie tout aussi bien par la rive droite Que par 
la rive gauche du lac de Genève? 


La neulralisation de la Savoie n'apportait { 


donc aucune garantie sérieuse à la neutralité 


hélvétique ni à la position qui lui était assi-! 
gnée dans le système polilique dé l'Europe, et 3 


c'est dans’ un autre ordre de-considérations 


qu'il faut évidemment en rechercher les mo-! 


lifs. L'histoire métne ‘des négoriations atix- 
quelles cet arrangement a donné licu ne laisse 
aucun doute sur son véritable objet. La neu- 
tralisation a été démandée par le cabinet de 


\ 


ou, pour mieux dire, le sel moyen de Fat-, 


| 
| 
| 
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Turin dans l'intérêt de lo Sardaigne. Le gou- 
verneiment sarde a voulu mettre à l'abri d'une 
invasion, en cas de guerre entre la France ct 


| l'Autriche, les parties le$ plus exposées du ter- 


ritoire de la Savoie, et, à cet égard, nous ne 
saurions miéux faire que de reproduire ici un 
passage du mémoire du gouvernement suisse 
du mois de novembre dernier : 

« Il était dans l'intérêt du roi de Sardaigne, 
dit le gouvernement fédéral, de placer les par- 
tiés de la Savoie voisines de l&Suisse sous Ia pro- 
tection dé la neutralité de ce dernier pays. La 
situation topographique d'une partie ds la Sa- 
voie est, en effet, télle qu'il ne saurait être ques- 
tion de sa défense efficace du côté du Piémont. 
nya de communication possible entre-les 
N'ovinces de la Savoie etle Piémont que par 
e mont Genis et le Petit-Saint-Bernard, la res- 
titution du Valais à la Suisse interceptant la 
route du Saint-Bernard, en même temps que 
celle du Simplon. Üne armée lennemie péné- 
trant dans la partie inférieure de la Savoie 
Jar les vallées de l'kère ét du Fier peut, en 
“onséquence,. couper avec facilité la retraite 
par le mont Cenis et 16 Petit-Saïnt-Bernard à 


toLtes les troupes piémontaises postéés plus | 


au Nord. Ce serait, en outre, pour le Piémont 


e 
une tâche singulièrement difficile que de de- | 


fendre sérieusement, en cas d'agression.d’un 
puissant Etat militaire, les provinces de la Sa- 
voie qui se‘trouvent complètement à décou- 
vert. Toutes les fois que l'histoire a onregistré 
des luttes entre la France et [a maison de Sa- 


vole, c'est le territoire savoyard:qui en a for- * 


mé le premier ‘objet. Ce sont des considéra- 
lions de cette nature qui ont déterminé la 
Sardaigrg à attacher un grand intérét à ce que 
les provinces de la Savoié limitrophes de la 
Suisse fussent placées sous la protection d'une 
neutralité reconnue et garantie pe l'Europe, 


et à ce que la retraite par le Valais fût assu- 
rée à ses troupes pour le cas où elles vien- 


draicnt à être coupées. » 
Cést là, suivant le £ouvernement fédéral 


-- 


lui-même,un des principaux motifs de la neu- | 


tralisation d'une partie dé la Savoie, A notre 
avis, Cest le plus puissant et le seul, et les sa- 
crifices que la Sardaigne a faits à la Suisse pour 
obtenir son assentiment à cette combinaison 
attestent assez que toute autre conclusion est 
en désaccord manifeste avec l'esprit comme 
avec les termes des actes du congrès deVienne. 
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Concitoyens, 

Vous êtes appelés à accomplir un acte qui Mmar- 
quéra dans vos annales une époque mémorable. 

Le 1% et Le 16 de cé mo s les urnés du suilragé 
universel s'ouvriront pour constater votre volonté 
sur l'aunexivn à La France, 

Dans un moment aussi solennel la voix de vo 
tre premier magistrat municipal ne peut pas res 
ter silencieuse ; il est de son devoir et de son 
honneur de voausdéclarer franchement, ouverte 
ment, la voie que sa conscience et l'intérêt püblie 
lui commandent desuivre. 

Les devoirs que lui imposaient son histoire et 
les traditious de sa vieille fidélité, Nice les a no 
blement remplis. 

Eu présence du traité du 24 mars; en présence 
de la proclamation de S. M. notre roi bien-aimé, 
da ter avril ; tous ceux qui aiment veritablement 
leur pays, tous ceux qui sontsincèrement dévoués 
au roi ét à la cause italienne, né peuvent avoir 
qu'urte seule pensée, qu'un seul but : c'est que la 
haute volonté dés deux souverains, accaplée par 
le libre consentement du peaple, ne rencontre nl 
difficulté, n1 obstacle ; c'est que sa franche et loya- 
le exécution resserre d'uce mauière indissoluble 
las liens da l'Alliance des deux grandes nations 
sur laquelle reposent l'avenir et les espérances de 
l'Italie. 

Serrons-nous donc autour dés urnes ayec calme 
et dignité : soyons nnis dans un même esprit de 
patriotismé éclairé êt conciliant ; qué rien n'ar 
rôte la libre expression de nos vœux, mais que 
chacun de nous, en déposant son vote, songe à 
ce qu'il doit à son pays, à la Frai ce et à l Emps- 
reur. Vive da France! Five l'Esiperéur | 

DbDonné à l'Hôtel-de-Ville, le 8 avril 1860, 

Le syndic de la ville, Av. MALAUSSENA. 


mm 








C1 rc leût # à er 





Vus at 472 Aa Th tes DER 


Messieurs, en vertu du traité du 24 mars der- 
nier, vous êtes appelés, comme tons les citoyens, 
à émettre vos vœux par la voie dt suirago uni- 
versel. Dans un moment si solennel, je Suis heu- 
reux de constater que vous n'êtes préotcupés que 
de l'intérèt religieux, 

Vous ne pouviez pas oublier, Messieurs, que, 
fnalgré l'émancipation décrétée parle roi Charles- 
Albert, dont la mémoire parmi nous duit ètre en- 
tourée de respect et de vénération, Les agens res: 
ponsables du pouvoir ont maintenu à notre prés 
judice certaines exCePIONS aissi humiliantes que 
contraires à l'ésprit et à la lettre du Statut, Les col- 
léges et les écoles spéciales sont, en Sardaigne, 
inaccessibles à nos énfans. | 

Dans un ménage israëlite, un des deux Con- 
joints, en se convertissant au catholicisme, peut 
encore, dans les Etats sardes, copu'acter une nou- 
velle union sans ëtré accusé de bigamie. 


La coastitution, qui Mail une garantie des droits 
de tous les citoyens, était, à notre ésard, tout au 
moins -fanssée dansses eflets, 

Cecn'est point sans Béwque l'on peut conside- 
rer qu'il à été facultatif aux ‘agens - responsables 
du pouvoir, de suspendre pour ons Îes Mienfits 
de l'égalité devant la loi,proclamée pat le Stabat, 1 
est inutile d'insister sur les conséquences funestes 
d'un semblable état de ‘choses, qui partissait de- 
voir se vanintenir indéfiniment. Mais à} n'est pas 
inutile de vous rappeler quë c'est la France qui, en 
proclunmant l'égalité ctvhe a appliqué. à tous 8858 
enfans, sans distinction de croyance, ce prinéipe 
qui résume, aux yeux des Otrés fntelligens, li vraie 
Hberté ! 

Donner nn vote d'adhésion est donc pour nous 
une question de conscience pote analessuis de 
tonte considération Hramaine, 

Vive de rencé !oive l'Empereur ! 

Le président de l'Université, 
Chevalier SEPTIME AYIGDOR, 
Nice, le 423 avril 1860, 
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« D'après des raphorts concordants et dignes 
de foi. la votation sûr l'annexion de 1 Savole à la 
France a élé fixée au 2'ävril prochain La ques- 

. lo doit être posée comme suit : Annexion à, le ” 
France, oui ou non. La votälion aura lieu pat 
Communes. 

» Lé Conseil fédéral suisse ne saurait accepters 
en silence la nouvellephase-dans Taquelle l'a (Tai 
re pendante.doit-entrer., ILa-.déjà eu l'honneur: 
d'exposer dans la Note circulaire du 49 mars à 
quel paint de vée il croit devoir äporécter en 
général les effets d'une par-ille vota on Déjà. à 
Celle oocasion la exprime l'opirieu qui lesdroi 
sut les provintes newralisees de 4 Savoie, dioits 
si so'enne lement Baraulis par Europe, n6 sat 
raleut Cire uns à néant mi par une simple cession # 
Bi par Une Votalioi populaire. En ce qui concer- 
ne la volation elie-mèine, le Conseil fedéral a ur: 
Gevoir exposer en Luule Irencliise el à diverses | 
Toi: sa trauière de voir, et il a reservé formelle- 
Inentses droits à cet égard, 

# AussnÔôt apres les proclamations bien con- 
nues des gonverneurs d'Anunvey el de Chhumtérys ! 
des S et {0 inars, il a charcé ses re: réseutauis A4, 
Paris et à Tumn de prolesier cogireloule votalibn : 

qisau ä Ce qu'on se für entendu avec ta Suisse 

l'a “persunaellérent déclaré qu'il ne pouvait pas! 
reconnaitre comme ebligatoire une volation Qjagr 
reée Sas Une eulente préalable, une votation dans 
laqueile. la Suisse et ses légititues prétentions se- 
Talëlii méconnues, A 

# Il a absolument maintenn ce point de vue : 
dans sa nouyelle protestation du 27 saars. en de. 
Mmaudanl que la Suisse soit consultée sur le mode 

è procéder à une vo.ation dans les provinces 
Beultralisées, et qu'à cet égerd il ne {ût rien tait 
Sans son assentbiiment. Le Conseil fédéral a eu 
lhonuneur d'en donner connaissance aux hauts 
Sarants des {railés européens, par Note du méme 
Jour. en aj0utant qu'il devait insister sur le main: 
tien ab<olu du stotu quo jusqu'à cs que l'entente 
misé en perspeclivé avec les Duissauces et la 
Suisse elle-même fût intervenue Par ta votation. 
projelée susmentionuée: toutes ces réclamations. 
\oules ces demandes, anssi justes gn'équitabies 
de la Suisse sersient entierement mécounnes, 1l 
doi être procédé à on act: d'une graude portée 
polilique 8, morale, sans lé concours de l'un des! 
PAACIPS IX intéressés, sans l'eutente préalable. 

ès Duissances dont la réumon, avec lu partiCisg 
Palion de la Suisse, a été positivement sollicitée 
par la note du 8 courant = Le 
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» Eu présence de ce fait impliquant un mépris 
flagrant de ses droits, le Couseil fédéral éprouve 
le besoin de déclarer positivement qu'il ne: sau 
rail TéCoNnalre come décisif le résultat de læ 
proclamé voialion etqu'il saurait protester for-! 
mellemeut contre toute inférence par laqhelle on, 
voudrah se prévuloir de cet acte pour purter at- 
teinte aux droits Apparlenant 4 la Suisse, 

« “ Le Cünseil fédéral peut d'autaut moins re- 
conuailre fai voiolion comme obligatoire que 
d'un côté, la libre expression de la volonté que 
l'on d'a cessé de réclamer pour la population de 
la Savoie du nord n'est pas assurée, que, de l'au- 
tre, il düit y être procédé san: l'entente préalable : 
avec la Suisse, et qu'enfin le Conseil lédéral n'a 
aucun noyen pour contrôler la votalion. tandis 
qu'ii est de notoriété que des agents français 
‘axant à leur tête le sénateur Laity, travaillent en 
Savoie dans l'intérêt de la France. 

»* Le Conseil fédéral se trouve dès-lors dans la | 
position de renouveler ses proleslalions devant | 
les hauts garants des traités européens eten face . 
de toute l'Europe. Il leur recommande avec ins- 
tance de soumettre la présente réclamation à une | 
apprécialion sériénse el imparliale, tout comme 
aussi de prendre düment en consiéération les 
droits de la Suisse et de faire de promples dé- 
marches pour le maintien du staqu quo. » 
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« Vienne, le 18 avril 1860. 
» Monsieur 12 baron, 

» Par la Note que M, le président dé la Confédéra- 
lion suisse m'a fait Phounetir de m'adresser dirécle- 
ment en tale du 5 de ce mois et dont il à bien voüln 
vous faire lenir la copie, S, Exec: M. Frey-Herosfe, se 
fondant sur lé prolocole d’Aïx-la-CGhapeile duf5 no - 
vembre 1818, exprime le désir que les puissances si- 
wpalaires de cer acte se réunissent promptéement en 
conférence avec ‘un représeñlänt de la Suisse pour 

_aplanir le difficultés soulevées par là cession den 
| Savoie à [a France, 

» Nous avons déjà eu Phonneur de faire savoir at 
Conseil fédéral que nous sommes prêls à cogeécurir à 
une entente avec la ConfédéraHon et les puissances 
sijsnalaires de Pacle du Congres de Vienne sur les 
moyens les plus propres à sauvegarder les droits et 
les intérêts légilimes engagés dans Celle question 

» Dans la demande que le Conseri fédéral vient 
d'adresser plus particulièrement aux puissances si- 
gnalaires du protocole d’Aix-la-Chapelie . elles pui- 
seront sans doule un nouveau motif. d'exantineér la 
question de savoir si 14 formé ‘d'une conférence sa 
recommande comme la voie l& plus sûre ét la pis 
convenable pour amener une entente conforme aux 
vœux el à l'intérêt de tous. 

“ Dans le Cas où celle question serail en princips 
résolue afrmativement el où l'on parvieadrail à se 
meéllre d'accord sur les poials accessoires qu'il est 
nécessaire de régler préalablement à loule téunion 
de celle nature, nous reconouîtrons pleinement, pour 
notre part, le droil de la Suisse d'intervenir dans les 
délibérations comme partie réelamante et principa- 
lement inléressée C'est dans ce Sens qué nous nous 
somuies déja expliqués envers les autres puissances 
signalaires du prolocole d'Aix: la Ghapelie. 

» Vous voudrez bien, monsieur lé baron, donorer 
| lecture de celte dépêche à M.le présidént de [a Cor 
| | fédération el lui en donner copie. 
| » Revevéz, elc, e 
n Signé MECHRERG, » 
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. « Berlin, le {4 avril 1860. 
» MONSIEUT, 

o J'ai eu l'honneur de recevoir la Note du 3 avril 

ques, Exec. M. le président de la Confédération suisse 
a bien voulu me faire parvenir par volre chlremise., 

* M. Fréy-Herosée y exprime le désir que les puis- 
sances qui ont signé les (railés de 1415 ge FOUISSeN 
Ca One Conlérence POUT AMEeuer une solution salis- 
laisante de la Complication QUI à Clé occasionnée pur 
la cession de la Savoie à la France. 

» JE VOUS autorise, Monsièur, à faire savoir à S. Bxc. 
que le cabinet de $S, A. R. lo Princé-régent adrnel 
PONT && part l’opportüuaité d'une conférence des huit 
puissances qui ont signé les trailés de Vienne, dans 
le büt de discuter en commun ln quéstion pendante. 
Ilse Malte que lés puissances réussiront à s'éntenudre 
sur 16 Leu el l'époque de la réunion d'une telle con- 
Iérence, aux délibérations de laquelle La SUISS6, sclon 
noûs, doil être appelée à prendre part. 

“ be Cabinel Cal d'autant plus autorisé à espérer 
(qu'une enlenle prochnine sera bientôt obtenue sur 
cel objet, que, déjà dans l’arliele 9 du traité de Turin, 
l'Empéreur des Francais &recounu la nécessité d'une 
enlente laut avec les puissances représentées au Con- 
grès de Viénne qu'avec ln Suisse, au stel des car n - 

| Ues qui découlent des stipulations de Particle Jè de! 
l'acte du Congrès de Vienne. 

» Je vous invite, Monsieur, à donner Connaissance 
de celle dépêche a 5. Exc. M. le brésideut de lt Con- 

| fédération Suisse, él à lui en laisser une copie, sil le 
| désire, 

n ASrÉeZ, ELEC, 
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2# Gvytl 1840 


a Ilaliens ! 

» La Savoie, qui fut pour vousune sœur dévouée 
et courageu‘e, vous fait son dernier adieu, Une 
larme inonde sa paunière, son cœur souffre déjà 
de cetrists abandon que des circonstances  po'ili- 
ques ont fait naître, Maisune bien douceconsolation 
Larira ces larmes vous vous souviendrez d'elle, vous 
vous souvient: z de ses fils qui ont combattu pour 
votre indépendance. Vous vous souviendrez d'eux 
en voyant ce ‘drapeau, cstte noble croix blanché qui 
a été témoin de sa valeur et de sûn couragoux ut- 
vouement, | 

# Oui, ltalien:, cè drapeau vous sera doublement 
cher; ilest déjà le signe précurseur de votre ré- 
demption pationële et sociale; il £era, nous l'espé- | 
rons, l'arbre feuillu et aimé à l'ombre duquel les | 
peuples de l'Italie viendront se reposer. 

» lialienis, montrez à vos fi s cette noble bannière; 
faites que leur dévouement et leur foi se groupent 
autour d'elle, pour la maintenir ferme, malgré 
toutes les, tempêles de l'ambition, Apprenez à vos 
fs que ce dre peau que nous vous laissops sans la- ! 
che doit marcher ‘dans la voie de là Hbeérté et de 
l'équité; sinon le corps d'une mation n'étpius qu'un 
fantôme de fausse grandeur. | 

» Nous allons rentrer dans la grande famille | 
fränctise, nous allons nous asstoir à son banquet, 
Déjà notre place est préparér; mais, consolez-vous, 
Italiens: si vous perdez une sœur, vous trouverez 
une amie déveuée, prêle à vous secourir au jour du 
danger. Porsévéiez dans cette noble voie, montrez 
aux autres nations ambitieuses et j\louses que 
vous êtes dignes d'être Italiens, 

»* Alors, vous serez la terre de la liberté et du 
progrès, vous serz la Jérusalem délivrée où les 
peuples de toutesles nations viendront écouter vos 
leçons sublimes de mora'e et d'équité... 

» Italiens! c'est vous qui avez éclairé le monde à 
la R: naissanec; c'est vous eftore à qui la Providen- 
ce a conféle trépied sieré d'où s'élancera la lu 
niière pour éeläirer les-autres nations dans les voics 
du progrès el.de la liberté. set 





# La vicille Europe assisté à votre réveil; elle se 
couche pour saluer l'oint du Selgneur et la déesse 
dés arts ct des sciences. Moins orgueilleuse que 
fais, plus équitable, ‘elle ton on bras pour vous 
allernà vous relever; n Sourire d'un ineffable 
8mour accueille vos ps qui chancellent, 

» Courage, Italiens! la Provider ce 
1ANOUS ; Gestelleiqui les élève quel 

lé8 no s0Nlpss a: 
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1» La Batiie Vous” quitte, Ilaliens, plins d'un 
 &rand avenir et de gloire, Votre nom lui rappellera 
de glorieux souvenirs; votre” noble exempla re. 
rémpera son Cœur, en nous Tappelant vos j-unes 
fs martyrs pour la plus ssinté des cauces, et qui 
ont lutté avec nous, et qui ont rivalisé avec ous 
de celte constance héroïque dont vous avez don 
n£ de Si mémorables Pr uves. 

» Adieu, Italiens, nous retôurnons dans nos mon 
lagnes, miis c'est pour nous ÿ embusquer en senti- 
“pelle vigilante; C'est en" évoquant 16 nom sacré de 
solidarité que rous teprendrons les armes pour 
vous aider à chasset des enYelsseurs cupides et 
léroces. . FE At ; 

» Adieu, à lialie! que ja liberté le protége à ja - 
Mais ! Suis l'asile dé tout ce qu'il y a de nollé et de 
grand, et la Providence te Souliendra toujours! — 
Adieu! adieu! » | ès 
7 (TOUS les to'dats ar la brigade de Savoie). 
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| criticé qui nous était demandé, le roi ét ses mi | 
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Messieurs, j'ai l'Honnéur de, présenter à la Cham- 
bre le projet de loi qui autoflse le gouvernement 
du roi à exécuter le traité conclu à Tin, le 24 
mars 1880 potir la réunion de la Savoie et de 1 at- 
rondissement de Nice à {d ffänée; Les événemens 
mérnorables, accomplis il y a peu de temps, sont 
la raison de cet acte politique si important. | 

En peu de mois, grâce à l'aide généreuse de 
l'Empereuf dés Frncais, un royaume de {11 mil- | 
lions d'Italiens capables déstrmtais de défendre 
leur propre indépendance s'ajoutait dit Plémont, : 
qui, pour avoir pris en main la défense dé Iæcause 
de l'Halié, avait vu sés provinees envahies par 
les troupes autrichiennes. — C4 -splendide résul- 
lat ne pouvait point ne pas exercer Unie grande 
influence sur là politique extérieure du roi. La 
France, qui a pris une si grande part aux batailles 
livrées, a exposé au gouvernement du roi qu'il. 
n'était pas Convenable qué le rovaumie de Sardai- 
gue, ägrandi airisi dans son territoire et par le 
nombre de sës sujets, Conservât cette ligné de { 
frontière fixée par l'Europe chtrd les deux pays dans | 
les traités de 18145, Le -gouvernement français | 
demanda en conséquence, à titre dé” rectification 
de frontières, la cession de nus provinces située 
au-delà des Alpes. Quelque pénible. que fût Je 5 









nistres n’ont pas pensé que l'on pütrepousser cêtfe 
demande: dd 
- Convaincu, d'aptés dé récentes expériences, que 
l'ingratitude est le pire des systèmes politiques 
nous no voulons pas què la France puisse mot 
reprocher l'aide qu'elle nous 4 accordée, et qu'eltén 





sé croie moins tranquille et moins en sûrété, pafel 
ce qu'elle à pour voisine non plus l'Italie, et4 ne 
sé, us l'Itilié des Italiens. SE 











Cépéndant, tout en cdnfentent à la cession de 
ces deux provinces qui, bien que sépaléés du res- 
te de l'Etat par de hautes chaînes de montagnes, 
ont donné-à notre auguste dynastie tant de preu- 
ves de fidélité et d'affection, le gouvernement du 
roi a posé de très importantes conditions, 

il a stipulé éh premier lieu que la France s'obli- 
| gerait à observer envers lës provinees néutralisées 
| de la Savoie, toutes les stipulations existant à cet 
égardentre la Sardaigne ct la Confédération hel: 
vétique. Il a demandé en outre que-les popula- 
tions-de là Savoie et de l'arrondissement de Nice 
fussent consultées sur leur réunion à Ja France et 
exprimassent leur vote à ce sujet de Ja méme ma 
nière que les habitans de l'Halie centrale ont ma- 
nifesté leur volonté dé ne faire qu'un seul peuple 
avec les anciéris sujets du roi Victor-Emmanuel. 

Il à été ensuite expressément convenu qu'une 
comirmission mixte fixerait les nouvelles frontières 
des deux pays, en tenant compte. des nécessités 
réciproques de défense et de Ja conlguration des 
montagnes: Cette commission, qui devra se rendre 
sur lés lieux, n'a pas encore terminé les travaux 
qui lui ont été confiés. L'exposant est cépendant 
heureux de pouvoir dès à présent porter à la 
connaissance de la Chambre qu'en raison de 
l'accord existant déià avec le gouvernement fran- 
cais, nôtre pays restera en possession du cours su- 
périeur de ln Roïa, dé la Tihea et de la Venubia, 
commeaussi des plateaux du grand et du pe- 
tit Cenis, qui font aujourd'hui partie de la pro- 
vince de Maurienne. 

D'autres commissions mixtes ont été chargées 
de résoudre les questions relatives à la portion de 
la dette publique afférente aux provintos cédées, 
Laïnsi qu'au tuunel du mont Cenis,. aux chemins 
dé fer, etc. La solution de ces questions, bien 
qu'elle ne puisse s'efféctuer, dans un Court espace 
de téups, et qu'elle demande des études et des tra- 
|'vauxminutieutetactifs, n'offre cependantpointdes 
l'difficultés telles qu'élles laissent-le champ ouvert 
aux controverses. Le. gouvernement du.roi croit 
donc qu'il peut suffire, pour lé moment, d'aroir 
istipulé qué ces questions seraient résolues, d'ac- 
cord entre les deux gouvernemens, dans le mode 
le plus conforme ax maximes générales du droit 
publie, et à leur convenauce réciproque, 

Il a aussi été garanti aux employés: qu'en devé- 
nant sujets français ils conservéraient leurs. titre, 
grade et traitement, étant réservée à tous les ha: 
bitans des provinces réunies à la France la facul- 
té de rester sujets sardes 





L'urgente nécessité. de,,mottres 19, à Ur etat 
d'incertitude qui n'était point sans dangers pour 


l'ordre public, fut cause que l'on dut proceder aux 


votes dans lx Savoie ét dans l'arrondissement de 
Nice avant que le traite ait pu étre soumis au Par- 
lément; mais sous réserve expresse de son apprô- 
batiôn! Après l'adoption de cétle forme large dn 
suffrage employée dernièrement dans l'Emilie et 
dans la Toscane; il n'a pas paru imopportun que le 
vote.du Parlement.füt précédé de cette-solennelle 
manifestation de la volonté des populations. 


Il reste aujourd'hui au Parlement à consacrer où 
à repousser cétte importante stipulation, En sou- 
mettant ce grave document à vos délibérations, 
lexposant se borne à faire observer que si toute 
cession de territoire est toujours pénible et dou- 
loureuse, elle l'est cependant beaucoup moins 
lorsqu'elle n'est point la conséquence de défaites 
humiliantes, mais la conséquence d'une guerre 
gloricuse. Ce m'est point une concession à La en- 
nemi victorieux, mais une attestation solennelle 
de la reconnaissance d'un peuplé réssuscilé envers 
son généreux allié. 


Suit le texte du traité, qui a été publié. 


A —_ 
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sieur le président, | 
#] iMeus ent été appolés à demmer leur | 
sure Fe bvtte Question : 6 
, La Savoie veut-elle être réunie à le France ? » 

L'unanimité s'est prononcée pour l'affirmative, et | 
Nous poUTOuNs na à la Chambre Findépendan- AL 
ce qui à présidé à ce grand ncle, l 

Ce sUPALE- a Êté provoqué par le roi, en exécu- 
tion d'untraité librement signé par lui: deux or- 
dres du jour de liChanbre des députés donnaient 
d'avance leuradhésion à ce suffrage: les adresses 
des Chambres au roi sanctionnatent impliciternent 
16 traités , 

Apres cette, manifestation libre et légale de la 
volopte «dé la Savoie, qu'irions-nous faire à ln 
Chambre? 

Quelle” autorité auraient nos quelques voix, lors- 
que la grande voix du suffrage nurmiversel s'est fuit 
entendre avec tant d'unatimité ? | 

Comment pourtions-nous prèler serment à une - 
monarolie 66 à un statut, dont notre pays tout 
entier à déclaré vouloir se séparer? 

Et un Parlement ialion, celui-là même qui a 





acelamé l'annexion au Piémont dés provinces ita- | 
liennes qui ont voulu se réunir à lui, un Parle- 
ment Haïñen pourrait-il hésiter à consacrer l'an- 


nexion à la France d'uneprovince que les Alpes, la 
langue, la race, lés:mæuts, les intérôts rendent 
française, et qui, surl'invitation du roi etavec l'ad- 
hésion du Parlement, a proclamé vouloir être fran- 
case ? 
Certes, ce n'est pas sans quelqué émotion que 
lu Savoie se sépare d'une duguste rnatsqn dont ülle 
a été le hérvoun, et à laquelle allé à m'odigué pen- 
dant tant de siècles soft sing “etson dévoñment ; 
qu'elle sé sépare dé la nation piémontaise, A4 
quelle l'üunissait uné si dJongue frateruité sous le 
inèine  Sogptre paternel et lé méme glorieux ra 
[LEE 1 1 ‘ . 
| La Savoie ne 56 ARE ituifférente anx des- 
linôes de la maison déiSuvoie et du Piémont, 
Mais lé principe dé nationalité, auquel ils se 
SOUL Aévouss CRUE St Ex base dé teur potique 
réjette la Savoie dans les bras de la France. Le crt ! 
de : vive lalic! ne peut. se traduire pour elle 
que parle cri de : vive la France! + 
Les soussignôs croient donc devoir se horner à 
péior là Chambre de consacrer par l'unanimité de 
SOI vote Ce que la nature appélle si évidemment, 
ce que le roi à consent, ce que l'unanimité des Su: 
voisiens a déjà librement ef légalement proclamé, 
latéunion de la Savoie à la France, de Hâter Hi 
mise à exécution d'uné chose axjourd'hui néves- 
saire, là fin d'un état transitoire qui n'a pour tous 
que des inconvémens, et d'accueillir aussi dés 
VEUX que rous nercesserons de faire ponr lamai- 
sonde Savoie el pour nos anciens frères, même 
Cu leur dounant un éternel adieu. * 


15 1nti 1800. CSuivent Les stnlures. 








































































— msn a hjort ee M. le mar- 
quis Roro St , à la Chambre 
des dépulés piémontaise, au nom de la 
commission chargée d'examiner le traité 
de cession de la Savoie et de l’arrondisse- 


TA AT v | TU * . 
ment de Nice : .21 fav 1860 e 
Messieurs, 

Volt conimission à examiné avec maturité le 
träilé présenté par le gouvernement du roL pour 
la réudion dé li. Savoic et de l'arrondissement dé 
Nite à Ja France. 

Elle partage les sentimens de cratitude exprimés 
dans le rapport qui précède le projet de loi: mais 
elle trouve lu: institicaition du traité dafis dés rai 
sons-hien plus hautes, car elle le jus, non nas com- 
mé nn fail isGlé, mais comme pârtic de notre po- 
tique nationale. 

Le traité du 24 mars, en résserrant par uno union 
beaucoup plus intime la, France et l'itae, dans 
la moment mème où, à la suite des anuexions, 
leg liens de l'alliance couruient lé danger de se re- 
lacher, ce-traité consacre le passé, rassure 16 pré- 
sent ct prépare l'avénis. mx. 

Les conditions de l'Europe, les intérêts et les 
relatons multipliées en mormbre et en fréquence , 
rendent plus difficile que jatnais à toutes les ni- 
tions -les moyens de vivre ét dé-mrarcher séparé: 
ment. Cetle difficulté devient presque une 1mpos- 
sibilité dès qu'il s'agit d'accomplir une grande en- 
treprise et. de. frire passer ses résultats dans le 
deot public: européen, Litalie donc, pour ac- 
complir Ja tâche que la Providence ui 4 assi- 
enée, a besoin d'alliances sincères, intimes eksur- 
tout entreprenantes, 

 Aintenantune alliance ést Un éCHAEe de DONS 
ffices et'de sacrifices matuéls au besoin. La France 
l'a comprise cn ceséns er acconurant à ROUE aide 
quaud l'Autriche envahissait notre territoire. 56s 
Vaillaris soldats ont verse leur sang sur le Tessin 
et le Mincio, ot les armées alliées, marchant de vit- 

re@u victoire, ont délivré la Lombardie êt l'en 

ajefitée” aux Anciennes provinces, Ln France s'est 
encitemontrée uné alliée généreuse 6n dk fendant 
tonte intervention étrangère dans l'Italie centrale; 
et en laissant de cette façon toute liberté d'action 
aux peuples de l'Emilie ei de Ja Toscane, qui, Avec 
leur sagosse et par leur persévérance, Ontsu at 
téindre téur but. 23 Ga LE 

Enfin, ‘quels qu'aient été ses premiers conseils 
StE l'orgamisation future de V'Etali o, elle L rOCORU 
le nouvéan royaume tek, qu il se trouve constilué 
aujoutdnui. th Des 

Maintenant le gouyernement du roi nous prü- 
posé que de notre: coté nous ne nous OppOsidns 
pas à ce que là Savoie et l'arrondissement de Ni 
ce se réunissent à la France avee 10 coonsemtement 
des populations. | “ESS 

1] ét cbrtainement pour nous un grave et dou 
loureux sacrifice que de 









nous séparer de ces nobles 
provinces. Nice, quoique détachée de lfalie et at- 
lenant à la Provence par position géosraphiqne, 
par la Jangu eh RARE 
ten MO HAIL dé ae racines. La Savoie, en- 
core plus détachée de l'Italie, a été le berceau dé 


e et par d'anciens souvenirs, a eu, 
cles d'histoire ; l'esprit | 






























































OS rois, la terre clas 
délité et de la valeur militaire. Toutefois, en bieu 
considérant la nature des lieux etdes populations, 
on ne peut pas affirmer que par c traité le prin- 
cine de lu nationalité soit 16s6, Telle a êté la con- 
Viction uuanirme de votre commission, et comme 
sans cola elle ne lui aurait jamais prôté son con- 
sentement, ainsi elle en tire un argument favora- 
- ble à l'intégrité future du territoire national. 
. Sans accepter. l'autorité .du suflrage universel 
eoiune principe absolu, nous devons reconnaitre 
que Cest Qu,grand progtès dans le droit public eu- 
ropéen que l'on ne puisse pas disposér des peu- 
ples sans leur consentement, : Le vote universel, 
qala déjà été pires dans l'Halié centrale pour 
sanctionner les délibérations des assemblées, re- 
Cevra peut-6lre dans l'avenir d'autres applications. 
NQlSs né pouvions donc le refuser à l'égard de la 
Suvoicætde Nice. 
SEnfyom ne doit pas oubliér qué de celle Série 
1e ftits il résulte na argument nouvean et effica- 
ce pour que les droits saineotionnés dans les traités 
dé 1815 ne puissent pas être invoqués au préjudi- 
dice de l'Italie, 

En passant maintenant aux détails du traité, 
Yolre commission aurait désiré qué lé gouverne- 
ment désignit avec précision les nouvelles limites 
entre nolre royaume et la France: mais les diffi- 
cuhtés inhérentes à cette opération, et la nécessité 
de faire cesser pour Nice et la Savoie un Gtat d'in- 
Gortitude et de précariété pénible et vuinetix pour 
leursintérôts, la détermina à ne pas insister sur 
cé point, 

. Noïts avons toutefois pris acte des déclarations 
fnités dans le rapport qui précède le projet de lai. 
etnous ay ns insisté vivement pour ifué le minis- 
te Tasse tous les efforts possibles pour qu'il reste 
à l'talié tous ces points qui se ratiachent le plus 
à nous, etqui-ont une plus grande importance 
ulitaire pour la défense, 

On.a représenté au ministre la condition difft- 

Cile dans laquelle sa trotyeraient les populations 
des vallées diautes, qui, en nous restarit unies, né 
pourraient controuniquer, dans la partie méridio- 
œule avec le reste de l'Etat, qu'en traversant le 
teniioire francais ; ét nous avons l'assurance que 
(les conditions donanières sestient concertées avec 
a kranuce pour assurer la Hhorté des Hransattions 
dominercialés, Sauf à pouvoir ensuite à de nou 
Lvellés voies de commuonitation. 


sique de l'honneur, de la f- 





La Commission & rent du rainistre des explicite : 


ltious satisfaisantes sui les dispogitions de la Fran 
Loe à l'égard du Chablais et dm Éandlenv, non-sen- 
<lement par rapport à It neutralité SUISSé, mais 
fencore en co qui à trait à la défense du rovaume. 
Elo, également accueilli aveg un intérût mar 
rané les déclarations du ministre sur les divere 
| points du 4° article, La France. qui a tant contri- 
O6 à applantir les ohstatles financiers qi snrgi- 
refteaves PautMehe, à l'occasion du traité de Zu- 
rich, se montre également: bien disposée en cette 
COMM, Co n'éleve aucune difficulté con- 
tre nos Justes exigences. 

En seréservant la dire Monde la continuation Au 
luinel sous Îles Alpes, lé gouvernement du roi a 
cru faire un acte patriotique, parteque cette cœu- 
vré Bigantesque a été concue et & commencé à 
être ETS à exécution par des iogétmieutrs (taliuns 


ne - mms 


ne 


























et par dés MOovens HASNES CN 1, CE TUTTI CQ- 
péchera pas lé gouvernement francais dé concon- 
tir dans une juste proportion aux dépenses dé 
l'entreprise. ; rt 

Saus entrer dans des considérations rius détail 
lées sur cetté question difficile, la commission vous 
propose à l'unanimité l'adostion pure et simple du | 
projet de loi. 

Elle exprime sés vœux les plus ardens pour l'a- 
venir nrospère dé ces nobles provinces, qui fu- 
rent, pendant tnt de siècles, associées à notre sOrt, 
etui ont-payé un si large aibut à notes causé. Nous 
savons que les sentimens manifestes ar Parlement 
par le prince généreux qui nous gouverne sont 
cravés dans le cœur de tous. 

RORA, rapporteur. 
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quelques do cecrnen£s 

velo a'la chute 

Au Gouvernement. lrapotilan 

da l'enbree di ets bold | 
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ALL ESERCITO NAPOLITANO 


Commiliton ! 


Poco fa, nel dare addio ad una parte di voi,lo vi esorlai a mostrar: 
vi serupre Soldali non meno valorosi-verso à nemiei d'Lalia che gene 
rostweerso gl'inermi, ed a dare nobilissime pr''uove di quesla vera uir- 


bn 


Hheuniditare nelle nuovrvia di g'orturche lu Provuidensa déstinave a 
luiti à fiyliuoli della gran palriacomune. 

limémento di atiuare queste mie esortazioni à oramai into ! 

Separato da oi, cr'ebbe ancora pitt ineme il penstere della vostra 
prosperth, del vosiro onore, della vostra glorin, Ed avendo studiate 
le coudizioni di tutta Lalia e di Europa, mi sono profondamente ectn- 
vinto, che per voi e per tutta questa bella parte d'Italia, non vi à al- 
| tra salvezza, se non quella di appartenere alla inters faniglia italiana, 
| sollo losceltra glorioso di VITTORIO EMMANUELE . queil am- 
| mirabile Monarca, che l'eroico GARIBALDI venue nor ha gudfi dd 

annunzare la Sicilia, e che fu evidentemente eletto da Dio, ne’ &ai 
Mai imperscrutabili, a costituire in cran Nazione la nostra gran patria 
commune, sin ora cosi indegnamente spogliata ed assassinata. 

Questa pensiero mi ricondurri irresislibilmente tra voi, risoluto di 
operare lraléraamente con Vol, E Con Vol compiere il Santo mandat, ul 
cui dobhiamo sentirei tulti investiti dalle suprême necessità di patria. 

Finchè la Provvidenza ha tollerata la Italia divisa, io ho sapulo 8s- 
sere 1 pit costante verso la causa che mi trovava di avere ahbractiat2. 
Ma quando ft mano visibile di Dio intende onnipotentemente a riunir- 
la, chiunque non ne segue lo impulso, à traditore della patria. 

(Questa Santa veritä si la strada da sè nelle vostre coscienze; €, nel- 
la Compressione in cui vi trovate, vi trastinasalla diserzione Spiccio- 
lata. 

Non seguile questa via, noichô ella & lanestissima alla patria | 
| fe VITTORIO EMMANUELE, ineui PTALIA S inCarna , 
ha bisogao di avervi tutti intalti e disciplinati, per valersi del vostro 
furtissimo braccio a debellare quello straniero che fu lo eterno ner 
diogni nostra felicità. 


{l 


: j L (] (FLN 
Jtulia settentrionale, nosto 1860. 2 


ALESSANDRO NUNZIANTE 
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ATTI UFFICIALI 


Napoli G sellembre 
PROCLAMA REALE 

— Fra i doveri preseritii ai Re, quelli de’ giorni 
di svéentura sono i più grandiosi e solenni, ed io 
intendo di compierli con rasseghazioni Scevre di 
debolezza, con ammo sereno e [lilucinso, quale si 
addice al discendeute di tauti Monarehi, 

A lale uopo rivolyo ancora una voltu la mia voce 
al popolo di questa Metropoli, da cui debbo ora | 
allontanarmi con dolore. 

Una guerra ingiusta e contro la ragione delle 
genti ha invaso i miei Slall, non ostante che io 
fossi in pace con tutle le potenze Eurunee. | 

Ï mutati ordim governativi, la mia adesione ai | 
grandi principit naziouali ed Haliani, nou valsero L 





ad allontanarla: che anei la necesshtà di difendere | | 
la integrità della Stalo traseind s6co avvenimenti | 
che ho sempre deplorali, Onde io protesto solen: | 


nemente contro queste imqoulificubiti ostilità, sulle | 
qualit pronunzierà il suo severo giudiziu l'elà pre- 
sente e la fulura, | 
I! Corpo Diplomalico residente presso Ha mia 
érsona seppeé lin dal principio di questa inaudhta 
invasione da quoali sentiment era compreso l'oni- 
a mio per tulli i miei popoli, e per questa ïllu- 
stre ciltà, cioè garentirla dalle rovine edit guer- 
ra, salvare à suoi abilenti e le loro proprietà, 1 sa 
cri templi, 'nonumenti, gh stahlimentt pubbliei, 
le colleziont di arte, & tuto quella ele forma 1 
patrimonio della san civihà «dell sua grande. 
e che uppartenendo alle generazioni future à su- 
perinre alle passioni di un tempo. 
Queslu parola, & giuntu ormar l'ora dr compier- 
la. La guerra si avvicina alle mura della cutà, e 
con dolure ineTabile to mi allontuño cou una part 
deHo eserciln, trasportandomi 1 dove la difesa 
dei miei dritti mi éhiuma. L'altra parle diesso re. | 
sta per contribüuire, in Concours con Panorevole 
Guardia Nuzionale, alla inviobubiltà ed incolumità 
della Capitale, che come un palladio sacro racco- 


mando allo zelo del Ministero. E chieggo all'anoré 
éd al civismo del Sindaro di Napoli e del Coman- 
dante della stessa Guardia Citudinu risparmiure à 
uesla Patria carissina gli wrrori dei disordinii in- 
lernt ed TE disastei dell guerra vicinus a quule uo- 
pu concerdo à questi ultimi lutte le necessarie € 
pui Bslusr Furoiltà. , 

Diséeniente di una dinastia che per 126 anni 
“and in queste cantrade continentali, dopo averle 
salvute duglhi orrori di un lungo governo Vicere- 
goale, à, affetti soon qu, Lo son Nüpoletano, 
né potrei senzu grave rammarico dirigere parole 
dt allo ai miei umalissimi popoli, ai miei cumpa- 
trtutri, 

Qualunque sarû il mio destino. prospero od av- 
verso, serberû sampre per essi forli ed amorevoli 
nmembrioze. Raécomanmdo loro la concordia, ln 
pars, la sant dei dovert cittudini. Che uno smo- 
dl 2elo per Le mia Corony non diventi face di 
lurboleuze. Si che ver le sorti dlelly presenle 
Guerra lo ritorni in brevé fen voi, à fn agni altro 
empo in cui piacerà alt guaia di Dio restituir- 
mi al Peano dei mivi nrggiort, Ro piè splendido 
dalle bbere istitozioni di eat l'he irrevocabilmente 
circondato, quelle he imploro da ora à di rivede: 
re À miei popoli eoncordi. furti e fuliei. 

Napoli 6 settembre 1860. FRancesco. 


FRANCESCO IL eve. 


— Dacchè of ardito condoltliero, con tulle le 
forze di che l' Europa rivoluziouaria dispone, ha 
alaccato rt Noster Domiuit invoeando il nome di un 
Suvrano Hi, Congiuuts el amito, Noi “bbiamo 
Con (oui mezgi in puler Nostro combaltulo du- 
Faute @inque mesi per la Sacra indipendenza dei 
Nustri Stati, B: sorte delle areni ci èsläla contra 
ri, L'ardita jipresa, che quel Sovrano nel modo 
più formale Droluslaiva s“inoscére, e che non pér- 
atlo, nella pendonzs di trattative di un intimo 
acvordo, ricéveva nei suoi Sluli principalmemte 
ju wi] dapjroguro, quel imprési, ui lutlu Eu- 
ropa, dopo d'aver proclamato il principio di non 
intervenzione, sssiste inhérente, lasciandoci soli 
loture contra il nemiro di luth, à sul punto di 
estendere i stoi tristi eMettt On sulla nostra Capi- 
lle, Le forze nemiche si avanzano in quéusie viei- 
hanze. 

D'altra parte la Sicilia e le Provincie del conti- 
Dont. da gun mano & in toiti i thcrdi ravagliate 
all Rivolgeuns: insorte sotto lünta pressione, | 
hate lormato dei Goverri prowvisuri col titolo e 
still la [ini letoue nominale ill quel SOvr in, ec] 
Haiti contbiliuto NT NTIT preleso Diltiatore l'autorità 
ei pen arbitrin de’ loro destini. 








F  Nustri ont, londat sulfa sloria, Su 1 
out inaronal e sul dirito pubblico Europe, 
menutre Mor conutiamo prolungure, linché ci sara 
possible, la nostra difesa, non Ssiamo meno du- 
lérmiaalt à qualunque savrifiao per risparmiare 
ah orrotr di ua lotta e dell'anarehio a questa va- 
St Metrapoli, see gloriosa delle p'üù vetuste me- 
morie e euila delle art e della civil del Reamne. 

ln conseguenza noi moveremo «0! Nosiro Eser- 
elta fusri delle sue mura, conf tamdo nelle Iealià 
e netls amore det Nostri Sudditi pel mantenimento 
dellordine 6e del rispelto all'uutorità 

Net prendete lanta delerminazione sentiamo pe- 
rù al tempo stesso il dovere, che ci dellono i No- 
stri dritti antichi ed inconcussi, il nostro Onore, 
l'interesse dei Nostri Eredi e successori, e pi au- 
cora quello dei Nostri Amalissimi sutidii, ed alta- 
mente prolesbamo contre lulti gli atli finoro con- 
sumali 6 gli avvenimenti che sonosi compiuti o si 
compiranno in avvenire, Riserbiarmo lutl' i Nosui 
Loi e ragioni, sorgenti da Saeri incontrastabiti 
dritti di successione, 6 dai Trallali, e dichiariame 
solennemente tutti i mentovali avrénimenti e fat 
nuili, irrili, e di mun valoré, rassegnando per 
quel che ei riguarda nelle mani dell Onnipotente 
Idilio la Nostra causa e quella dei Nostri popoli, 
nella ferma enscienza di non aver avulo nel breve 
tempo del Nostro Regno un sol pensiero che non 
fosse slalo consacralo al loro bene ed alla loro fe- 
lieuà, Le isliluzionti che abbiamo loro irrevocahil- 
meute garentile, ne sono il pegno. 

Quesla Nostra protesta sarà da noi lrasmessa 4 
lutte Le Gorli, e vogliamo che, sulloseritta da Noi, 
muuita del saggcllo delle Nostre Armi Reali, e 
coutrosegnala dal Nostro Ministro degli Affari E- 
steri, sta conservata nei Nostri Beali Ministeri di 
Stato degli Alfari Esteri, della Presidenza del Con- 
siglio dei Ministri, e di brazia @ Giusliia, come 
un monumente della Nostra costante volontà di 
opporre sempre la ragione ed il dritto ulla vio- 
leuza ed ulla usurpazione, 

Napoli 6 settémbre 1860, 
Firmalo — FRANCESCO 
Firmalo — Giacomo pe Manrixo, 


FRANCESCO IT. ec. 

— Volendo concedéere un allro allesiato delta 
nostra Sovrana Llemenza a tull'i condénnali solto 
il Regno del Nostro Augusto Genitore e Nostro: — 
Abbiamo risoluto di decretire e decretiamo quan- 
lo segue : 

Art, 4. La pena de’ condannati all ergastoto à 
ridotla a quella di vénli ans) di ferri, 








Art. 2, La pena dei condannati ai ferri, onto ui 
bagni che al presidio, la pena della reclusiqne e 
della relegazione sono ridotle al terzo di quanto 
a Cluscun condannalo ne resta ad cspiare, 

Arl. 8, Le pene correzionali e di Pulisia sono 
condonate s tulti coloro cheall'epoca del presente 
Decrelo si trovano ad espiarle, 

Napoli 6 settembre 1860, 


—leri sera fu uflisso il seguente proclurmà : 
PRererrura pi Pourzta. 
Cittadini ! 

I Re parte, Tra una eccelsa sveotura che sit 
lire, e un altro principio che trionfando si dvanza, 
la vostra conlotlu non pud esser dubbiosa, L'una 
v impone 1 rateoglimento al cospetto della Mac 
stà ecclissala, l'altro esige il senno, | annees y 
zione, la prudenza, il civile coraggio. Nessuno fra 
voi lurberà lo svolgimento degli éroier destins 
lala; nessunn penserà di lacerare [a patria von 
mani Oo vindici o scellerüte. Invece altenilerete 
con cülma il di memorando che 5prirà al nostro 
paëse la via per uscire dalle ambagi e da’ pericol: 
senza nuove convulsiont. senza Spürgimento di 
canyue fralerno, Quel giorno à vicino; ma intanto 
la Gifià resl lranquilla e non si COMMU VA, il com. 
mercio prosegua fHidncioso il suo corse , ognuno 
rimanga nelle ordinarie OCCUPazioni della vita: 
lulle le opinioni si uniscano nel sublime accordu 


«ta patria salvezza, Per vostra totela la Polizia 
è in permanenza; la Guardia Nazionule veglia sot- 
ta le armi. 

Cost, 0 Citladini, non renderete inutile il lon- 
ganime sacrifizio di coloro che affrontando le 
erudeli ingertézze della situazione si suno immo- 
lali al reggimento della cosa pubblica, e devian- 
do i pericoli che SOVraslavano alla libertà vostra 
ed alla indipendenza della Nüzione, ne forono i 
vigili e fermi custodi. Essi Praseguiranno il su- 
bime mandalo, e sono certi che la vostra con- 
‘ordia, l'ordinuto vostro procedere li aiulerà an- 
cora a vincere le dificoltà ad invocare la séverirà 
della legge coutro il dissennato agitarsi de’ par- 
il estremi; éd in Lal guisa le nosire sorti Seranno 
compiute,-e la Sloria seterfà conto del patriotti- 
smo de’governanti, sard generosa dispeusiera (di 
gloria alla civile sapiraza di questo Pepolo xera- 
ménte H#iano, 

Napoli 6 séltémbre 1860. 
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ULTIME" NOTIZIE 

— FRANCESCO Ii di Borbo- 
ne, già re delle Due Sicilie, à 
Partito ieri alle ore 3 pomer. 
imbarcandosi Sopra un Vapore 
da guerra Spagnuolo, che scor- 
tato da un altro vapore austria- 
CO, ha fatto rotta per Gaeta. 


| — Finalmente Garibaldi à 
| fra noi! Alle ore 2 p.egli scen-. 
deva dal vaSone della strada 
ferrata di Salerno, fra le ac- 
| Clamazioni entusiastiche di u- 
| Na popolazione innumerevole, 
e davanti le file dei battaglio- 
ni della Guardia Nazionale À 
| Schierati rimpetto lo scalo e 
| lunghesso le vie della Mari- | 
nella e di Toledo che ha per- | 
corse per recarsi al palazzo di | 
: Angri dove ha preso stanza. 
| ll Dittatore si à poseia réca- 
| to al Duomo. 
Napoli pochi di addietro mu- 
ta, addolorata, fremente, oggi 
è nell'ebbrezza della gioia, di 
una gioia che ha qualche cosa 
| che strappa le lagrime e dà la 
vertigine. Da tutti i balconi 
| sventola Ta Bandiera Ztatiana 
ornata della gloriosa Croce Sa- | 
bauda. 
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— Questa mallina sono stati affssi in süi canti 
il disparcio, la lettera 6 il proclama che seguono: 
ITALIA E VITTORIO EMMANUELE 

— Appena qui giunge il Sindaco ed il 
comandante della Guardia Nazionale di 
Napoli che attendo, verrà tra voi. 

In questo solenne momento vi racco- 
mando l'ordine e la tranquillità che si ad- 
dicono alla dignità di un popolo il quale 
rientra deciso nella padronanza dei propri 
diritti. 

Salerno 7 seftembre 1860. 

ore 6, 30 a, m. 


Il Dillatore 
GIUSEPPE GARIBALDE, 


All'invittissimo gener. Garibaldi Dittatore 
delle due Sicilie, Liborio Romano: 

| — Con la maggior impazienza Napoli 

|] aspetla 1l suo arrivo per salutarlo reden- 

tore d'Italia e deporre nelle sue mani i po: 

teri dello Stato ed i proprii destini. 

In quest'aspellativa io stard saldo a tu: 
tela dell ordine e della tranquillità pub- 
blica ; la sua voce già da me resa nota al 
popolo & il più gran pegno del successo di 
tal assunti. 

Mi attendo gli ulteriori ordini suoi e s0 
no Con illimitato rispetto: 

Napoli 7 settembre 1860. 
Di lei, Dillatore invitt.mo 
Lisonro Romano, 


AL POPOLO NAPOLITANO 

Citladini. ni 

Chi vi raccomanda l'ordine e la 

, tranquillità in questi solenni mot: 
: menti à il liberatore d'Italia e il 
| generale Garibaldi. Oserete non! 
esser docili a quella voce cui da 
gran tempo s inchinano tutte le 
senti Iltaliane ? No certamente. 





JHRe | Egli arriverà fra poche ore in 
| mezzo a noi ed il plauso che ne. 
olterrà chiunque avrà coacorso nel 
sublime intento sarà la gloria Ja 
* più bella cui citladino italiano pos- 
sa aspirare. 
_ To quindi, mier buoni Concitta- 
| dini, aspetto da voi ci che il Dit- 
lalore Garibaldi vi raccomanda ed 
| aspella. 
Napoli 7 settembre 1860. 
Il Ministro dell Interno e della 
| Polizia Gen.  Lisorro Romane 
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ALL’ ESERCITO NAPOLETANO 

Se voi non sdegnate Gari- 
baldi per compagno d’ armi, 
egli ambisce solo di pugnare 
al vostro lato contro i nemiei 
della patria. 

Tregua dunque alle nostre 
discordie , secolari seiagure 
del nostro paese. | 

L'Italia calpestante 1 fran- 
tumi delle sue catene ei addi- 
tà al séttentrione la via dell'o- 
nore, verso l'ultimo covile deï 
tiranni. 

lo non vi prometto'altro che 
di farvi combattere. 
Napoli 9 settembre 1860. 


G. Gariparor. 





PREFETTURA DI POLEZPA 


Cittadior ! 

Le mie più salde délerminazioni a serbarmi nel- 
la vilu privala vengon meno &l magico comando 
del Dillatore che ci governa, ed anco perchè sol- 
lo la suû azione poliliea lo scopo della vita pub- 
blica à nello, nobile e da tuuti gli onesti ardénte- 
mente votuto, Accetlô quindi la carica dl cui ven- 
go onorato, e non darû lrégua a Lu ti mici sforzi 
| ner ben rispondere agit alt doverl ché quella mi 
| Impouëe verso lo Slalo e verso Nnubblice, 


+ a _ 


Se non mi fossi imbatlulo sutlo si pote fiti- 
| Spiei, lemerei della debolezza dèlle mie: forzé; 
ma «ll egida del Dio della vittoriu e del Reden- 
are. d'Mulias: che tulle avviva intarno à sè 6 tulle 
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” Je furze contunica col miracola del suo \olére, 


nonché all'ombra della confidenta che ispira 
questo popolo:l quale ha dato pruove replicate 
del più ulto senno civile, mi seuto adidivenire su 
periore a me stesso.e filenté di poter conseguire 
se non il plauso, il compatimeulo di Chi onorom- 
mie di Chi debbo servire, 

L'indipendenza e libertà d'{talia nonchè l'unt- 
Là,sua furon sempre il soguüo dei miei pensieri: e 
sienvrese grazie alla Provvidenza che, questo s0- 
guo convertasi finalmenté in lallc: e mille doppii 
lessién rese grazie, dacchè a principio, mezzo € 


.Üne di un'opera lanlo-santa e solenne sta come 


messo da ler il magnanimo di lu’ i Re Villorio 
Emmanuele, détto a giustizia e dall’univérsole— 
Re Gülantuomo. 

Citladini, voi vi avete avuto gli elogi dovuti aa 
vostra moderazione dalle autorità che mi han pre- 
cedulo nel mio posto, lo non posso che confer- 
mürli ; ma colle più calde preghiere del cuor mio 
insis(o perchè non veniale mai meno a lanto de- 
Coro e dignilà, E se uvele smentité le calunnie 
asserle contro voi come immaluri alla liberlà , 
provale che siete degni di stare in linea colle al- 
tre citià sorelle della comune patria italiana. 

Napehi 9 settémbre 1860. 
IL Prefétlo di Polizia 
GAETANO Cioras 


ITALIA E VITTORIO EMMANUELE 
IL DITTATORE DELLE DUE SICILIE 
Decretæ. 

— Art: 1. I suggelli dello: Slato , delle 
pubbliehé Amminisfasioni & dei pubblici 
ufisiali avranno lo Stemma della real Casa 
di Savoïa, con la leggenda: Vittorio Em- 
manuele Re d Halia. 

Art, 2, Pull 1 Miaistri sono incoricali del- 
la esecuzione del présènte Decreto, 

= Art: TL. Il Debilo pubblico delle Stas 
Lo: Napollano à riconosciuto. 

Art. 2; 1 pobbliet Banéhi continueranno 
i Toro paugamenti a cassa aperta. 

Art. 3. La eassa di sconto continuerà gli 
affari da essa dipendenti nei modi confor- 
mi alle leggi e ai regolamenti preesistéenti. 

— Art, 4, Ppassaporti per gli Slali unili 
d'Halia sono aboliti. 

Arl, 2. Lpassaporli per l'estero, e per 
gli Slali Ilaliani ancors sogrelli, saranno 
rilasciali à firmali dal Direllore di Polizia. 

Naäpoli 9 sellembre 1860. 
G. GARinALDr, 


= 









8 selt. — Il sig, avvocato Nicolu Mieno: 
ana è nominolo segrelanmio generale ul ras 
mo di Polizia col grado e soldo di Capo di 
Riparlimenlu. 

— El Ministro di grazia e giuslisia dis: 
none, che lull'i funzionarii dell Ordine 
giudigiarto.ancor ‘hèstteno in regolire con: 
oedo, se [ra OUO giofnt a conltare da do- 
mani 40 anudante, non si rechino 41 Ti- 
spellivi loro Hposli, Saranna ritenult dimis- 
siônäril. 

Napoli 9° seltémbre- 1860, 
Cr, GARIMALDE. 























‘y 


[: ; dÉ A1 
Cf al HE le ! d au À A & } kafiaux 


hapule 7 fepuhau bei (êtbe 


| | 


VARIETA | 


— Si trova in un piceolo pacse dette Pralo et 


| Garibaldi nella villa di Gariboldo, provimerat di 
Chitivart, nella chhiesa porrocclialé dis, Antonio 
diPüntari, la séguente 1$triatone relativa al primo 
stipité di totte le fanriglie Garibaldi, che neédl'ans 
no1250 fw vitirala daglr avanzi del CasteMo di 
Bussbta della stessa villu, di cui esislono ancor le 

| | vesligia. 

GARIBALDO GRIMOALDI KHÉGIS FILI0 

| À DERTARITO AVUNCULO PAPIAE TRONO EXPULSO 

| AD AMIPEUTA MATRE 

GARIBALDI PRIMI BAVARIAE DUCIS ABYEPTE 

| | IN HAË ANCE BUXETE RECONDITO 

| | ANNO SALUTIS 679 

| SÔLO SUISQUE NOMINE RELICTO 


JOANNES ABNEPUS 
| 150 
| MONUMENTUM 
PUSUIT., 


Questo primo Garibaldi fu scaccialo dal trono 
di Pavia l'anno 670 e rifugtassi uel suddetto Ca- 
stello di Busseta, e gli lu distrullo il suo Castello, 
che avea in Pavia du Liutprando al EF sellembre 
719. come si legge nelle memorie lasciate dal 
| dot. Carlo Garibalds. 
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Au directeur due journal la Monarchie italienne 
Monsieur, 

J'imové qui Vous les, ne voyantau base votre feuille aucun nor «de 
gérant, malgré la loi sur la presse publiée par vos protecteurs: que vous au- 
riez dû suivre au moins, afin de donner le bon exemple, 

Toutefois, qui que vous soyez, permeltez que-du.fondde ma cabane: (tu 
gurto) où la superhe de mes ennemis m'a contraint de-me réfugier, [Je vous 
dise quelques paroles courtes, mais frinches. 

Mes amis connaissent ma loyauté : La Farina. qui loujours-eutà 4e louer 
de moi quand lons deux nous marchions dans la même vole. peuten témoi- 
gner. Je puis que parlér sans craindre que ma-narole soit mise en doute. 

Sur mon honneurot sur la mémoire sainte de mon père ét de ma mère, 
J6 juré que j'ai toujours été contre les démonstrations de vos derniers'jours, 
Je Tes aï cormbattuës dans le Préemseur, ei j'ai toujours prié. ceux dé mon 
éniourage de n'v prendre aucune nart. Si ma parole: n'élait pas suffisante, 
l'aurais cent Lémoins pour soutenir cé qne l'avance, 

J'ai combattu les démonstrations parce quelle sais combien elles nuisent 
au pays. Je le sais par l'expérience que j'en ai faite alors que, La Farina €! 
vous lous les Grganisiez contre moi. Notre pdys no peut avoir de salut que 
dans la légalité et dans le régime de la liberté il est ruiné s'il doit être gou- 
verné par les cris dé Ja place publique. 

Veuille le ciel que tous comprennent cette vérilé, étque,usanl des moyens 
qu'offre la Constitution, ils forment le pays aux habitudes des peuples civi- 
lLisés. Ces moyens sont là presse, l4 tribune et les pétitions, etje demandera 
toujours qu'on n'en emploie nas d'autres. 

J'éi vécu lon: 

14 tribune ei 


s Comics, 
lé despotisme, elles 


rs jours ont-té- causées nar l'impa- 
hiénce de vos patrons. C'est l'indignation du pays éLnon l'œuvre d'un parti 
qui à renversé La Farinn et ses collègues, 

Si vous en, vofloz une preuve, recardez le calme dans lequel est rentrée 
Palerme après que leur démission a éd eonnue. 

Ponr toutes Îes autres choses qui me concernent. je n'ai que quelques 
nos à VOUS répondre: J6 ne vég ni charres publiques, ni péusions, ni dé- 
coralions, content que le suis de l'estime de [HOT TAavs. Vous VOVeZ beaucoup 
de mes compagnons d'exil placés aux plus hante emplois. 

Vous direz nette ire que ie VAUX MOINS QU'EUX, al que MONS (11 "ÊTIX j'ai 
hien mérité de Ja patrie. Eh-bien ! je suis heureux de ma vie privée, salis- 
fait d'habiter ma chère Palerme, dont pendant douze années j'ai étonné, 
et de laquelle vos patrons voudraient me chasser. Je ne demande-aux IS 
sances rien que de ne pas troubler ma liberlé, de. méme qué je ne trouble- 
l'ai pas la leur, et nous vivrôns en paix. 

Ljanvicr 1861, F.'CRISPI, 
mm a 











Protestation du roi de Naples. 


Il a été question, dans plusieurs journaux, d'une protestation 
qui aurait él6 adressée par le gouvernément du roi François [I 
à Sës représentants près les cours étrangères, La Gaxélte de 
France a recu ce document dont voici le texte : 


« Rome, 16 février. A GI. 

» Aumoment même où La douloureuse résolution d'abandonner Gaëte a 
&ié prise, après un mûr examen, S. M, le Roi veut faire connaîlire à Lous les 
Cabinets de l'Europe les motifs de sa conduite, C'est ce devoir que j'ai l'hon- 
ncur d'accomplir par ordre de S. M. ; 

» Lo résultat auquel on est parvenu, après les efforts les plus héroïques, 
Ülait fade à prévoir du moment que les circonstances particulières des 
grandes puissances européennes ne permellaent pas, malgré les appels réi- 
iérés du: gouvernement du Roi, de mettre un fréin à l'ambition du Piémont. 
#9 Un souverain qui se trouve entouré. des circonstances les plus difficiles, 
à peine monté sur le trône de ses ancètres, auquel Ja trahison, l'intrigue, la 
révolution ne donnaient guère le temps d'étudier la Situation de son pays, 
était digne de quelque appui, et méritail, je crois, des sympathies eficaces. 
Li lorsquece mème souverain était déloyalement atlaqué, le jour où il ae | 
vardail une Constitution elles plus grandes garanties à Ses sujels, il pouvail 
se croire dans le droit de faire un appel au tribunal des grandes nations, 
quise sont posées pour le bien commun en arbitres: Qu droit publie et de 
l'équilibre politique du monde, dans diverses circonstances que l'Europe a 
H'aversées à part de 1815,et dans des époques rolalivement anciennes, 
diusi gue dans des-temps plus récents. 

» Qu'un souverain ne doivenidemander ni espérer añcun appui extérieur 
dans les agitalions purement intérieures de ses peuples, due l'intervention 
élrangère ne puisse pas venir assurer allérnativement le triomphe dela | 
révolution où. de Fautorilé, qu'on laisse, en un mot, les gouvernements et | 
les peuples Libres, de modifier le régime polilique de leur propre pays, celte 
doctrine semble pouvoir étre adinise comme théorie générale par tout le 
inonde. et étre ondée.sur les principes de lHibèrié el. de justice qui règlent 
aujourd'hui la politique des grands Etats de l'Europe. 

» Mais lorsqu'un monarque combat loyalement pour assurer l'ordre. pu- 
blic, pour l'indépendante el pôur la liberté de ses peuples, il peut an moius 
demander la garantio des lois cominunes entre les naüons, qui ne permet- 
lent pas à un auire gouvernement de violer le droit public, les traités solen- 
nels qui forment le seul-héu, la seule garantie Ce da société poliique dé 
l'Europe. Le roi des Deux-Siciles pouvait 4e croire dans la même position 
(les autres souverains. 6! avail droit aa même protection contre Trgres- 
sion élrangère, que ne réclaméraicnl nasen vain la Porle Olomane, le vice- 
roi d'Egyple, ou les régences barbaresques d'Afrique. F 

» Et il ne suffit pas de dire, pour nicr les conséquences de ce principe, 
qu'il s'agit d'une question entre [aliens. L'Halie, telle que l'histoire l'a faite, 
toc que l'Europe l'a constituée, se compose de divers” Etats avec des gon- 
vérnements indépendants. Voila le droit réconmu. Que les peuples quise 
coustiluent soient lines de choisi leur gouvernement, qu'ils soient libres, 
Si l'on veut, de pousser jusqu'à ses dernières limites la ihfome de leur soit- 
vérainelé, de ‘renoncer à leur indépendance ; maison ne peut permettre, 
sus fouler aux meds tous les nrincinés, que ces mêmes peuples soient en- 
\alus sans déclaration de gucrre,; sous'lé prétexte d'umté: et de liberté, en | 
laissant une seule puissance violer daus son ambiliôn la loi commume,des | 
palions. | | 

+, Le Roï a eru que s'il étail de son devoir de satisfaire les aspirations Lé- 
éuimes deses peuples, ete lutter contre Ia révolution intérieure, 4l pouvait 
aus serupule en appeler au tribunal européen, lorsque des aventuriers de 
tuus les pays, reniés officiellement par le-gouvérnement de Sardaigne, mais 
conyerls par son drapeau, traversaiént par. milliers peines pour 
Faire leur champ de bataille du terrikoire des Deux-SicitsfUne armée entière, 
une marine, des pares d'artillerie, des munitions, Lous les moyens furent 
employés pour semer la mortet la désolation dâns les Elats d'un souverain | 
pacilique, corne dans Fantiquilé barbare, | 





s Prappé 4 PiMpPOISE par 008 cvénements, ne trouvant pas d aile dans 
Ju Loi Commiinootle Moi se -relra avec les-restes dé son armée litèle ders dre 
les rives. du Kolhtome,.pôtbr épargaer EN capte 16S horreurs {l A bor- 
uardémentet pour défendre s88 dois, Ou vit bientôt que les troupes roxalos 
élgieut Suflisantés, malgré la pécurie de leurs ressoureës, pour récouqguérir 
lé royaume. Alors, saus anolif et sans déclaration de g ere, où violtnt 14 
saintelé dos lraités, Le souverain Ju Piémont entra à la Lôle de son afmie e1 
vecuna le lerritoloe. des Denx-Siviles cornrnie an Pays CONS. : 
ne APS les sohpçons que Ja pallique déloyale de la Sardaisne pouvanl 
inspirés depuis longlenfps, 16 Roi ne ponvail croire qu elle aurait an! 056 es 
que l'Enrope l'aurait souæert. AUAqUer Un SQUvVera Qui Cia en paix sec 
lé mondeenlier, qui avait offert'au Piémont.son alliance ëL qui YA GRPONE 
à Turin ses représentants pour la négovier, qui avi 1 Naples LR e 
de Sartdaicne accrédilé auprès ce sa personne : vivlei QUE 105 HAS, LOU cr 
aux pieds loules les lois, délruire à son proët le di GEL, DiEUIR, ae ns vie 
palrimoinfde tous; éfail uie énormité lelle que pol SOLE D AW pu ape 
pQscr, puisque, louté nélion.avail itérel ét dasyoir «le Li un Er Ë isncu 
Viotait le droit publié ét spécialement l'engagement pris à Paris dans le pro 

: Locole du 14 avril 1836, d'après lequel là suerre ne PoUVaIL Avoir lier entre | 
deux Elats qui'auraient accepté celte déclaration, sañs se soumettre di 
à la médialion des aulres. C'élait précisément le cas # sante 
| ples et le Piémont. On écmprend que S:M +". ss ne fronvalonl Nn- 
bie, el qu'une fois allaquée elln,- 0, «lt MOTTE l'ofréssinit posst- 
ces de l'Europe l'as: 2 ait el di eroiré que les grandes prissan- 

» [n'es = "seraient. 

| dc nut ion. 

ma Nôle rappelle tels furénties téstltdts de Letle agressions qu'on ne 

| MOUVAIL prévoir : le Roi, Torcé d'abandonner les positions du Vulinrae el fa 
défensé sur le Garighano, par suite de la présence de ja floltesairde. ravie 

| par la trahison du roi de Naples 61 sa retraite à Gaëte. sans finances, sans 
ressources militaires ni administratives, a msisté pondant. plus du trois 
mois, avec une poignée d'homines Qui combattrient depiris un an, dans dos 
privalions terribles, aux allgques incessantes d'une arthée qui disposait des 
moyens de presque toute l'Italie, 

o Conliant dans la justice de sû cause et dans l'intérêt bien eblendn des 

| AULrES souverains, te Roi affronta les dangers d'un siége qui, prolongé, pou- 
vait lui Créer des ressources darts La politique dés souvérdins d'Europe. On 
salt la conduite magnänime de Ia jeune Reine, du Roi et des: deux jeunes 
Princes nanoliläins pendant celic lutte désespérée. 

LES Circonslances politiques obligôrent enfin l'Empércnr à rétirer ta 
lotté de Gaëte, Le Rô!, sans se faire illusion sur le résultat d'une lutte in- 
égale, crut ne devoir pas äbandonner une position dans Jaquelle, comme 
dans d'autres, S. M. défendait non-soulement Sa couronne, mais l'indépen- 
dance de ses peuples, le droit ‘public et la loi en vertu de laquelle lès sou- 

| verains règnent et les nallons sont indéjendantes et respectées. Sans cette 
lof, il n'y à dns de jusiée ni de sécurité pour personne: c'est cette base de. 
= RAGE “te le Roi est fier d'avoir Soutenue autant que ses lorces le {ui ont 
| Porm ET 

La Note insiste de nouveau sur l'inégalité de 1 lutte impolitique résufiant 
de ce fail que l'ennemi s'était, par la corruplièn et la trahison, eiparé du 
lrésor, des arsenaux, des dépôts de Eure: alainst Il Houvait lonouveler 
eLatgmenter Los les jours 868 0ÿens d'âliaque, j 

a Contre 6 säldats toujours rEnOUTAlËs et augmentés; nous ne pouvions 
opposer Que des braves falirués par dés iutles qu'ils soutenaient depuis le 
Mis d'août, de Palerme à Messine, de Messine dux Calabres, des Calabres 
au Vulturne, du V ulturne au Carigliano, du Carigliano à Mola, te Mola à 
Gaële, CXANOSCÉS AUX rigueurs de Id siison, couchés par fürre sans tentés ni 
Couvertures | Aussi aux AVages Que féisdit farmi eux lerdndn de l'enneri 
vinrent s'ajouier les ravages des.Malaädics, Le Courage et lé dévouement ne 
leur Brent jamais défâtt du milied d'aussi grands sacrilices ! Jusqu'au mo- 
nent où le Roi Æshérail un secours, il crut devoir continuer à défendrela 
Cause (6 ja justice et celle de sos Peupies.-n 


es 















Li Note constate que là Gontérencé de Varsovie ne {It cspel'éf Aucun ré- 
sultat, el le discours de l'Empereur, e malgré és tables foñliments, ».ne 
permit pas de croire qué 4 là Fränte fouvaivou voulait limiter l'ambition 
du Piémont, » Lé FGSUTAL des élections, opérées sous là pression de l'inva- 


| sion, faisait triompher la politique du comite de Cavour, et, éloigoant a 


guétre dvec l'Autriche, donnait au gouvernement de Turin le temps de con- 


Centrer tous:-sés efforts contre. Gaële abandonnée à elle-même, el contre le 


Roi douloureusement convaineu que sa cause, qui était celle dé la royauté, 
u'étuil partagée par aucun prince tégnant en Burope, » à | 
La Nole constate que la supériorité de l'érlillérie donnait aux Piémontais 
l'avantage de tirer dé dessus les hauteurs éloignées entourant la place, dela 
détruite. à l'abri de tout danger. Elle fail remarquer pourtant que, pendant 


trois mois, ils n'osèrent approcher leurs batteries de la place. La résistance, 


au milieu de tant dé désastres et de massacres, aurait continué jusquà l'as- 
saut décisif, sans deux circonsiances qui l'ont. brisé. La Nole raconte les 
désastres résullant dé l'explosion de (eux poudrières, 

« La résistante aux royens de guérre devenail impossible quand le ty- 
phus nous tusit chaque"jour 60 à S0 hommes. Quinze cents soldiils étaient à 
l'hôpiial. Une sœur ia charité avait péri, 7 élaient au lit, il n'en restail que 
G de valides: Dans la casemate dit Roi et de la Reine, le typhus enlévailile 
duc de Sangro et M. Ferrari, lieutenants généraux : on craignail dés symp- 
lômes de pesé Alors le Roi convoqua un conseil de guerre composé des 
cénéraux et des chefs de corps. La reddition fut décidée à l'unanimité. La 
garnison renouvela même, en ce moment horrible, son serment de dévoue- 
ment, que jamais elle naväit ponsé à démentir, Le Roï aurail préféré 
tombet à la tôle de cette poignée de braves qui venaient, d'élever sihaul 
l'honneur de l'armée napolitaine. Mais le cœur d'un père devait borner les 
cacrilices de sacs eufanis, désormais sans ulililé, sans éspoir aucun, S, ME. 
autorisa les négociations pour. la reddition, A peine eut-on vent de celle dé- 


| cision, que l'ennemi, au lieu de suspendre son feu, l'augmenta d'une ma- 


nière extraordinairement barbare, couvrant de bombes €l de matières in- 
cendiaires une plece qui demandait à capiluler. | 

» On était Llombé d'accord sur les bases dela cession, ilné manquait que 
les formalités et la ratification, mais le feu continuait avec ne cruauté sans 
exemple de la part de l'armée d'uné nation regardée comme civilisée, A y 
eut, pendant les heures qu'on négociait, un. massacre de soldals cl de fa- 
milles qui n'avaient plus un abri nu le par. 

» Je me permets de vous faire une digression que je vous pric de bien 
remarquer. En réponse aux observalions mesurées, mais dignes, du général 
Ritucei, le général piémontais justifie sa conduile sur ce qu'on avail manqué 


à la promesse de ne pas réparer la brèche pendant le dernier armistice. Met- 


tons de côté le langage au moins insolile de Ja part d'un ennemi heureux; 


éclaireissons le fait qu'on nous reproche. » 
La Note démontre ici, en effet, la fausselé de celle accusation, | 
» Le Roi, désolé de se séparer de ses braves, s'embarque avec la famille 


| royale sur la corvelie frantaise la Mouclie que l'empereur Napoléon EL laissait 


dans lé port de Naples à la disposition du Roi, Ghhigeanie Prévoyance qUu'eu- 
rent aussi la reine d'Espagne ét l'empereur de Russie, laissant à Civila- 
Vegchia et à Villafranca des vaisseaux aux ordres de SM, 

» Au départ du. Rol el de sa famille, la garnison, faisant deux ailes sur 
son chemin, el la foule, suivant LL, MM., pléuraient etacclamaitnt avec des 
cris enthousiastes leur jeune, brave el infortuné souverain. 

» En arrivant dans celte ville, où.LL. MM. ont reçu J'aceueil le plus flat 
leur du Souverain-Pontife et. d'un immense public, le Roi croit de son de- 
voir de faire protester encore une fois de sa part et en son nom Coulre Ia 
violence dont ilest victime, réservant tous ses droits et décidé à cn appeler 
à la justice de l'Europe. S. M, ne veut nullement provoquer d'agilations 


| dans le royaume; mais quand ses fidèles sujels, trompés, lrahis, .0hprimés, 
| déponillés, lèveront leurs bras animés d'un sentiment commun contre Pop. 


pression, ie Roi n'abandonnera pas leur cause, Pour éviter cependant l'élrue 
sion du sang, l'anarchie qui menace de ruiner la péninsule, italienne, 5: ME, 
eroit que l'Europe, réunie en un Congrès, doit êlre appelée à décider des 


affaires d'Italie, 





» Le seul but de sa politique étrangère sera désormais de manifester cette 
idée + de pue à sa réalisation, | 

» Quant au régime intéricur, ses convictions n'ont pas changé. Les vro- 
ne So nifeste du 8 décembre sont toujours De ce de 
ét invariable, 
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